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PRÉFACE. 


Âiiciennement , les  manufactures  étaient  pres- 
que inconnues  en  France^  les  arts  peu  cultivés, 
les  grandes  opérations  commerciales  presque 

nulles  ; les  relations  entre  l’ancien  et  le  nouveau  • 

1 

continent  étaient  à peu  près  exclusivement  entre 
les  mains  de  l'Angleterre  et  de  la  llollande  ; 
l’esprit  d’association  n’existai  pour  ainsi  dire 
point  chez  nous.  Dans  ce$4emps  reculés  le  com- 
merce n était  pats  pour  notre  belle  patrie  une  mine 
féconde  et  importante  dans  son  exploitation  ; et 
quoique  le  territoire  français  fût  couvert  d’une 
population  industrieuse,  le  génie  commercial 
n’avait  point  encore  pris  son  essor.  Aussi,  la 
législation  n’avait  ni  ensemble , ni  système , les 
coutumes  variaient  suivant  les  lieux  ; car,  les 
lois  doivent  toujours  être  appropriées  aux  besoins 
et  aux  progrès  des  nations. 

Une  grande  révolution  s’opéra  , l'esprit  com- 
mercial germa  en  France , et  les  ordonnances  de 
1675  et  de  1681  vinrent  régulariser  ce  mouve- 
ment et  satisfaire  aux  nécessités-  Dès  ce  momen 
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l’aUilude  de  la  France  changea.  Nos  voisins  fu- 
rent jaloux  de  voir  surgir  des  rivaux  ; et  les  pre- 
mières bases  d’une  prosp^ité  toujours  croissante 
furent  . dé6nitiveinent  posées.  S’il  n’y  eu  point 
encore  de  vaste^  as.sociations , du  moins  le  com- 
merce fut-il  organisé  malgré  certaines  entraves  , 
qui  peut-être  furent  la  première  cause  de  ses  pro- 
grès. Des  corporations  ) espèce  de  simulacre 
d’association,  furent  créées.  Pour  entreprendre  le 
commerce  et  par  suite  entrer  dans  l*une  des  cor- 
poration des  arts  et  métiers , il  fallait  faire  un 
apprentissage,  il  |^llait  subir  une  espèce  de 
stage.  L’ordonnance  de  commerce  exigeait  un  ^ 
examen  fait  par  les  maîtres.  On  devait  apprécier 
si  l’aspirant  était  capable  d’entreprendre  le  com- 
merce qu’il  choisissait.  Déplus,  le  législateur 
avait  cru  nécessaire  qu’il  eût  connaissance  des 
matières  les  plus  importantes  du  droit  commer- 
cial, aussi  l'interrogeait-on  à cet' effet.  Ces  res- 
trictions utiles,  pour  l’époque,  devinrent  funestes 
dans  la  suite,  car  les  progrès  furent  arrêtés  par 
les  haines  qui  surgirent  entre  les  diverses  corpora- 
tions. 

La  révôlutioû  de  1789,  en  nivelant  tous  les 
hommes  , eu  leur  reconnaissant  à tous  des  droits 
égaux,  fit  tomber  cet  ancien  édifice  aristocratique, 
dis|>araitre  ces  préjugés  féodaux  dont  notre  pays 
a été  si  long-temps  enveloppé  comme  d’un  vaste 
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réseaa } plus  de  noblesse , plus  de  bourgeois,  plus 
de  inarcbands  « elle  ne  reconnut  que  des  homme» 
libres  , des  citoyens  égaux  en  droits.  A dater  de 
cette  époque  seulement , on  a dire  : le  com- 
merce est  libre;  aussi,  est-ce  à tort  qu*encore  au- 
jourd’hui il  est  quelques  professions  qui  sont 
limitées  et  soumises  à certaines  autorisations. 

La  connaissance  de  la  loi  est  utile  , je  dis  plus, 
nécessaire , mais  en  faire  une  condition  pour  faire 
le  négoce  eût  été  contraire  au  principe  de  la 
révolution  de  1789;  et  les  auteurs  du  Code  de 
commerce  n’ont  point  suivi  en  cela , comme  en 
ce  qui  concernait  le  système  des  corporations, 
l’ordonnance  de ^1673.  Toutefois,  une  simple 
lecture  du  texte  de  nos  Codes  suffit-elle  h celui 
qui  n’a  point  l’habitude  de  l’étude  et  de  la  langue 
du  droit  ? Est-il  bien  sûr  de  comprendre  chaque 
disposition , le  supposant  même  doué  d’une  intel- 
ligence forte  et  d’une  facilité  peu  commune? 
N’est-il  pas  indispensable  de  savoir  distinguer  le 
motif  qui  a engagé  le  législateur  à porter  telle 
décision,  qui  de  prime  abord  peut  paraître 
contraire  à l’équité  ? Au  reste , le  commerçant 
dans  le  tourbillon  des  affaires,  a-t-il  beaucoup  de 
temps  à donner  à l’examen  de  la  loi  qui  le  régit  ? 
Non , malgré  la  présomption  de  certaines  gens 
«lui  croient  tout  facile  , il  n’est  pas  toujours  aussi 
aisé  qu’on  le  pense  vulgairement  de  tien  saisir 
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le  sen£  et  l’esprit  d’une  loi , si  clairement  conçue 
etrédigée  qu’on  pourrait  la  supposer;  et  d’ailleurs, 
(|Uoique  nous  crojems  utile  au  commerçant  de 
connaître  et  conf^rendre  sa  loi , il  n’est  pas  néan- 
moins indispensable  pour  lui  d’en  avoir  une  con- 
naissance apjnrofondic  tant  qu’il  n’est  pas  élevé 
par  ses  confrères  au  grade < honorable  de  juge. 
Pour  la  plupart  des  personnes  qui  se  livrent  au 
conunerce  , l’étude  d’un  Code  serait  impossible 
sans  un  secours  étranger  ; et  pour  ceux  qui  acci- 
dentellement exercent  les  fonctions  de  juges  , la 
loi  seule  serait  insuflisante  ; celui  qui  par  mal- 
heur s’en  tiendrait  à ses  termes  , sans  les  avoir 
profondément  médités , s’exposerait  à de  graves 

là 

et  tristes  erreurs. 

Guidé  par  le  désir  d’être  utile  au  plus  grand 
nombre  , j’ai  cru  , sans  trop  présumer  de  mes 
forces  , et  uniquement  dans  l’intérêt  de  mes  con- 
citoyens , qu’ils  soient  commerçans , étudians  , 
juges  ou  autres,  pouvoir  leur  présenter  un  livre 
élémentaire , qui  les  mettrait  à même  de  satis- 
faire aux  différentes  conditions  qni  leur  sont  im- 
posées. 

Le  commerçant  apprendra  scs  droits  ; nomme 
aibitie , il  connaîtra  ses  devoirs  ; appelé  aux 
fonctions  de  juge  ou  de  prudhoinme  , il  aura  fait 
une  étude  pieiuièrc  ; magistrat , il  pourra  encore 
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SC  remémorer  les  principes  du  droit  commer> 
cial,  qu’il  aura  vu  développés  dans  les  ouvrages 
ex  professa,  Celte  œuvre  sera  pour  lui  un  résumé 
qui  ne  l’écartera  jamais  de  la  loi. . 


En  effet,  je  suis  intimement  convaincu  qu'il 
est  utile  et  nécessaire  même  de  ramener  conti- 
nuellement vers  le  texte  de  la  loi  celui  qui  veut 
l’étudier,  de  le  lui  bien  faire  entendre;  de  lui  bien 
faire  apprécier  chaque  phrase , chaque  terme  ; 
de  lui  faire  connaître  les  changeinens  opérés  dans 
la  législation  ; de  lui  faire  distinguer  ce  que  les 
législateurs  modernes  ont  conservé  du  droit  an- 
cien de  ce  qu’ils  ont  cru  devoir  créer , etc. 

Telle,  est  la  méthode  que  j’ai  suivie  depuis  dix 
ans  et  que  je  suis  encore  dans  mon  enseignement 
particulier  tant  à l’école  de  commerce  et  autres 
institutions  que  chez  moi  dans  mes  explications 
orales.  Les  élèves  des  facultés  ou  écoles  qui  sont 
venus  me  trouver  pour  les  préparer  à subir  leurs 
examens  ou  leurs  thèses,  et  les  jeunes  gens 
destinés  au  commerce  par  leurs  pareus  qui  me 
les  ont  confiés  , ont , par  ce  procédé  moins  at- 
tiaya'nt  peut-être  mais  plus  sûr , fait  de  rapides 
progrès  dans  la  connaissance  des  lois  qu’ils  dési- 
raient étudier. 

Avant  de  terminer  , je  dois  au  public  et  à inoi- 

B. 
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même  de  remercier  M.  Émile  Aunel  , jeune 
avocat , de  son  utile  et  bienveillante  collabora- 
tion. J’en  suis  d’autant  plus  flatte  qu’elle  n’est 
due  qu’à  la  sincère  amitié  dont  il  m’honore  de- 
puis que  j’ai  été  appelé  à le  diriger  dans  ses  pre- 
mières études  sur  la  jurisprudence.  - 

Adolphe  SAUTAYRA. 
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• Los  alTnir<>s  do  fomtriorce  sont  très  pou  suscop- 
tibles  de  rormalitôs  ; re  sont  des  actions  de  chn- 
quo  jour,  que  d’autres  de  même  nature  doivent 
suivre  rlia(|iie  jour  ; il  jf .ut  donc  qu'elles 
puissent  être  décidées  chrque  jour.  » 

(MoBTr^QüiEO,  i'j/jrtV  /oif . L.  20. ch.  18.) 


Avant  rinvention  de  la  monnaie,  les  hommes  ponr- 
voyaient  à leurs  besoins  au  moyen  d’échanges.  Mais 
U civilisation  rendant  ces  besoins  plus  nombreux,  il 
fallut  avoir  une  matière,  qui,  susceptible  de  convenir 
à tons,  pût  représenter  pour  tous  une  même  valeur  et 
êtredonnée  én  échange  de  toute  chose.  Pour  rein|)lir 
cet  objet,  on  adopta  l’or,  l’argent  le  cuivre,  et  inèmi- 
dans  certains  pays,  des  matières  moins  précieuses.  De 
l'invention  de  la  monnaie  naquirent  ensuite  les  achats 
et  les  ventes,  instrument  essentiel  des  communica- 
tions commerciales.  (Paa/,  fr.  Dig.  de  conlract.  cmpl. 
1811). 

Le  mot  çommcrce  a deux  acceptions  : i®  dans  les 
lois  civiles,  il  indique  le  droit  d’acheter  et  de  vendre; 
tel  est  le  sens  de  l’article  1 128  du  code  civil  qui  porte 
qu’//  n'y  a qi(c  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
qui  puissent  être  t objet  des  consentions;  et  de  l’article 
1698  du  même  code  ainsi  conçu  : tout  ce  qui  est  dans 
le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque  les  lois  parti- 
culières nen  ont  pas  prohibé  l'aliénation'. 

2°  Dans  les  luis  commerciales , l’expression  com- 
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;n(?rc<;  s’entend  de  diverses  négociation»  dont  l’objet 
est  d'opérer  ou  de  facibter  les  échanges  des  produits 
de  la  nature  ou  de  l’industrie,  dans  la  vue  d’en  tirer 
un  profit  quelconque. 

* Les  règles  relatives  à ce  négoce  sont  spécialement 
tracées  dans  le  code  de  commerce  et  dans  les  lois  ou 
réglemens  analogues.  En  cas  de  silence  de  ce  code  on 
de  ces  lois,  il  faut  recourir  au  droit  cnminiin  et  aux 
usages  du  commerce.  [^Avis  du  conseil  U'étnt  du  i5 
décembre  i8i  i , approuvé  /g  aa.  ) • 

L’article  de  la  loi  du  a mars  1791  a proclamé 
en  France  la  liberté  du  commerce  ; ainsi,  toute  per- 
sonne capable  de  contracter  d’après  le  droit  civil , est 
habile  à faire  des  actes  de  commerce,  et  en  d’autres 
termes  à se  livrer  au  commerce.  Cependant  la  législa- 
tion commerciale  a introduit  deux,  dérogations  aux^ 
principes  du  droit  commun  sur  la  capacité  de  con- 
tracter; la  première,  fondée  sur  l»faveur  dueau  com- 
merce, est  relative  aux  mineurs  et  aux  femmes  ma- 
riées, qui,  incapables  de  s’obliger,  peuveul,  en  remplis- 
sant quelques  formalités  particulières,,  contracter  de.s 
engagemens  commerciaux  ; la  seconde  dérogatién  .s’ap- 
plique à certaines  personnes  auxquelles  on  a interdit 
le  commerce  enraisonde  leurs  fonclfons.  Tels  sont  les- 
inagistrats  {édit  du  mois  de  mars  1765);  les  avo- 
cats {art.  42  de  Cordon,  du  2b  novembre  1812);  les' 
ecclésiastiques  {édit  de  l’jo'p);  les  agens  de  change 
et  les  courtiers  {Code  de  commerce  85)  ; les  consuls, 
eu  pays  étrangers,  les  oiticiers  et  administrateurs  de 
la  marine  (art.  i2.-2.de  l’acte  du  gouvernement  du 
22  mai  1 8o3 , 2 prairial  au  1 i ).  Enfin  les  lois  pé  - 
nales  interdisent  certains  genres  de  commerce  aux 
fonctionnaires  administratifs  et  militaires.  {C.p. 

^79)- 

Le  droit  commerçai  est  fondé  sur  la  coutume 
constante  des  comincrraiis.  Les  rédacteurs  du  code  de 
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rommerce  ont  puisé  la  plupart  des  principes  qu’jl  reii> 
ferme  dans  les  célèbres  ordonnances  de  i6''5  et 
de  1681. 

Voici  en  peu  de  mots  l'historique  des  travaux  pré- 
paratoires qui  ont  été  faits  pour  confectionner  le  Code 
de  commerce. 

Le  ^ germinal  an  ix  ( 3 avril  j 801) , une  commis- 
sion fut  nommée  pour  préparer  un  projet  de  Code 
de  commerce  ; et  moins  d’ une  année  après  , le  1 3 fri- 
maire an  X (4  décembre  1801)  , les  membres  de  cette 
commission  , MM.  Vi^non  , Boursier  , Legras,  Vital, 
Roux  , Coulomb  et  Mourgues  présentèrent  un  premier 
jMTojet  au  gouvernement.  Par  arrêté  du  14  du  même 
mois  , il  fut  ordonné  que  ce  projet  serait  communique 
aux  conseils  ou  chambres  de  commerce,  aux  tribunaux 
d’appel  et  à la  Cour  de  cassation  , pour  qu’ils 
eussent  , dans  le  délai  d’uii  mois  , à faire  les  ob- 
servations qu’ils  jugeraient  convenables.  Siîr  leurs 
observations  , la  commission  , après  avoir  présenté 
l'analyse  raisonnée  de  celte  longue  collection  , fit  à 
son  premier  travail  de  nombreuses  corrections  et  de  no- 
tables changemens.  Le  projet  ainsi  révisé  fut  ensuite 
envoyé  à la  section  de  l’Intérieur  du  conseil  d’état  • 
la  discussion  y commença  le  4 novembre  1 8Ô6  et  finit  lé 
29  août  1807.  Les  sept  premiers  titres  du  premier 
livre  ont  été  décrétés  le  10  septembre  1807  sur  l’ex- 
posé des  motifs  du  conseiller  d’étal  Régnault  de  Saint- 
Jean -d’Aogely  , et  du  rapport  du  tribun  Jard  Panvil- 
liers  , et  promulgués  le  20  du  même  mois  ; le  litre  8 , 
traitant  de  la  lettre  de  change  , a été  décrété  le  1 1 
septembre  même  année,  sur  l’exposé  des  motifsdu  'cou- 
seiller  d’état  Begouen  et  le  rapport  du  tribunDuveyrier, 
et  promulgué  le  2t  du  même  mois  ; le  livre  II,  conte- 
nant le  commerce  maritime,  a été  décrété  le  1 5 septem- 
bre sur  l’exposé  des  motifs  des  conseillers  d’élal  Be- 
gouen , Corvetto  et  Maret , et  sur  le  rapport  des  tri- 
buns Pcirier,  j::hallan  et  Jubé,  et  promulgué  le  a5 
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du  même  mois.  Le  livre  III  , contenant  les  faillites  , a 
été  détrélé  le  i ?.  septembre  1807  sur  l’exposé  des 
motifs  des  conseillers  d’étal  Ségiir  et  TreilhanJ,  et  sur 
les  rapports  des  tribuns  Fréville  et  Tarrible  ; il  a été 
promulgué  le  22  du  même  mois.  Une  nouvelle  loi, 
ayant  été  adoptée  par  les  deux  chambres  et  ayant  re- 
çue la  sanction  royale,  nous  avons  cru  devoir  la  repro- 
duire à la  place  de  ce  livre  qui  se  trouve  abrogé. 
J.e  livre  VI,  traitant  de  la  juridiction  commerciale 
a été  décrété  le  ”i4  septembre  1807  , sur  l’exposé 
lies  motifs  du  conseiller  d’état  Maret  , et  les  rap- 
ports des  tribuns  Gillet  et  Delpiere.  Le  i5  .sep- 
tembre 1806,  jour  où  fut  décrétée  au  corps  législatif  la 
dernière  partie  du  Code  de  commerce,  fut  aussi  dé- 
crétée une  loi  en  deux  articles  sur  l’exposé  des  mo- 
tifs du  conseiller  d’état  Corvetto  et  le  rapport  du  tri- 
bun Jubé,  et  promulguée  le  25,  par  laquelle  il 
était  dit  <jue  le  Code  de  commerce  ne  serait  exé- 
cuté qu’à  compter  du  i*'  janvier  1808,  et  qu’à 
partir  de  ce  j»»ur,  1®''  janvier  1808  , toutes  les  an- 
ciennes lois  louchant  les  matières  commerciales  sur  les- 
quelles il  est  statué  par  ledit  Code,  sont  abrogées. 
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LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAI.. 

(Til.  I VII.  Décrétas  le  10  Septembre  1807.  Promulgués  le  20  «lu  même 
mois.  Til.  VIH,  décrété  le  11,  promulgué  le  21.  | 


TITRE  PREMIER. 

Des  commercans . 

,1 

Art.  Sont  commercans  ceux  qui  exercent  de.s 
actes  de  commerce  , et  en  l'ont  leur  profession  Imbi- 
tuelle. 

Pool-  être  commerçant  il  faut  donc  le  conconr.s  de  deux  cir- 
constances  : i"  qne  l’on  exerce  des  actes  de  commerce  ; •»”  que 
l’on  en  fasse  sa  profession  haùitueUe.  Les  articles  63î  et 
énumèrent  les  actes  réputés  actes  de  commerce.  Il  faut  bien  re- 
marquer les  mots  profession  habituelle  ; en  effet,  un  seul  de.s 
actes  réputés  actes  de  com/nrree,  peut  soumettre  celui  qui  le  fait 
à la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  à la  contrainte  par 
corps  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à cet  acte,  mais  ne  le  rend 
pas  pour  cela  commerçant , et  ne  loi  en  donne  ni  les  droits, 
ni  les  privilèges;  il  faut  absolument  qu’il  fasse  du  commerce 
sa  profession  habituelle.  Le  mot  commerçant  est  une  ex- 
pression générique  qui  renferme  les  négocians , marchands  , 
fabricans,  boutiquiers,  etc.  La  qualité  de  commerçant  assu- 
jétit  celui  qui  en  est  revêtu  à certaines  obligations  : telles 
•sont  en  général:  i “ la  patente;  2"  la  tenue  des  livres; 
3®  celle  de  la  correspondance;  4°  les  inventaires  annuels  ; 
5“  les  conventions  matrimoniales;  6“  les  sép.irations  de 
b eus.  Il  n’est  pas  permis  à tonte  personne  capable  de  con- 
tracter, de  faire  le  commerce;  les  plus  anciennes  ordon- 
nances rapportées  dans  l’édit  de  mars  1765  l’intcrdbent  anx 
magistrats;  ces  lois  paraissent  d’autant  moins  tombées  en 
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désDctude  que  l’art.  i8  du  décret  do  14  décembre  iSioco 
a fait  l'application  aux  avocats  dont  l’ordre  est  si  intime- 
ment lié  à la  magistratnre.  Cette  expression  magistrats  ne 
comprend  pas  les  juges  de  commerce  qui  sont  pris  parmi  les 
commerçans.  La  même  prohibition  est  applicable  aux  ec- 
clésiastiques ; l’intérêt  dn  commerce  le  défend  aux  ageus  de 
change,  aux  courtiers  (85,  86 , 87  et  88) , aux  consuls  en 
pays  étrangers  {Ord.  du  3 mars  1781 , /i>.  i,  art.  ao)  ; aux 
officiers  et  administrateurs  de  la  marine  {Ord.  du  3 1 octobre 
1784,  lit.  XV,  art.  19),  etc.  Nous  ferons  observer  que  les 
prohibitions  qui  frappent  les  personnes  ci-dessus  désignées 
ne  rendent  pas  nuis  les  engagemens  par  elles  contractés, 
mais  que  les  actes  par  elles  ikits  donnent  lieu  tant  contre 
elles  qu’en  leur  faveur  aux  mêmes  condamnations,  que  si 
elles  étaient  libres  de  faire  le  commerce  {cour  de  cass.  Rejeta 
16  décembre  i8aS),  sauf  l’application  des  peines  pronon- 
cées contre  ceux  qui  ont  violé  la  loi  ou  les  réglemens  de 
leur  profession.  Remarquons,  en  ontre  , que  c’est  en  général 
le  trafic,  la  profession  habituelle  que  la  loi  interdit,  et  non 
quelques  actes  isolés  qui  seraient  reconnus  avoir  été  faits 
occasionnellement  sans  intention  de  violer  la  prohibition. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de  l’un  et  de  l’autre  sexe, 
âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  , qui  voudra  profiter  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l’article  4B7  du  Code  civil, 
de  faire  le  commerce,  ue  pourra  en  commencer  les 
opérations , ni  être  réputé  majeur  , quant  aux  enga- 
gemens par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce , 
1°  s’il  n’a  été  préalablement  autorisé  par  son  père , 
ou  par  sa  mère  , en  cas  de  décès , interdiction  ou  ab- 
sence du  père  ; ou  , à défaut  du  père  et  de  la  mère, 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  , homolo- 
guée par  le  tribunal  civil  ; '2®  si  , en  outre  , l’acte 
d’autorisation  n’a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son 
domicile. 

, — Pour  qu’on  mineur  soit  capable  d’être  commerçant  ou 
même  de  faire  isolément  des  actes  de  commerce^,  de  même 
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qaes’il  était  majear,  quatre  conditions  sont  requises;  il  fant: 
1“  qn’il  soit  émancipé  dans  les  formes  légales  (c.  ç.  '^87), 
à moins  qa’il  ne  soit  marié;  car  l’émancipation  s’opère  dé 
plein  droit  par  le  mariage  (476,  C.  c.);  a»  qn’il  soit  âgé  de 
ttix-huu  ans  accomplis.  Le  mineur  qui  a père  ou  mère  peut 
émancipé  à qnineeans  [c.  c.  477) , mais  la  loi  a exigé 
l’âge  de  dix-huit  ans,  parce  que  la  qualité  de  commerçant 
donne  an  mineur  le  droit  d’engager  ses  biens , et  même  sa 
personne,  faculté  beaucoup  plus  étendue  que  celle  que 
donue  l’émancipation;  3®  qu’il  &w.t préalablement  autorisé  par 
la  personne  sons  l’autorité  de  laquelle  il  se  trouve.  En  effet, 
le  mineur  simplement  émancipé  ne  peut  disposer  que  de  ses 
revenus  ; il  ne  peut  toucher  même  les  capitaux  mobiliers 
qu’avec  l’assistance  d’un  curateur  qui  doit  veiller  au  rem- 
ploi; il  ne  peut  emprunter  sans  l’autorisation  du  conseil  de 
famille.  An  contraire,  le  mineur  autorisé  à faire  le  commerce 
peut,  sans  l’assbunce  de  personne , faire  tons  actes  de  com- 
merce, et  même  hypothéquer  ses  immeubles  ; il  peut  aussi 
être  constitué  en  faillite,  se  soumettre  à la  contrainte  par 
corps  à laquelle  il  est  effectivement  soumis  lorsqu’il  feit  des 
actes  de  commerce  , etc.  ; ses  droits  sont  plus  étendus  que 
ceux  d’un  mineur  émancipé  qui  ne  peut  s’engager  au-delà 
de  ses  revenus,  et  qui,  s’il  faisait  des  actes  commerciaux  de 
leur  nature , ne  pourrait  être  poursuivi  pour  lesdits  actes 
que  comme  s’ils  avaient  été  civilement  contractés  (ii4). 
Ainsi,  Ton  conçoit  facilement  TimporUnce  de  cette  antori- 
satibn  et  sa  nécessité  ; ces  mots  de  notre  article  .*  défaut  de 
père,  ne  veulent  pas  dire  si  le  père  ne  veut  pas  : car  dans 
ce  cas  personne  n’a  le  droit  d’accorder  l’autorisation  : mais 
signifient  ; si  le  père  est  mort  ou  dans  l’impossibilité  de  mani- 
fester sa  volonté,  pM  exemple,  s'il  est  absent  ou  interdit-, 
4®  enfin  que  l’acte  d’autorisation  ait  été  enregistré  et  affiché. 
Cette  formalité  est  exigée  afin  de  donner  de  la  publicité  à 
cette  autorisation  et  d’en  instruire  les  tiers.  Tous  les 
actes  même  commerciaux  que  le  mineur  ferait  avant  l’enre- 


gistrement on  l’affiche  , seraient  considérés  comme  faits  par 
un  mineur  non  commerçant  et  dès  lors  réglés  par  les  dis- 
positions du  code  civil.  Ainsi  le  mineur  qui  réunit  les  qua- 
tre conditions  dont  nous  venons  de  parler  est  réputé  ma- 
jeur relativement  aux  actes  de  commerce  qu’il  aura  faits. 


Digilized  by  Coogif 


4 


CODE  DE  COMMERCE.  UV.  I.  TIT.  I. 

5.  La  disposition  de  l’article  précédent  est  appli> 
cable  aux  mineui's  même  non  commerçans,  à l’égard 
de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits  de  commerce 
par  les  dispositions  des  articles  632  et  633 . 

Ainsi  le  mineur  émancipé,  âgé  de  i8  ans  accomplis,  qni 
est  spécialement  autorisé  relativement  aux  fiiits  que  les 
art.  63  a et  633  déclarent  faits  de  commerce,  est  bien  sou- 
mis à l’égard  de  ces  faits  à la  jnridiction  du  tribunal  de 
commerce  ; mais  ces  faits  eux-mêmes  ne  lui  attribuent 
pas  la  qualité  de  négociant,  si  d’ailleurs  il  ne  fait  pas  du 
commerce  sa  profession  habituelle.  Aussi  le  législateur  n’à- 
t-il  assujetti  le  mineur  à la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce que  dans  le  cas  ou  toutes  les  formalités  prescrites 
par  l’art,  précédent  auraient  été  observées  à son  égard, 
il  suit  de  là  qu’à  défaut  de  formalités  les  engagemens  com- 
merciaux d’un  mineur  ne  sont  que  des  conventions  ordi- 
naires qni  peuvent  toujours  être  rescindées  dans  son  intérêt, 
d’après  les  règles  et  les  distinctions  établies  par  le  droit  ci- 
vil , selon  qu’il  est  émancipé  on  non  (C.  c.  i3o5).  Il  résulte 
de  ce  principe  que  l’art.  1 14  considère  comme  nnlles  les  let- 
tres de  change  souscrites  par  des  mineurs.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  ces  lettres  de  change  seraient  valables , aux 
termes  de  notre  article,  si  les  formalités,  exigées  par  l'art.  2, 
avaient  été  remplies  relativement  an  mineur , quoiqu’il  ne 
fit  pas  du  commerce  sa  profession  habituelle , et  en  un  mot 
quoiqu’il  ne  fut  pas  commerçant.  * 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique  sans 
le  consentement  de  son  mari. 

— Le  mariage  , en  faisant  passer  la  femme  sons  la  puis- 
sance de  son  mari,  la  rend  incapable  de  faire  les  actes  de  la 
vie  civile,  sans  être  autorisée.  Telle  est  la  raison  pour  laquelle 
notre  article  exige  le  consentement  du  mari,  lequel  doit  être 
donné  sous  quelque  régime  que  la  femme  soit  mariée.  Nous 
ne  pensons  pas  qu’en  cas  de  refus  du  mari  la  femme  pût  s’a- 
dresser à la  justice.  Si  la  femme  est  mineure,  il  faut , outre 
le  consentement  de  son  mari,  qu'elle  ait  dix-huit  ans  accom- 
plis, et  qu’elle  soit  autorisée  par  .ses  père  ou  mère  on  par  le 
conseil  de  famille,  de  la  manière  indiquée  à l’art,  2;  autrement 
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son  inai'i  poui-ralt,  de  .sa  propre  aatorité,  donner  ù sa  feuinu- 
le  droit  d’engager  ses  immeubles  avant  majorité,  et  se  ména- 
ger les  moyens  d’une  spoliation  frauduleuse- 
Le  consentetnent  du  mari  n’a  pas  besoin  d’être  exprès  et 
par  écrit.  Le  mari,  en  souffrant  que  sa  femme  fasse  le  com- 
merce, est  censé  l’y  autoriser  (^Cass.rej.  i4  nov.  1826).' 
Les  circonstances  doivent  ici  faire  juger  l’intention. 


O.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut , 
sans  l’autorisation  de  son  mari , s’obliger  pour  ce  qui 
concerne  son  négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s’il  y a communauté  entre  eux.  — Elle  n’est 
pas  réputée  marchande  publique , si  elle  ne  fait  que 
détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son  mari; 
elle  n’est  réputée  telle  que  lorsqu’elle  fait  un  com- 
merce séparé. 

— Notre  article  est  la  copie  exacte  de  l’art,  aao  du  code 
civil.  Notre  article  est  une  exception  an  principe  qni  veut 
que  la  femme  mariée  ne  puisse  s’obliger  qu’autorisée  ; mais 
ayant  reçu  de  son  mari  une  autorisation  générale  pour  faire 
le  commerce,  elle  ne  doit  pas  avoir  besoin  d’une  nouvelle 
antorisation  de  sa  part  pour  chaque  engagement  commercial 
qn’elle  souscrit.  Remarquons  bien  que  dans  ce  cas  la  femme 
marchande  publique  pour  tout  ce  qni  concerne  son  négoce 
oblige  son  mari  s’il  y a communauté  entre  eux.  En  effet,  si 
cclni-ci  proGte  de  tous  les  bénéiices  que  sa  femme  peut  faire, 
il  est  juste  qu’il  soit  tenu  des  charges  {C . c.  i D’ailleurs 
tontes  les  dettes  légalement  contractées  pendant  la  commu- 
nanté  sont  à sa  charge  ; or,  les  dettes  de  la  communauté 
sont  celles  du  mari  ( C.  c.  1419).  Mais  le  mari  deyrait-il 
être  également  tenu  des  engagemens  commerciaux  de  sa 
femme  s’il  y avait  entre  eux,  exclusion  de  communauté,  ou 
bien  si  les  époux  étaient  maries  sous  le  régime  dotal,  et  que 
tons  les  biens  de  la  femme  fassent  dotaux  ? Oui , car  puis- 
qoe  le  mari  profite  des  gains  que  la  femme  a faits  , il  n’est  as- 
sujetti à lui  rendre  que  ce  qu’elle  a apporté  ou  ce  qui  lui 
est  échu  ( C.  c.  l55o  ei  suiii).  Les  bénéfices  résultant  de 
1 industrie  commune  sont  assimilés  aux  fruits (C.c.  1498), 
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et  par  conséquent  ils  Ini  restent.  MM.  Delvinconrt  et  Dn- 
ranton  sont  aussi  de  oet  avis.  Quant  au  second  membre  de 
notre  article,  il  suffit  d'ob.server  que  la  femme  qui  ne  fait  qae 
détailler  les  marchandi.ses  du  commerce  de  son  mari  ne  doit 
être  réputé  contracter  qu’en  qualité  de  préposée,  de  factrice 
de  son  mari.  En  effet,  suivant  notre  article , pour  que  la 
femme  soit  considérée  comme  commerçante , il  ne  suffît  pas 
qu'elle  exerce  le  commerce  de  l’aven  de  son  mari;  il  fant  que 
ce  dernier  ne  soit  pas  commerçant,  on,  s'il  l'est,  il  faut 
que  la  femme  ait  nn  commerce  distinct  et  séparé. 

6.  Les  minears  marchands , autorisés  comme  ii  est 
dit  ci-dessus  , peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs 
immeubles.  — Ils  peuvent  même  les  aliéner,  mais  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  articles  45^  et 
suivans  du  Code  civil. 

— Ainsi , le  minenr  antorisé  conformément  aux  règles 
prescrites  par  l’art.  2 peut,  sans  autorisation  nouvelle  ou 
spéciale  engager,  c’est-à-dire  donner  ses  immeubles  en  anti- 
chrèse,  (ao85)  hypothéquer,  c’est-à-dire  consentir  que  ses 
immeubles  soient  affectés  à l’acquittement  d’une  obligation 
(C.c.ai  1 4)*Cependant,  malgré  tonte  la  faveur  que  le  législateur 
accorde  an  commerce  , il  n’a  pas  voulu  permettre  an  mineur 
commercant  d’aliéner,  soit  par  vente  proprement  dite,  soit  par 
dation  en  paiement,  ses  immeubles,  même  ponr  l’utilité  de  son 
commerce , on  ponr  le  paiement  de  ses  engagemens  com- 
merciaux sans  les  formalités  prescrites  an  code  civil  pour 
l’aliénation  des  biens  des  mineurs.  En  effet , en  engageant  on 
en  hypothéquant,  ses  immeubles,  le  minenr  est  toujours  pro- 
priétaire; et  néanmoins,  quand  il  aliène,  il  transfère  à nn  au- 
tre sa  propriété  Aussi,  le  législateur  a-t-il  pensé  avec  juste  rai- 
son que  l’inexpérience  du  minenr  commerçant  pourrait 
souvent  l’engager  à aliéner  ses  immeubles  ponr  se  livrer  à de 
plus  vastes  spéculations  commerciales;  d'ailleurs,  ce  n’est  que 
pour  cause  d’une  nécessité  absolue  on  d’un  avantage  évident, 
que  le  conseil  de  famille  peut  donner  son  autorisation  à l’aliéna- 
tion , laquelle  autorisation  doit  étrebomolognée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  (C.  c.  4^7 > 458).  La  vente  doit 
être  faite  publiquement  aux  enchères  ( C.  c.  45p  ).  Les 
créanciers  du  mineur  auront  cependant  le  droit,  en  vertu 
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d'an  titre  qui  a pour  cause  une  créance  coiumercialc , de 
saisir  et  faire  vendre  ses  immeubles  sans  discussion  préalable 
damobilier  ,ce  droit  est  le  résultat  du  principe  que  le  mineur 
autorisé  est  réputé  majeur  pour  les  actes  commerciaux  qu'il 
a contractés  (3). 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  éga- 
lement engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeu- 
bles. — Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux , quand 
elles  sont  mariées  .sous  le  régime  dotal , ne  peuvent 
être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déter- 
minés et  avec  les  formes  réglées  par  le  Code  civil. 

— La  femme  mariée  commerçante  a des  droits  plus  «tendus 
que  ceux  dont  jouissent  les  minenrs;  ontre  qu’elle  peut 
hypothéquer  ses  biens , elle  pent  encore  les  aliéner  sans  au- 
torisation nouvelle,  malgré  les  dispositions  formelles  des 
art.  31^,  333  et  i5.38  du  code  civil  qui  ne  permettent  pas  à • 
la  femme  d’aliéner  ses  immeubles  en  vertn  d’nne  autorisa- 
tion spéciale.  On  considère  comme  saffisanle  raulorisalion 
qae  le  mari  donne  à la  femme  pour  faire  le  commerce  de  la 
manière  prescrite  à l’art.  4-  Voyei,  quant  aux  biens  dotaux , 
les  art.  1 554  et  suivans  du  code  civil. 


TITIUB  II. 

Des  Livres  de  commerce. 


— La  prenve  d’niie obligation  résulte,  on  d’nnacte  authen- 
tique, ou  d’un  acte  sons  seing-privé.  Mais  la  faveur  accordée  au 
commerce  a hait  admettre  qu’entre  conimerçans  l’existence 
d'one  obligation  pourrait  être  prouvée  par  l’inscription  sur 
les  livres  de  commerce.  C’est  donc  de  la  régnlarité  avec  la- 
qaelle  ces  livres  sont  tenns  qne  doit  dépendre  tonte  la  fui 
qo’on  pent  leur  ajouter.  « La  conscience  du  négociant  doit  > 
être  tonte  entière  dans  ses  livres,  disait  M. Régnault  de  St-Jean 
d’Angély.  C’est  là  qne  la  conscience  dnjnge  doit  être  sûre  de 
b trouver.  » Ainsi  les  livres  de  commerce  ont  pour  objet , i** 
de  faire  connaître  chaque  jour  au  commerçant  la  situation  , 
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rélat  de  ses  affaires;  2®  de  constater  les  engageiuens  que  le.s 
négocians  forment  entre  eux,  en  offrant  toutes  les  facilités 
pour  les  comptes,  liquidations  et  partages;  3“  d’éclairer  les 
créanciers  d’un  failli  sur  les  causes  et  l’état  de  leur  débi- 
teur. 


8.  Tout  commerçant  est  tenu  d’avoir  un  livre- 
journal  qui  présente  , jour  par  jour  , ses  dettes  ac- 
tives et  passives  , les  opérations  de  son  commerce  , ses 
négociations  , acceptations  ou  endossemens  d’efTcts  , et 
généralement  tout  ce  qu’il  reçoit  et  paie , à quelque 
titre  que  ce  soit;  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les 
sommes  employées  à la  dépense  de  sa  maison  : le  tout 
indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce , mais  qui  ne  sont  pas  indispensables.  — Il  est 
tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  missives  qu*il  re- 
çoit, et  de  copier  sur  un  registre  celles  qu’il  envoie. 

/ 

î).  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous  seing  privé, 
un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  iinViiobiliers , 
cl  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à ce  destiné. 

— Les  livres  impérieusement  exigés  sont,  1®  le  livre-jour- 
nal; 2“  le  livre  des  copies  de  lettres;  3“  le  livre  des  inven- 
taires. Oi^tre  ces  livres  , il  en  est  d’autres  que  les  commer- 
çans  sont  dans  l’usage  d’avoir , mais  que  la  loi  n’exige  point. 
Os  livres  sont  tenus  pour  faciliter  leur  comptabilité  : ce 
.sont , par  exemple , le  grand-livre , le  livre  de  caisse  , celui 
de  copie  de  traites  ou  billets , celui  des  frais  généraux  , ce- 
lui d’échéances  , celui  d’entrée  et  de  sortie  des  marchan- 
dises du  magasin,  celui  de  copie  de  factures , celui  de  compte.s 
d’acbats  et  de  ventes,  celui  de  profits  et  pertes,  etc.  l'ous 
ces  livres  ne  sont  point  indispensables,  ils  ne  sont  même 
tenus  en  général  que  dans  de  grandes  maisons,  parce  qu’ils 
.servent  à faciliter  les  opérations;  mais  dans  les  petits  négoces 
comme  dans  les  grands  la  lui  ne  déclare  indispensables,  et 
ne  considère  comme  strictement  exigés  que  les  trois  énumérés 
dans  nos  articles,  à peine,  pour  le  commerçant,  d’être  dé.- 
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rlarê  banqneruatier.  Tout  ce  que  le  commerçant  reçoit,  à 
quel  titre  que  ce  soit,  doit.ligurer  sur  le  livre-journal; 
ainsi,  le  montant  de  la  dot  en  espèces  que  reçoit  le  mari 
doit  y être  inscrit;  encore  ce  qu'il  reçoit  en  argent  à titre 
successif  ou  à titre  de  donation  doit  aussi  y être  inscrit.  Le 
législateur  a impo.sé  cette  obligation  an  commerçant , aGn 
que,  s’il  venait  à tomber  en  faillite,  il  ne  puisse  frauder  ses 
créanciers  en  simulant  un  dot,  ou  en  augmentant  sa  valeur. 

Au  reste  , les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  faire  preuve 
entre  négocians  pour  faits  de  commerce  (la);  mais  aussi 
leur  iirégularité  peut  exposer  le  commerçant  à être  pour-  \ 

suivi  comme  banqueroutier  simple  ou  frauduleux.  On  ap- 
pelle dettes  actives  celles  contractées  an  profit  du  com- 
merçant et  dettes  passives , celles  an  contraire  qu’il  a con- 
tractées an  profit , soit  d’antres  commerçans , soit  de  per- 
sonnes qui  ne  le  sont  pas. 

10.  Le  livre  journal  et  le  livre  des  inventaires  se- 
ront paraphés  et  visés  une  fois  par  année.  — Le  livre 
de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  soumis  u cette  forma- 
lité. — Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates , sans 
blancs , lacunes  ni  transports  en  marge. 

—Tontes  ces  formalités  ont  été  introduites  pour  ôter  au 
commerçant  de  mauvaise  foi  tout  moyen  de  fraude.  Le  pa- 
raphe et  le  visa  sont  utiles  pour  empêcher  tonte  substitu- 
tion et  tonte  fabrication  postérieure  ; cette  formalité  n’est 
exigée  queTonr  le  livre-journal  et  le  livre  des  inventaires , 
parce  que  le  livres  de  copie  de  lettres  est  bien  moins  impor- 
tant, puisque  le  commerçant  auquel  on  l’opposerait  pour- 
rait confondre  la  mauvaise  foi  par  la  représentation  de  l’o- 
riginal. An  reste  , le  paraphe  et  le  visa  ne  sont  réellement 
d’une  utilité  de  premier  ordre , que  ponr  le  cas  oîl  le  com- 
merçant viendrait  à tomber  en  faillite  ; car,  à strictement 
parler,  la  loi  n’admet  ces  livres  ponr  ou  contre  le  commer- 
cant qn’antant  que  cette  formalité  a été  exécutée,  de  telle 
sorte  que  d’après  le  vœu  du  législateur  tout  commerçant 
dont  les  livres  ne  seraient  ni  visés  ni  paraphés,  serait  en  sus- 
picion de  banqueroute. 

1 1 . Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les 
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articles  8 et  9 ci  - dessus,  seront  cotés,  paraphés  et 
visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce , 
soit  par  le  maire  ou  un  adjoint  , dans  la  forme  ordi- 
naire et  sans  frais.  Les  cominerçans  seront  tenus  de 
conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

—Le  délai  de  dix  ans  pendant  lesqpielsles  commerçans  sont 
tenus  de  conserver  leurs  livres  a été  pris  comme  terme  moyen  ; 
ce  qui  n’enlève  pas  aux  commerçans  la  faculté  de  les  con- 
server pendant  nn  plus  long  délai.  Les  dix  années  exigées 
par  notre  article  courent  à partir  du  jour  oà  la  représen- 
tation desdits  livres  pourrait  être  ordonnée. 

« 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement  tenus, 
peuvent  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre 
commerçans  pour  fait  de  commerce. 

i 

— Pour  que  la  preuve  qui  résulte  des  livres  de  commerce 
soit  admissible,  il  faut  que  la  contestation  ait  lien  entre 
commerçans , c’est-à-dire  que  l'une  et  l’antre  des  parties 
fassent  dn  commerce  leur  profession  habituelle  (l).  Ainsi, 
les  registres  d’un  commerçant  ne  peuvent  être  admis  contre 
nn  non  commerçant  comme  preuve  des  fournitures  qui  y sont 
portées;  car,  à l’égard  du  non  commerçant,  on  rentre  dans 
le  droit  commun  qui  ne  permet  pas  de  se  créer  nn  titre  à 
soi-même  {^C.  c.  1339).  Les  livres  font  foi  entre  commer- 
çans ; mais  il  fant  encore  que  ce  soit  pour  faits  de  commerce; 
d’antres  faits  étrangers  an  commerce  seraient  inadmissibles  ; 
inaisl’engagementn’apas  besoin  d’être  nn  acte  résultant  dn 
commerce  respectif  des  parties.  Si,  par  exemple,  nn  épicier, 
propriétaire  de-vignes  , en  vçnd  le  produit  à nn  marchand  de 
vin,  cette  vente  ne  sera  acte  de  commerce  qu’à  l’égard  de  l’ache- 
teur, et  il  semblerait  dontenx  qne  la  preuve  résultant  deslivres 
du  vendeur  fut  admissible;  cependant,  comme  les  livres 
d’un  commerçant  doivent  contenir  la  mention  même  des  ac- 
tes étrangers  à son  commerce,  les  juges  pourraient,  en  égard 
à cette  considération  , exiger  de  l’nne  ou  de  l’antre  des 
parties,  ou  de  tontes  deux,  la  présentation  de  leurs  livres. 
Observez  qne  la  ini  n’attribue  pas  aux  livres  la  force  d’une 
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preure  nécessaire;  ils  peuvent  être  admis,  dit  notre  article; 
c’est  une  faculté  laissée  à la  prudence  des  juges.  Ainsi,  la 
preuve  contraire  peut  toujours  être  admise.  On  a cependant 
admis  dans  l’intérêt  des  non  cOmmerçans  que  les  livres  det 
marchands  feraient  preuve  contre  eux;  mais  celui  qui  en 
vent  tirer  avanUge  ne  peut  les  diviser.  ( C-  c.  i33o). 

15.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir , et  pour  lesquels  ils  n’au- 
ront pas  observé  les  formalités  ci-dessus  prescrites  , 
ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en  justice,  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus  ; sans  préjudice  de 
ce  qui  sera  réglé  au  livre  des  Faillites  et  Banque^ 
nmtes. 

— Il  ne  s’agit  iciqne  des  livres  exigés  parla  loi  ; car,  poul- 
ie» antres  livres  leur  absence  ou  leur  irrégularité]  ne  fait  rien 
i-n  justice;  ils  ne  sont  on  titre  ni  pour  ni  contre  le  comnier- 
çant;  car  iis  ne  peuvent  avoir  quelque  valeur  qn’aotant 
qo’ils  confirment  les  livres  exigés  régulièrement  tenus. 

1 ^ . La  communication  des  livres  et  inventaires  ne 
peut  être  oi*donnéc  en  justice  que  .dans  les  afTaircs  de 
succession  , communauté , partage  de  société  , et  en 
cas  de  faillite. 

— Par  la  communication , on  pent  feuilleter  les  livres , les 
lire  d’un  bont  à l’autre;  or , il  est  utile  an  crédit  d'un  com- 
merçant de  ne  pas  mettre  le  public  dans  le  secret  de  se» 
opérations  et  de  sa  position  : c’est  ponr  cela  qu’on  ne  pent 
l'exiger  sauf  le  cas , de  succession  , pour  déterminer  les 
droits  des  cohéritiers  , a°  de  communauté  , pour  régler  les 
droits  de  la  femme;  3*  de  société,  pour  établir  les  droits  de 
chaque  associé  ; 4°  de  faillite , pour  fixer  le  quantum  qui  sera 
reparti  entre  les  créanciers,  et  pour  juger  s'il  y a simplement 
iaillitc  ou  banqueroute. 

15.  Dans  le  cours  il’une  conlcslalion,  la  représen- 
tation de»  livres  peut  cli  c ordonnée  par  le  juge  , même 
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il’oflice , à rell'et  il’eii  extraire  ce  qui  concerne  lo 
ililférent. 

—L’expression  est  prise  ici , ainsi  que  dans  l’art.  17, 
pour  le  tribunal  même  : c'est  la  partie  pour  le  tout.  Cette 
l eprésenlation  est  laissée  à l’arbitrage  du  tribunal , il  peut 
l'ordonner  malgré  l’opposition  de  l’une  des  parties. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation 
c.sl  offerte,  requise  ou  ordonnée  , soient  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l’affaire  , les  jugt-s  peu- 
vent adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de 
< oiumerce  du  lieu  , ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour 
t'ii  prendre  connaissance  j dresser  un  procès-verbal  du 
contenu,  et  l’envoyer  au  tribunal  saisi  deTaffaire. 

— On  appelle  commission  rogatoire  , l’acte  par  lequel 
tin  tribunal  en  charge  un  antre  de  faire  un  acte  dans  son 
ressort,  pour  éclairer  la  justice. 

{ 7.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  ot>  offre  d’a- 
jouter foi , refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  dé- 
férer le  serment  à l’autre  partie. 

— l.a  partie  qui  refuse  de  montrer  .ses  livres  n’est  pas 

]>rc('isémcnt  considérée  comme  de  mauvaise  fui;  mais  le  juge, 
pour  s’éclairer  et  décider  , défère  le  serment  à la  partie  ad- 
verse , qui  prétend  que  telle  chose  se  trouve  dans  les  livres 
qu’on  a refusé  de  montrer.  A 


TiTBE  111. 

Des  sociétés. 


— Dans  le  langage  du  commerce  le  mot  société  a deux 
sens  ; quelquefois  il  exprime  la  convention  par  laquelle  pln- 
sicnrs  personnes  s’engagent  à rester  unies  et  s’obligent  à 
mettre  quelques  objets  ou  à faire  quelque  chose  en  com- 
mun pour  atteindre  uu  but  déterminé.  Dans  une  acceptiou 
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|)las  restreinte  ce  mot  désigne  l’être  moral  résultant  de  l:t 
reunion  des  personnes  associées.  — Le  contrat  de  société  est 
purement  consensuel  ; il  naît  de  la  volonté  expresse  et  par- 
t'aitement  libre  de  s’unir.  Ainsi  la  communauté  d’intérêts,  la 
copropriété  dont  le  partage  n’est  point  encore  effectué  entre 
les  intéressés  , n’est  pas  une  société.  Car  cette  communauté 
ii'existe  que  par  un  fait  autre  que  celui  qui  résulte  de  la 
volonté  des  parties  de  s’unir,  tandis  qu’il  faut,  pour  former 
un  contrat  de  société,  l’intention  originaire  d’être  associés; 
ce  contrat  est  en  outre  commutatif  et  synallagmatique  (c. 
c.  1102  et  I io4).— Dans  notre  législation  on  divise  les  so- 
ciétés en  civiles  et  en  commerciales,  Ifes  premières  n’embras- 
sant que  des  intérêts  purement  civils , sont  régies  par  le 
(Iode  civil  (c.  c.  i832  et  suiv.)  ; les  secondes,  n’étant 
qn’nne  dérogation  an  droit  commun  , ont  un  caractère  spé- 
cial qui  les  distingue  des  précédentes.  Ainsi  les  sociétés 
commerciales  peuvent  faire  des  actes  de  commerce  (63a  et 
633);  elles  sont  obligées  de  tenir  des  livrfs,  de  faire  engistrer 
et  publier  les  actes  de  sociétés,  enfin,  de  se  conformer  anx 
autres  formalités  particulières  du  commerce.  — Il  faut  bien 
■emarquer  qu’en  matière  de  société  , les  commerçans 
comme  tous  autres  citoyens,  sont  soumis  an  droit  civil, 
toutes  les  fois  que  la  loi  commerciale  n’y  a point  dérogé  par 
une  disposition  particulière. 

Le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  p.articulières  au  commerce , et  par  les 
conventions  des  parties. 

— Le  contrat  de  société  tire  son  origine  de  trois  sources 
bien  distinctes  : 1°  dn  droit  civil.  11  est  donc  nécessaire  de 
se  reporter  an  titre  des  sociétés  an  Code  civil  (C.  c.  i83a  et 
puisque  les  dispositions  qu’il  renferme  sont  communes 
à tous  les  citoyens , quelle  que  soit  d’ailleurs  leur  profession; 
2’  des  lois  partipnlières  au  commerce  ; c’est  dans  les  arti- 
cles suivans  qne  nons  allons  trouver  les  modifications  appor- 
tées par  notre  Code  en  matière  de  Société  ; 3*  des  conven- 
tions des  parties.  Le  consentement  des  parties  étant  la  con- 
dition essentielle  du  contrat  de  société,  il  suit  de  là  que  les 
)>ai'lies  peuvent  régler  à leur  gré  les  sociétés  qu’elles  forment, 
ponrva  cependant  que  leurs  conventions  ne  soient  point  con- 
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traires  aux  lois.  Telle  serait  celle  de  ne  point  tenir  de  regis- 
tres, de  ne  pas  faire  enregistrer  ou  publier  l’acte  de  société. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  com- 
merciales : — La  société  en  nom  collectif,  — La  so- 
ciété en  commandite,  — La  société  anonyme. 

— Les  rédacteurs  du  projet  do  Code  de  commerce,  en 
présentant  le  titre  des  sociétés,  reconnaissaient  quatre  es- 
pèces de  sociétés  : la  société  en  nom  collectif,  la  société  en 
commandite  , la  société  par  actions  (qui  n’était  antre  que  la 
société  anonyme);  et  la  société  en  participation  ; mais  la 
section  de  législation  les  réduisit  aux  trois  premières,  parce 
qu’elle  considéra  « que  la  société  en  participation  n’est  qu’un 
acte  passager,  qu’une  convention  qui  s’applique  à un  objet 
unique  , et  qui , ne  reposant  pas  sur  les  mêmes  bases  , ne 
peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les  trois  autres  genres 
d’associations.  » Le  conseil  d’état,  après  de  longues  discus- 
sions, finit  par  adopter  la  division  tripartiste  consignée  dans 
le  projet.  — Notre  Code  s’occupe  de  la  société  en  partici- 
pation à l’art.  47. 

20.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  con- 
tractent deux  personties  ou  un  plus  grand  nombre  , 
et  qui  a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale. 

— «Elle  est  en  quelque  sorte,  dit  M.  Pardessus,  le  type 
des  autres  sociétés,  qui  n’en  sont  que  des  modifications  plus 
on  moins  directes;  il  est  de  son  essence  qne  tous  ceux  qui  la 
composent  concourent  à l’administration,  ou  soient  censés 
y concourir  par  une  délégation  de  pouvoirs,  et  que  toute 
obbgation  sons  le  nom  commun  soit,  par  cela  seul,  une 
dette  de  tous.  » Tel  est  le  motif  pour  lequel  on  l'.a  appelé 
société  en  nom  collectif.  Suivant  notre  article,  estte  société 
a ponr  objet  de  faire  le  commerce  sons  une  raison  sociale. 
On  entend  par  laison  sociale,  le  nom  sous  lequel  la  société 
contracte , s’engage  et  poursuit.  Ponr  former  cette  raison  so- 
ciale, on  joint  les  noms  de  tous  ou  de  quelques-uns  des 
membicsde  la  société  qui  concourent  à l’administration:  et 
si  les  noms  de  tons  les  associés  n’entrent  point  dans  la  rai- 
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loa  sociale,  on  ajoute  ces  mots  ; et  compagnie ^ pour  indi- 
quer que  tons  les  associés  n’en  font  pas  nominatirement 
pwtie.  C’est  sous  la  raison  sociale  que  les  assignations,  signi- 
fications, OB  tons  autres  actes  semblables  doivent  être  donnés 
i la  société  en  nom  collectif,  ou  être  faits  à sa  requête. 
{CiMrde  cass.  21  novembre  1808.)  — La  raison  sociale  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  titres  que  prennent  certains 
êtablissemens  commerciaux.  Eu  effet,  la  raison  sociale  est, 
comme  noos  l’avons  dqà  dit,  le  nom  sous  lequel  l’être  col- 
lectif de  raison  appelé  société,  peut  s’engager  ; le  titre  de 
1 établissement  ne  sert  qu’à  le  désigner  ; il  est  emprunté  soit 
aux  produits  qu’on  fabrique,  soit  au  local,  an  terroir,  au  dé- 
partement. Par  exemple,  Pierre,  Paul  et  Jacques  forment  une 
société  pour  fabriquer  du  papier  peint  ; le  siège  de  l’établis- 
sement est  Passy,  près  Paris.  La  raison  sociale  sera  : Pierre, 
Poulet  Jean  ou  Pierre,  Paul  et  compagnie',  le  litre:  ma- 
nufacture de  papiers  peints  de  Passy  sera  le  nom  de  l’établis- 
sement. 

21  . Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

— Si  donc  il  est  stipulé  dans  l’acte  de  société,  comme  le 
permet  l’art.  1 868,  qu'elle  continuera  avec  les  héritiers  des 
associés  décédés,  et  qu'il  vienne  à mourir  un  associé  dont  le 
nom  fait  partie  de  la  raison  sociale,  ce  nom  devra  être  re- 
tiré. Antrefois  il  éuit  d’usage  en  France  et  cet  usage  est  en- 
core suivi  en  Angleterre,  de  laisser  subsister  dans  les  mai- 
stms  qui  avaient  joui  d’une  grande  réputation,  la  même 
raison  sociale,  quoique  plusieurs  ou  tons  les  associés  dont 
les  noms  en  faisaient  partie  fussent  morts  on  se  fussent  reti- 
rés. Mais  notre  code  a dû  réprimer  un  tel  abus  ; il  n’a  pas 
voaln  que  le  successeur  d’un  membre  d’une  société  en  nom 
collectif  pàt  s'apprcq>ner  le  crédit  d’un  nom  qui  n’existerait 
plos  dans  la  société. 

22.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans 
l’acte  de  société  , sont  solidaires  pour  tous  les  enga- 
gemens  de  la  société , encore  qu’un  .seul  des  associés 
ait  signé , pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale. 

* 
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—Comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  tons  les  membres 
d’une  société  en  nom  collectif,  concourent,  soit  directement, 
soit  par  la  délégation  de  pouvoirs  qo’ils  ont  confiés  à qael- 
<|u’un  d’entre  eux,  appelé  gérant,  à tous  les  actes  d’admi-  • 
nistration.  Tout  se  fait  an  nom  collectif  des  associés  ; ils  < 
sont  censés  avoir  tous  agi  concurremment.  De  ce  conconrs  ' 
vrai  ou  supposé  de  tons  les  associés  aux  actes  de  gestion  de  i 
la  société,  nait  la  solidarité  qui  existe  entre  enx;  solidarité  i 
que  la  loi  commerciale  a introduite  dans  cette  espèce  de  so-  i 
ciété,  afin  d’étendre  le  crédit  des  commercans  en  offrant  des 
garanties  plus  fortes  contre  chaque  associé.  Aussi  tonte  sti- 
pulation qui  tendrait  à soustraire  l’un  des  associés  en  nom  { 
collectif  à la  solidarité  des  engagemens  formés  par  la  so-  | 
ciété,  serait  de  nul  effet.  C’est  la  solidarité  qui  distingne  . 
principalement  la  société  en  nom  collectif  de  la  société  en 
commandite  et  de  la  société  anonyme  {^Voy.  C.  c.  laoo  et  ' 
suiv.)  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif,  tons  les  associés  ^ 
sont  débiteurs  solidaires  des  dettes  de  la  société,  mais  les  hé- 
ritiers ne  le  sont  point.  Quid,  si  d'après  une  stipulation  par-  I 
ticulière,  la  société  continuait  avec  les  héritiers  d’un  prédé- 
cédé nous  pensons  avec  M.  Delvinconrt  que,  dans  ce  cas, 
chaque  héritier  devenu  associé,  de  son  chef,  et  en  son  nom,  j 
serait  tenu  solidairement  de  la  dette  de  la  société.  Notre  ar-  | 
ticle  dit  bien  que  les  associés  en  nom  collectif  sont  débiteurs  | 
solidaires;  mais  les  termes  de  cet  article  s'appliquent-ils  aussi  | 
aux  créanciers  solidaires,  c’est-à-dire,  les  débiteurs  de  la  | 
société  sont-ils  libérés,  en  payant  la  totalité  de  leur  dette  à | 
celui  des  associés  qu’il  veulent  choisir  ? l'afBrmative  est  hors  , 
de  doute,  tant  qu’ils  n’ont  pas  été  prévenus  par  les  pour-  | 
suites  de  l’un  d’eux  (C.  c.  ligS  et  i85g).  Car  alors  ils  e , 
peuvent  payer  qu’au  ponranivant.  11  faut  excepter  cependant  , 
le  cas  on  la  société  aurait  des  gérans,  parce  qu’ils  peuvent  | 
seuls  recevoir  les  paiemcns  et  libérer  valablement  les  déhi-  , 
tenrs;  — k II  faut  observer  que,  suivant  notre  article,  l’engage-  , 
ment  n’est  solidaire  entre  les  associés  collectifs,  qn’antant  | 
qu’il  a été  contracté  sons  la  raison  sociale.  Ainsi  l’associé,  ^ 
même  administrateur,  qni  ne  signe  pas  sons  la  raison  sociale 
n’engage  pas  les  antres  associés.  Mais  conclura-t-on  de  là 
que  les  associés  ne  sont  tenus  des  engagemens  contractés  par  | 
ruii  d’eux  que  i|uand  il  a signe  sous  la  raison  sociale.^  La  ^ 
cour  de  cassation  a décidé  que  les  associés  sont  tenus  toutes 
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les  fois  qu’on  pent  prouver  que  l’opération  a eu  lieu  pour 
le  compte  et  au  proiit  de  la  société.  Mais  il  y a cette  diffé- 
rence essentielle  que  quand  l’associé  a signé  sous  la  raison 
sociale , les  associés  sont  tenus  par  ce  seul  fait,  et  sans  que 
le  créancier  ait  rien  à prouver;  tandis  que,  dans  le  cas  con- 
traire, le  créancier  est  obligé  de  prouver  que  la  chose  a 
tourné  au  profit  de  la  société^  {Delvincourt^  inst.  du  droit 
comm.)  — Il  est  à remarquer  que  notre  article  se  sert  du 
mot  engagement,  mot  plus  étendu  que  celui  àe.  dettes  et  qui 
comprend  toutes  les  obligations  quelconques,  par  exemple, 
une  promesse  de  vendre,  d’acheter,  etc. 

25.  La  société  en  commandite  se  contracte  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires , et 
un  ou  plusieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds  , 
que  l’on  nomme  commanditaires  ou  associés  en  com- 
mandite. — Elle  est  régie  sous  un  nom  social  , qui 
doit  être  nécessairement  celui  d’un  ou  plusieurs  des 
associés  responsables  et  solidaires. 

— Cette  espèce  de  société  diffère  essentiellement  de  la 
société  en  nom  collectif;  elle  renferme  deux  classes  distinctes 
d’associés;  les  uns  responsables  et  solidaires , que  l’on  ap- 
pelle dans  le  langage  du  commerce  complémentaires  ou 
commandités  ; les  autres  simples  bailleurs  de  fonds  que  l’on 
nomme  commanditaires  ; elle  n’établit  pas  de  solidarité  en- 
tre les  associés  administrateurs  et  ceux  qui  ne  fournissent  , 
que  des  fonds;  ces  derniers,  comme  nous  le  dirons  plus  loin, 
ne  sont  responsables  des  pertes  que  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  qu’ils  ont  versées  on  promis  de  verser  dans  la  caisse 
sociale.  Enfin  l’associé  commanditaire  peut  rester  inconnu. 
Le  législateur  , en  établissant  la  société  en  commandite , l’a 
considérée  comme  une  combinaison  utile  et  ingénieuse  pour 
associer  à une  entreprise  les  capitaux  de  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  en  partager  indéfiniment  les  chances.  — La  seconde 
partie  de  notre  article  s’applique  aux  associés  commandi- 
tés. Leurs  noms  seuls  peuvent  faire  partie  delà  raison  sociale , 
pui.squ’eux  seuls  sont  indéfiniment  garans  des  engagemens 
qu’ils  contractent  pour  la  société.  — Une  question  des  plus 
importantes  que  l’on  ait  élevée  dans  cette  espèce  de  société  , 
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est  celle  de  savoir  si  le  capital  d’ane  société  en  commandite 
pent  être  divisé  en  actions.  Cette  question  difficile  a été  dé- 
cidée affirmativement  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  du  14  août  i83o,  confirmé  sur  l’appel  par 
la  cour  royale  le  7 février  i83a.  En  voici  les  termes  : « A.t- 
» tendu  qu’en  thèse  générale  la  société  en  commandite  doit 
» être  considérée  comme  un  contrat  mixte  qui  participe 
» tout  à la  fois  de  la  société  en  nom  collectif  et  de  la  société 
a anonyme  ; qn’il  emprunte  à la  première  ses  gérans , à la 
n seconde  ses  capitaux  civils  ; que  la  seule  différence  qai 
a existe  entre  ce  contrat  et  la  société  anonyme  réside  dans 
a l’antorisation  du  gouvernement  et  la  responsabilité  des 
a gérans  ; que  s’il  est  vrai  de  dire  qn’il  y ait  un  lien  de  droit 
a infini  pour  les  gérans  qui  sont  associés  en  nom  collectif, 
» il  faut  reconnaître  qu’il  n’y  a qu’une  société  de  capitaux 
» ponr  les  commanditaires  ; qu’en  effet  , aux  termes  de 
a l’art.  a3  du  code  de  commerce,  ils  ne  sont  que  de  simples 
a bailleurs  de  fonds;  que  suivant  les  dispositions  des  art. 
a a5  et  43,  leurs  noms  ne  peuvent  foire  partie  de  la  raison 
» sociale,  ni  même  être  révélés  dans  les  extraits  des  actes 
» dont  la  publication  est  prescrite  ; qn’enfin,  après  avoir 
» posé  dans  les  articles  34  et  35,  que  les  société  anonymes 
a peuvent  être  divisées  en  actions  an  porteur,  le  législateur 
a dans  l’article  38  ajoute  que  le  capital  des  sociétés  en 
a commandite  pent'êtie  divisé  en  actions.  — Attendu  qu’en 
a posant  ce  principe,  la  loi  n'établit  aucune  distinction  ; 
a quSl  faut  en  conclure  qu'elle  a permis  ce  qu’elle  n'a  pas 
a défendu  ; que  les  nullités  sont  de  droit  étroit,,  qu’elles  ne 
» peuvent  être  suppléées,  lorsqu’elles  ne  sont  point  écrites  ; 
a — .4ttendu,  an  surplus , que  si  par  l’effet  du  contrat  de  so- 
» ciété  passé  entre  les  sieurs  Armand  Lecomte  et  compagnie, 
a il  peut  arriver  qu’une  grande  portion  de  la  commandite  ne 
» soiipas  fournie;  quelque  grave,  quelque  dangereuse  que  soit 
a cette  éventualité,  les  tiers  et  les  associés  n’en  peuvent  pré- 
•>  tendre  cause  d’ignorance,  puisqu’il  leur  a été  possible  de 
a connaître  les  stipulations  sociales  avant  de  contracter, 
a — Attendu  enfin  qu’on  ne  saurait  trop  favoriser  l’esprit 
a d’association  en.  France,  pnisqu’il  est  une  des  causes  de 
K prospérité  du  commerce , le  tribunal , etc. a 

24.  Lorsqu’il  y a plusieurs  associés  solidaires  et 
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en  nom  , soit  que  tous  gèrent  ensemble  , soit  qu’un 
ou  plusieurs  gèrent  pour  tous , la  société  est , à la  fois , 
société  en  nom  collectif  à leur  égard  , et  société  en 
commandite  à l’égard  des  simples  bailleurs  de  fonds. 

— Il  existe  alors  deux  espèces  de  sociétés  dont  chacune  se 
distingne  par  des  effets  quiloi  sont  particuliers.  Ainsi  les  asso- 
ciés en  nom  collectif  sont  tenus  solidairement  et  indéfiniment 
des  obligations  qn’ils  contractent.  I.enrs  associés  en.  comman- 
dite ne  sont  obligés  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise. 
— Ces  expressions  associés  solidaires  en  nom  pourraient 
faire  croire  qn’il  s’agit  seulement  des  associés  solidaires 
nommés  dans  la  raison  sociale  ; mais  les  procès-verbaux  des 
séances  du  tribunal  constatent  que  l’intention  des  rédac- 
teurs du  projet  du  code  de  commerce  a sans  doute  été  de 
comprendre  dans  l’article  non  seulement  ceux-là,  mais  en- 
core tons  ceux  qui  sont  obligés  solidairement  dans  le  con- 
trat en  vertu  duquel  la  société  s’est  formée. 

25.  Le  nom  d’un  associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale. 

— Le  motif  de  cette  disposition  est  d’empêcher  le  public 
d’ètre  trompé.  On  pourrait  croire  que  l’associé  commandi- 
taire dont  on  verrait  le  nom  figurer  dans  la  raison  sociale, 
répondit  indéfiniment  des  engagemens  sociaux.  Cette  fraude 
ouvrirait  à la  société  un  moyen  de  se  procurer  un  crédit 
qu'on  ne  donnerait  pas  aux  seuls  associés  commandités. 
Mais  lorsque  la  société  en  commandite  n’existe  qu’entre 
deux  personnes,  par  exemple , entre  Pierre  et  Paul^  com- 
manditaires la  convention  que  la  raison  sociale  sera  com- 
posée des  mots  Pierre  et  compagnie,  fait-elle  qn’il  n’y  aura 
qu’un  senl  associé  responsable  ? L’affirmative  ne  parait  pas 
donteuse  : il  résulte  en  effet  de  la  discnssion  du  projet  de 
code  de  commerce  an  conseil  d’état  qu’on  a voulu  laisser 
prévaloir  l’ancien  usage,  généralement  pratiqué,  d’ajouter  au 
' nom  desÿssociés  solidaires,  les  mots  et  compagnie,  qui  dési- 
gnent les  commanditaires.  MM.  Merlin,  Locié  et  Pardessus 
ont  adopté  cette  opinion  ; ce  dernier  ajoute  ; Le  public  ne 
peut  être  trompé.  Si  celui  qui  signe  ne  justifie  pas  qu’il  est 
on  associé , il  sera  poursuivi  comme  coupable  d’escroquerie 
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(•6’.  i>é.  4o5.);  si  l’acte  estafiiché  (4*),  chacun  peut  en  con- 
sultiu'  les  conditions  ; s’il  ne  l’est  pas,  le  tiers  en  prouvant 
l’association  pouiTait  la  faire  considérer  comme  collective. 

ao.  L’associé  commanditaire  n’cst  passible  des 
pertes  que  j^isqu’à  concurreuce  des  fonds  qu’il  a mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société. 

— L’associé  commanditaire  n’est  obligé  qu’à  l’égard  de 
l’ussocié  gérant  qui  est  seul  connu  des  tiers.  L’obligation 
du  commanditaire  se  borne  à verser  les  fonds  qu’il  a promis. 
Cependant  , faute  par  lui  d’opérer  ce  versement,  les  tiers 
créanciers  de  la  société  peuvent  l'y  contraindre  comme 
exerçant  les  droits  de  l’associé\  gérant  leur  débiteur  (i  1 6(1). 
En  Angleterre  et  en  Amérique^  la  société  en  commandite  est  ^ 
inconnue.  Les  sleeping  partners  (associés  dormans  ) ne  par- 
ticipent point  à l’administration  ; mais  ils  sont  solidairement 
obligés  avec  les  administrateurs.  Les  motifs  qui  ont  fait  ad- 
mettre dans  notre  droit  commercial  qne  lés  obligations  de 
l'associé  commanditaire  ne  s'étendraient  que  jusqo’à  con- 
currence de  la  mise,  sont  puisées  dans  les  avantages  qne  le 
commerce  relire  de  ces  sortes  d’associations  en  offrant  aux 
capitalistes  les  moyens  de  prendre  part  anx  opérations  com- 
merciales, de  ii'y  exposer  qn’nne  .somme  déterminée  à l’a- 
vance et  de  concevoir  l'espérance  de  bénéfices  qu’ils  pour- 
ront en  retirer. 

27.  L’associé  cominandilaire  ne  peut  faire  aucun 
acte  de  gestion , ni  être  employé  pour  les  affaires  de 
la  société  , même  en  vertu  de  procuration. 

— Cette  prohibition  a pour  objet  d’empêcher  que  l’associé 
commanditaire  ne  pût  se  livrer  avec  d’autant  plus  d’audace 
à des  spéculations  hasardeuses  , qu’en  cas  de  faillite  il  ne 
.serait  tenu  envers  les  créanciers  de  la  société  que  jusqu’à 
concurrence  de  sa  mise  dans  la  masse  sociale.  Notre  article 
n'interdit  au  commanditaire  que  les  actes  de  gestion  , mais 
non  son  concours  anx  délibérations  de  la  société. 

21L  En  cas  de  contraveutiun  à la  prohibition  men- 
tionnée dans  l’article  précédent , l’associé  coramandi- 
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taire  est  obligé  solidairement,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemciis  de  la 
société. 

— Cest  une  garantie  que  la  loi  a dû  donner  au  tiers. 
Mais  s'il  y a contestation  sar  le  fait  de  la  gestion , ponrra-t- 
on  le  pronrer  par  témoins?  La  négative  paraissait  résulter 
de  l’article  4>  qui  défend  d’admettre  la  preuve  testimoniale 
contre  le  contenu  en  l’acte  de  société.  Cependant  nous  pen- 
sons, avec  MM.  Delvinconrt  et  Pardessus,  que  l’on  peut  prou- 
ver la  gestion  par  témoins.  Une  telle  preuve  ne  serait  pas  , 
dans  ce  cas,  contre  le  contenu  de  l’acte,  puisque  le  fait  qui  a 
changé  la  qualité  de  l’individu,  est  postérieur  à l’acte  même. 
Il  en  serait  autrement  si  l’on  voulait  prouver  , par  exemple  , 
qn'il  a été  convenu  lors  de  l’acte,  qn’nn  associé  qui  n’y  a 
pam  qne  comme  commanditaire,  serait  cependant  solidaire. 
Ce  serait  alors  vouloir  prouver  le  contraire  du  ce  qui  est 
énoncé  dans  l’acte  ; et  la  preuve  par  témoins  serait  inad- 
missible. 

29.  La  société  anonyme  n’existe  point  sous  un 

otn  social  : elle  n’est  designée  par  le  nom  d’aucun 
(les  associés. 

— Notre  article  indique  lui-même  les  caractères  qui  dis- 
tingnent  la  société  anonyme,  des  antres  espèces  de  société.  En 
effet,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’il  y ait  des  associés  tenus  indé- 
finiment de  tontes  les  dettes  sociales.  Les  engagemens  de  la 
société  ne  sont  point  solidaires  entre  les  associés.  Us  sont 
tons  censés  commanditaires  et  ne  sont  passibles  qne  de  la 
perte  dn  montant  de  lenr  intérêt  dans  la  masse  sociale  (33). 
U société  anonyme  est  plutôt  une  société  de  choses  qne  de 
personnes.  Les  personnes  n’y  figurent  que  pour  fournir  leur 
mise  sociale  et  nommer  leurs  administrateurs.  La  société 
Jnonyme  est  un  moyen  efficace  de  favoriser  les  grandes  en- 
treprises ; d’appeler  en  France  les  fonds  étrangers  ; d’asso- 
der  la  médiocrité  et  même  la  pauvreté  presque,  aux  avantages 
des  grandes  spéculations;  d’ajouter  nu  crédit  pnblic  et  à la 
nasse  circnliinte  dans  le  commerce. 
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50.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  et  l’objet 
(ie  son  entreprise. 

— Par  ex«mple  : La  banque  de  France , la  compagnie 
des  Indes , etc. 

5I«  Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables  , associés  ou  non  sassociés,  salariés 
ou  gratuits. 

—Le  mode  de  nomination  on  de  révocation  desadministra- 
tenrs  n’est  point  tracé  par  la  loi;  il  doit  être  déterminé  par  les 
statuts.  Les  associés  ont  senls  le  droit  de  nommer  les  adLmi- 
nistratenrs  ; car  enx  seuls  peuvent  confier  le  mandat  d’ad- 
ministrer le  capital  qu’ils  ont  mis  dans  la  masse,  capital  qui 
doit  produire  des  bénéfices  et  leur  rentrer  à la  dissolution 
de  la  société,  si  toutefois  les  chances  sont  favorables.  Au- 
cun asso,cié , s’il  n’est  mandataire,  ne  peut  s’immiscer  dans 
les  affaires  de  la  société , sauf  à provoquer  la  destitution 
des  administrateurs  coupables  de  malversation. 

52.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que 
de  l’exécution  du  mandat  qu’ils  ont  reçu.  — Ils  ne 
contractent,  à raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engage- 
mens  de  la  société. 

— Les  statuts  de  la  société  déterminent  la  namre  des 
pouvoirs  et  de  la  responsabilité  des  administratenrs.  Dans 
le  cas  contraire,  on  soit  les  principes  du  droit  conunon  sur 
le  mandat  {C.  c.  1864  et  suiv.).  La  seconde  partie  de 
notre  article  fixe  l’objet  de  la  responsabilité  des  administra- 
tenrs qui  ne  porte  que  sur  la  gestionelle-méme.  Ainsi  que,rad- 
ministrateor  soit  étranger  à la  société  ou  qn’il  soit  loi-méme 
associé  , l’étendue  de  sa  responsabilité  sera  la  même.  En  ef- 
fet, comme  mandataire,  il  est  responsable;  comme  associé,  il 
ne  l’est  point , et  ne  peut  perdre  que  sa  mise  sociale. 

f 

55.  Le  associés  ne  sont  passibles  que  de  la  perle 
du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
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— Ijt  société  anonyme  étant  une  association  de  capitaux, 
les  associés  ne  doivent  être  passibles  de  la  perte  que  jusqn'à 
roncnrrenee  du  montant  de  lenr  intérêt  , c*est-à>dire,  du 
capital  versé  dans  la  masse  sociale.  Ils  ne  peuvent  être  pour- 
suivis qu’autant  qu’ils  seraient  débiteurs  de  tout  ou  partie 
de  leur  mise. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise  en 
actions  et  même  en  coupons  d'actions  d’une  valeur 
égale. 

— Le  capital  social  se  compose  de  tontes  les  valeurs 
fournies  ou  à fournir  par  les  associés,  pour  l’exploitation 
de  l’objet  de  la  société.  Le  capital  de  la  société  anonyme  se 
divise  en  portions  égales  qui  donnent  à ceux  qui  les  fournis- 
sont  un  droit  au  partage  des  bénéfices  et  un  droit  d’investi- 
gation et  de  direction  ; dans  l’administration  ces  portions 
^ales  du  capital  se  nomment  actions^  et  par  suite  les  mem- 
bres de  ces  sortes  de  société  sont  désignés  sous  le  nom 
<f  actionnaires  ou  porteurs  d'actions.  Les  actions  peuvent 
même  être  divisées  en  coupons  d’actions.  Les  coupons  d’ac- 
tions , comme  les  actions , doivent  être  tons  d’égale  valeur. 
Le  titre  qui  établit  le  droit  de  l’associé  on  actionnaire  se 
distingue  également  par  la  dénomination  d action  ; il  n'est 
en  général,  délivré  à l’associé  que  lorsqu’il  a versé  la  tota- 
lité du  capital  de  son  action.  Lorsque  le  capital  de  chaque 
action  doit  être  fourni  en  plusieurs  termes,  on  ne  donne, 
au  moment  de  la  souscription,  qu’un  titre  provisoire,  connu 
sons  le  nom  de  promesse  d action,  snr  lequel  on  fait  mention 
de  chaque  versement  et  qne  l’on  échange  contre  le  titre 
définitif  on  action  , après  le  versement  intégral.  Ce  mode  de 
délivrance  du  titre  empêche  qne  les  tiers  puissent  être  trom- 
pés, parce  que  son  inspection  seule  suffit  pour  lenr  faire  voir 
qne  l’action  n’est  pas  libérée  (MM.  Malpeyre  et  Jourdain).  Sui- 
vant M.  Delvinconrt , la  division  en  actions  parait  être  de 
l’essence  de  la  société  anonyme;  en  effet , on  ne  l'a  autorisée 
qu’en  raison  des  avantages  qu’elle  présente  et  dont  la  prin- 
cipale est  de  pouvoir  associer  les  petites  fortunes  aux 
grandes  entreprises.  L’art.  Sag  du  code  civil  déclare  meubles 
les  actions  dont  nous  nous  occupons  ici.  Cependant  la  loi 
qui  a déclaré  les  actions  meubles  pouvait  aussi  les  placer  dans 
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la  classe  des  imineables.  Un  décret  du  iC  janvier  i 808  a 
déclaré  inameubles  les  actions  de  la  banque  de  France  <jui 
entrent  dans  la  composition  d’un  majora*. 

3b.  L’aclion  peut  être  établie  sous  la  forme  d’uti 
titre  au  porteur.  — Datas  ce  cas , la  cession  s’opère 
par  la  tradition  du  titre. 

— Il  y a deux  espèces  d'actions,  les  unes  an  porteur,  les 
antres  nominatives.  Il  en  est  de  même  des  coupons  d’actions. 
Les  actions  an  porteur  sont  celles  dont  il  est  question  dans 
notre  article.  Comme  on  le  voit,  la  possession  suffît  pour  éta- 
blir la  propriété  de  ces  actions  dont  la  cession  s’opère  par 
la  tradition  du  titre  sans  autre  formalité.  Remarquez  iri  que 
contrairement  aux  principes  qui  régissent  les  autres  espèces 
de  sociétés,  un  associé  peut,  en  cédant  son  titre,  faire  entrer 
dans  la  société  et  à sa  place  une  personne  qui  n’a  point  été 
choisie  par  les  associés.  Cette  différence  vient  de  ce  que 
dans  la  société  anonyme  il  y a plutôt  une  association  de  ca- 
pitaux que  de  personnes,  puisqu'en  effet  les  associés  demeu- 
rent étrangers  les  uns  aux  antres.  Les  actions  nominatives 
font  l’objet  de  l’article  suivant. 

3(>.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  société.  — Dans 
ce  cas,  la  cession  s’opère  par  une  déclaration  du  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres,  et  signée  de  celui  qui 
fait  le  transport  ou  d’un  fondé  de  pouvoir. 

— Ce  mode  de  cession  a été  adopté  pour  la  transmission 
des  actions  delà  banque  de  France  [décret  du  \Q janvier 
1 808  ).  On  appelle  transfert  l’acte  dans  lequel  le  proprié- 
taire de  rentes  on  autres  droits  déclare  céder  et  transporter 
à une  antre  la  propriété  desdites  rentes  ou  autres  droits. 

37.  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu’avec 
l’autorisation  du  Roi,  et  avec  son  approbation  pour 
l’acte  qui  la  constitue  ; celte  approbation  doit  être 
donnée  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemcns 
d’administration  publique. 

— L’autorisation  du  roi  pour  la  formation  d’une  société 
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.moiiyme  est  fondée  snr  ce  qne  l’ordre  pnblic  est  intéresse 
dans  toute  société  qui  se  forme  par  actions  et  qne  ces  entre- 
prises ne  sont  souvent  qn’nn  piège  tendu  à la  crédulité  des 
citoyens.  « Sans  nne  surveillance  très-exacte , disait-on  dans 
Je  conseil  d'état,  ce  mode  de  former  nne  compagnie  peut 
donner  lieu  à beaucoup  de  fraudes  ; et  même  sans  qn’il  y ait 
en  fraude,  on  a vn  des  associations  mal  combinées  dans  leur 
origine  ou  mal  gérées  dans  leurs  opérations,  compromettre 
la  fortune  des  actionnaires  et  des  administrateurs  , altérer 
momentanément  le  crédit  général  et  mettre  en  péril  la  tran- 
qaillité  publique.  » Une  instruction  ministérielle  a détermi- 
né les  formes  dans  lesquelles  l'autorisation  du  gouvernement 
serait  demandée  et  accordée.  Ceux  qui  veulent  former  nne* 
société  anonyme  adressent  nne  pétition  an  préfet  de  leur 
département,  on  à Paris  an  préfet  de  police.  La  pétition 
contient  la  désignation  de  l’affaire  on  des  affaires  que  la  so- 
ciété veut  entreprendre,  le  montant  du  capital  que  la  société 
doit  posséder  , le  mode  d’administration,  la  durée  de  la  so- 
ciété, etc.|  Les  préfets  doivent  prendre  toutes  les  informa- 
tions nécessaires  pour  vérifier  les  qualités  et  la  moralité  soit 
des  auteurs  du  projet,  soit  des  pétitionnaires.  Ils  doivent  don- 
ner leur  avis  snr  l’utilité  de  l’affaire,  snr  la  probabilité  des 
lucres  qu’elle  pourra  obtenir  ; déclarer  si  l’entreprise  ne 
paraît  point  contraire  aux  mœurs,  à la  bonne  foi  du  com- 
merce et  an  bon  ordre  des  affaires  en  général,  etc.  Les  pièces 
et  l’avis  do  préfet  sont  adressés  au  ministre,  qui , après  avoir 
examiné  la  proposition , la  soumet  à sa  majesté  en  son  con- 
seil d’état  .1  II  est  statnc  sur  sou  admission  on  son  rejet  ; 
après  l’approbation  reçue,  il  ne  peut  être  rien  changé  aux 
bases  et  au  but  de  la  société  anonyme  sans  avoir  obtenu 
une  nouvelle  autorisation. 

58.  Le  capilal  des  sociétés  en  commandite  pourra 
être  aussi  divisé  en  actions,  sans  aucune  autre  dé- 
rogation aux  règles  établies  pour  ce  genre  de  société. 

— Mais  alors  comment  distinguer  la  société  en  com- 
mandite de  la  société  anonyme  ? D’abord  c’est  que  dans  la 
société  anonyme  tons  les  associés  sont  commanditaires,  an 
lien  que  dans  la  société  en  commandite  il  y a au  moins  un 
des  associés  indéfiniment  responsable.  La  société  anonyme 
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n’a  point  de  nom  social;  c'e.st  l’objet  de  son  entieprise  qai 
.sert à la  distinguer;  la  société  en  commandite,  an  contraire, 
est  tonjoars  désignée  par  le  nom  d’an  associé  gérant  indé- 
liniment  responsable.  Ainsi  la  société  en  commandite  divi- 
sée en  actions  conservera  tonjoars  son  caractère  distinctif.  Il 
loi  faudra  des  actionnaires  solidaire.s  et  responsables,  un 
nom  social.  On  ne  jugera  donc  pas  de  la  nature  de  la  société 
par  la  qualiCcation  qui  lui  sera  donnée.  On  s’attachera  à la 
substance  de  l’acte,  et  s’il  en  résulte  qu’une  société  annoncée 
comme  société  en  commandite  prend  les  caractères  d’une  so- 
ciété anonyme,  elle  sera  réputée  société  anonyme  {Locré). 

59.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  comman- 
dite doivent  être  constatées  par  des  actes  publics  ou 
sous  signature  privée , en  sc  conformant , dans  ce 
dernier  cas,  à l’article  i325  du  code  civil. 

— Ainsi  la  société  doit  être  nécessairement  constatée  par 
écrit. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  formées 
que  par  des  actes  publics. 

— Les  actes  des  sociétés  anonymes  ne  sont  point  signés 
par  les  actionnaires,  mais  par  les  personnes  qui  forment 
l'entreprise.  Comme  il  intervient  une  ordonnance  royale, 
on  n'a  pas  voalu  qu’on  paisse  nier  1’es.istence  de  l’acte 
constitutif  en  déniant  l’écriture  et  amener  un  procès  en  vé- 
rification d’écritures. 

41  . Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut  être  admise 
contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes  de  société  , ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l’acte,  lors 
de  l’acte  ou  depuis , encore  qu’il  s’agisse  d’une  somme 
au-dessous  de  cent  cinquante  francs. 

— Cet  article  est  la  reproduction  littérale  de  l'art.  i834 
du  code  civil.  On  ne  peut  invoquer  la  preuve  testimoniale 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  encore  qu’il  s’agisse 
de  moins  de  l5ofr.  (i34i),  parce  qu’on  présume  que  les 
parties  ont  rédigé  des  actes  qui  renferment  toutes  leurs 
conventions. 
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42.  L’extrait  des  actes  de  société  en  nom  collectif 
et  en  commandite  doit  être  remis , dans  la  quinzaine 
de  leur  date,  au  greffe  do  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  est  établie  la  maison  de 
commerce  social,  pour  être  transcrit  sur  le  regislreet  affi- 
ché pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiénces. — ^ 
Chaque  année , dans  la  première  quinzaine  de 
janvier  , les  tribunaux  de  commerce  désigneront  au 
chef-lieu  de  leur  ressort , et , à défaut , dans  la  ville 
la  plus  voisine , un  ou  plusieurs  journaux  où  devront 
être  insérés  , dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les  ex- 
traits d’actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite, et  régleront  le  tarif  d’impression  de  ces  ex- 
traits.— Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  un  exem- 
plaire du  journal  certifié  par  l’imprimeur,  légalisé  par  le 
maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  — Si 
la  société  a plusieurs  maisons  de  commercesituéesdans 
divers  arrondissemens  , la  remise,  la  transcription  et 
l’affiche  de  cet  extrait  seront  faites  an  tribunal  de  com- 
merce de  chaque  arrondissement.  — Ces  formalités 
seront  observées  à peine  de  nullité  à l’égard  des  in- 
téressés ; mais  le  défaut  d’aucune  d’elles  ne  pourra 
être  opposé  à des  tiers  par  les  associés. 

— Un  décret  du  i a février  1814  exigeait  l’insertion  de 
cet  extrait  dans  an  joarnal  da  département;  mais  la  cour 
(le cassation  ayant  déclaré,  le  i3  mars  1 83a, ce  décret  incon- 
stitntionnel,  nne  loi  du  3 1 mars  i833  a iiitrodait  dans  notre 
article  les  alinéas  trois  et  quatre.  On  a exigé  l’affiche  , la 
transcription  et  l’insertion  de  l’extrait  des  actes  de  ces  sociétés 
pour  faire  connaître  an  publie  les  conditions  de  ces  sociétés, 
ieor  durée  , et  le  degré  de  confiant»  en  raison  des  capitaux. 
L’inexécution  des  formalités  exigées  par  notre  article  en- 
traîne la  nullité  des  actes  de  société  à l’égard  des  intéressés; 
c’est-à-dire,  que  les  associés  ne  peuvent  tirer  aucun  avan- 
tage de  l’acte  contre  les  tiers,  sans  néanmoins  qu’il  en  ré- 
sulte aucun  préjudice  aux  droits  des  associés  entre  eux.  Tel 
est  le  sentiment  de  M.  Delvinconrt.  Notre  article  décide 
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aussi  que  le  défaut  d’aucune  formalité  ne  peut  être  opposé  à 
des  tiers  par  des  associés.  Ainsi,  quand  les  tiers  auront  in- 
térêt à ce  que  la  société  n’existe  plus,  ils  pourront  demander, 
pour  défaut  de  formalités,  la  nullité  de  l’acte  ou  des  clauses 
qui  leur  nuiraient.  Mais  les  associés  ne  pourront  pas  se 
prévaloir  de  ce  même  défaut  pour  demander  la  nullité  contre 
les  tiers.  Les  associés  ont  contrevenu  à la  loi;  dès  lors  la 
maxime  : Nemo  ex  cufpa  sna  debet  consequi  actionem  , re- 
çoit son  application. 

45.  L’extrait  doit  cootenir  : — Les  noms  , pré- 
noms , qualités  et  demeures  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires  , — La  raison  de 
commerce  de  la  société , — La  désignation  de  ceux 
des  associés  autorisés  à gérer  , administrer  et  signer 
pour  la  société , — ' Le  montant  des  valeurs  fournies 
ou  à fournir  par  actions  ou  en  commandite,  — L’é- 
poque où  la  société  doit  commencer  , et  celle  où  elle 
doit  finir. 

— Le  public  n'a  pas  besoin  de  connaître  les  noms  des 
actionnaires  ou  commanditaires,  puisque  ces  associés  ne  sont 
tehns  que  jusqu’à  concurrence  de  leur  mise.  La  désignation 
des  associés  autorisés  à gérer , administrer  et  signer  pour  la 
société  est  nécessaire,  parce  que  les  associés  administrateurs 
peuvent  faire  seuls  des  actes  obligatoires  pour  la  société.  Les 
pouvoirs  des  administrateurs  sont  réglés  par  l’acte  d'associa- 
tion ; mais  quand  on  acte  ne  s'en  explique  pas,  et  aussi  pour 
l’interprétation  de  certaines  clauses  de  l'acte,  on  se  confor- 
me aux  règles  établies  par  les  articles  i856,  1857  et  i858 
du  code  civil.  — L’enonciation  des  valeurs  fournies  ou  à 
fournir  a pour  objet  de  prévenir  les  surprises.  En  effet,  dans 
la  société  en  commandite,  la  confiance  du  public  ne  peut  se 
régler  sur  le  crédit  que  méritent  des  commanditaires,  puis- 
qu'ils demeurent  inconnus,  mais  sur  les  fonds  qu’ils  ont  ver- 
sés ; le  législateur  a pensé  qu’il  étiit  nécessaire  de  lui  faire 
connaitre  l’état  des  versemens.  Il  est  à remarquer,  d’après  les 
dernières  dispositions  de  notre  article,  que  tout  ce  qui  avait 
été  fait  avant  l’enregistrement  de  l’extrait  on  depuis  l'époque 
fixée  dans  l’acte  pour  sa  fin,  serait  entièrement  nul. 
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44.  L’exlrait  des  actes  de  société  est  signé  , pour 
les  actes  publics , par  les  notaires  . et  pour  les  actes 
sons  seing-privé , par  tous  les  associés  , si  la  société 
est  en  nom  collectif , et  par  les  associés  solidaires  ou 
géraos  , si  la  société  est  en  commandite  , soit  qu’elle 
se  divise  ou  ne  se  divise  pas  en  actions. 

— Notre  article  »e  sert  des  expressions  solidaires  ou  gé- 
rans,  parce  que,  dans  le  cas  où  il  n’y  anrait  qu’un  seul  asso- 
cié en  titre,  on  ne  pourrait  p.is  dire  qu’il  est  solidaire-,  mais 
il  est  gérant  personnellement  et  tenu  en  cette  qualité  de 
tontes  les  obligations  sociales. 

45.  I/ordonnance  du  roi  qui  autorise  les  sociétés 
anonymes  , devra  être  affichée  avec  l’acte  d’association 
et  pendant  le  même  temps. 

— C’est  le  véritable  moyen  de  constater  que  l’autorisation 

a été  accordée.  ' 

40.  Toute  continuation  de  société  , après  son  terme 
expiré , sera  constatée  par  une  déclaration  des  coas- 
sociés. — Cette  déclaration  , et  tous  actes  portant  dis- 
solution de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée 
par  l’acte  qui  l’établit,  tout  changement  ou  retraite 
d’associés  , toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses  , 
tout  changement  à la  raison  de  société  , sont  soumis 
aux-  formalités  prescrites  par  les  articles  4^,  4^  A4* 

— £ii  cas  d’omission  de  ces  formalités  , il  v aura  lieu 
à l’application  des  dispositions  pénales  de  l’article  4^  , 
dernier  alinéa. 

— disposition  du  second  alinéa  de  cet  article  a été 
introduite  afin  que  les  associés  ne  puissent  changer  clandes- 
tinement les  conditions  de  leur  contrat.  Cet  article  a été  rec- 
tifié par  la  loi  du  3t  mars  i833. 

47.  Indépendammmcut  des  trois  espèces  ilc  so- 
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ciélés  ci-dessus,  ia  loi  recounait  les  associations  com~ 
mercialcs  en  participation. 

— Le  législateur  n’a  pas  compris  l’association  en  parti- 
cipation comme  an  quatrième  genre  de  société  dans  l’article 
19  de  notre  code.  Cette  association  n’est  qu’un  marché 
d’un  moment  relatif  à quelque  opération  passagère.  Chaque 
•issocié  travaille  de  son  côté  , sous  son  nom  personnel  et  à la 
. charge  de  se  rendre  compte  réciproquement  des  profits  et 
pertes  qu’ils  fout  et  de  partager  le  tout.  — L’association  en 
participation  diffère  de  la  société  en  ce  que  ne  formant 
point  un  être  moral  avec  nu  nom  qui  la  désigne,  elle  n’a  point 
de  lieu  d'établissement.  L'article  ,5g  § 5 du  code  de  procé- 
dure ne  lui  sera  donc  pas  applicable.  Ainsi,  l’association  en 
participation  ne  reposant  pas  sur  les  mêmes  bases  qne  les 
antres  genres  d'associations,  ne  peut  avoir  les  mêmes  résul- 
tats. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce;  elles  ont  lieu  pour  les 
objets,  dans  les  formes,  avec  les  proportions  d’intérêt 
et  aux  conditions  convenus  entre  les  participans. 

' — Ainsi , le  caractère  distinctif  de  l’association  en  parti- 
cipation est  qu’elle  n’est  relative  qu’à  une  ou  plnsienrs  opé- 
rations isolées  , sans  continuité  d’intérêt,  sans  suite,  et 
qn’elle  £nit  avec  l’accomplissement  de  la  négociation  qui  en 
faisait  l’objet.  Telle  est  l’association  par  laquelle  plusieurs 
personnes  conviennent  d’acheter  en  commun  des  bestiaux 
pour  les  revendre  ensuite.  Ainsi,  il  faut  nécessairement  qu’il 
J ait  achat  en  commun  et  revente  également  à risques  com- 
muns. 

49.  Les  associations  en  participation  peuvent  être 
constatées  par  la  représentation  des  livres,  de  la  cor- 
respondance , ou  par  la  preuve  testimoniale , si  le 
tribunal  juge  qu’elle  peut  être  admise. 

— Les  associations  en  participation,  n’ayant  en  général 
qu'une  durée  passagère,  ne  sont  point  assujetties  aux  formai!- 
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1rs  prescrites  ponr  les  antres  sociétés.  Ainsi,  il  n’est  point 
nécessaire,  si  elles  sont  constatées  par  écrit,  qne  l’extrait  de 
l’icte  soit  pnblié.  Si  an  contraire  ces  associations  sont  faites 
sans  écrit,  elles  peuvent  être  constatées  par  les  livres,  la  éor- 
respondance  et  la  preuve  testimoniale.  Lors  de  la  discussion 
de  cet  article,  on  demanda  que  la  preuve  testimoniale  ne  pût 
être  admise  qne  lorsqu’il  y avait  commencement  de  preuve 
par  écrit  ; mais  on  objecta  qne  les  associations  en  partici> 
pation  ne  se  forment  pas  toujours  entre  des  négocians  qui 
aient  des  livres  ni  par  correspondance,  et  qne  souvent  la 
convention  était  verbale.  Par  le  même  motif  la  preuve  tes- 
timoniale peut  être  admise  lors  même  qne  l’objet  de  la  so- 
ciété s’élève  au-dessus  de  i5o  fr.;  d’ailleurs  la  loi  laisse  à la 
prudence  du  tribunal  la  faculté  d’admettre  on  de  rejeter  cette 
preuve. 

i)0.  Les  associations  commerciales  en  participation 
ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 
autres  sociétés. 

— N’ayant  qu’une  existence  momentanée,  l’association 
en  participation  ne  peut  être  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites ponr  les  sociétés  ordinaires. 

sicnoa  II.  Des  contestations  entre  associés,  et  de  la  manière 
de  les  décider. 

— Cette  section  donne  naturellement  lien  à un  rapproche- 
ment avec  le  livre  III  du  code  de  procédure  civile.  D’abord 
l’arbitrage  est  toujours  l’effet  de  la  volonté  des  parties  ( C. 
fr.  ioo5.  1008  et  suiv.  ),  tandis  qn’iciil  est  forcé.  Il  est  dé- 
rivé de  l’institution  même  de  la  loi.  Toutefois  les  règles  tra- 
cées dans  notre  code  ne  sont  pas  les  seules  qne  les  associés 
auront  à suivre.  D devront  avoir  recours  an  code  de  procé- 
dure ponr  tons  les  points  sur  lesquels  le  code  de  commerce 
garde  le  silence.  Tels  sont  les  cas  on  il  s’agit  du  départ , de 
la  récusation,  de  la  révocation  des  arbi  très  {C.pr.  1008,  I o 1 4)  • 

5 1 . Toute  contestation  entre  associés , et  pour 
raison  de  la  société  , sera  jugée  par  des  arbitres. 

— Dans  toute  espèce  de  société  et  même  dans  les  associa- 
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lions  cominerciiiles  en  participation,  les  associés  sont  obli- 
gés de  sonmettre  lenrs  contestations  à un  arbitrage  qne  l’on 
appelle  forcé  par  cela  seul  qne  les  associés  ne  peuvent  s’y 
soustraire  , institution  due  à la  célèbre  ordonnance  de  itijS; 
Accélérer  l’expédition  des  affaires,  économiser  les  frais  ; 
voilà  les  motifs  pnissans  qui  ont  fait  introduire  l'arbi- 
trage forcée.  En  matière  de  société,  les  arbitres  ont  une  juri- 
diction exceptionnelle  et  forcée,  qui  remplacée  elle  du  tribn- 
nal  de  commerce.  Les  arbitres  tenant  leurs  pouvoirs  de  la 
loi  et  non  par  délégation,  soit  du  tribunal  de  commerce 
soit  de  tout  antre  tribunal,  nulle  autorité  judiciaire  n’a  le 
droik  de  les  restreindre,  ni  de  s’immiscer  dans  leur  juridic- 
tion. Cette  compétence  estabsolne;ainsiles  tribunaux  ne  pour- 
raient retenir  l’affaire,  bien  plus  ils  sont  obligés  de  renvoyer 
d’oflice  devant  desarbitres  les  contestations  8ociales.(C.<fe  cass. 
5 iiov.  i8il  et  7 janvier  iSi}>.)  Il  faut  remarquer  cependant 
que  les  arbitres  ne  peuvent  juger  qne  les  contestations  qui 
surviennent  entre  »MQcièn pour  raison  Je  /a société;  d'où  il  suit 
que  s’il  s’élevait  un  procès  sur  la  nature  et  Vexistence  de  la 
société,  ce  ne  serait  plus  devant  des  arbitres  qu’il  faudrait 
porter  cette  contestation  , mais  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. — Les  arbitres  doivent  se  décider  d’après  les  règles 
du  droit,  à moins  que  les  parties  ne  leur  aient  donné  pou- 
voir de  prononcer  comme  amiaôles  compositeurs  ,ccsi-k-AiTc 
d’après  les  règles  de  l’éqnité.  Ces  principes,  puisés  dans 
l’art.  10 19  du  code  de  procédure,  reçoivent  ici  leur  applica- 
tion; car  les  dispositions  du  code  de  procédure  relatives 
à l’arbitrage,  sont  applicables  tontes  les  fois  qu’il  ii’y  a pas 
élé  formellement  dérogé,  bien  qu’en  matière  de  société  l’ar- 
bitrage soit  forcé  ; les  associés  conservent  cependant  le  droit 
de  se  faire  juger  par  des  arbitres  volontaires;  alors  le  ca- 
ractère de  l’arbitrage  change  immédiatement , et  de  forcé 
qu’il  était,  il  devient  volontaire;  mais,  dans  ce  cas,  les  arbitres 
amiables  compositeurs  ne  seront-ils  pas  astreints  à suivre  les 
formes  établies  par  les  tribunaux  ? La  négative  paraît 
résniter  de  l’art.  loig  du  code  de  procédure.  L’art.  1006 
du  code  de  procédure  exige  un  compromis  qui  désigne , à 
peine  de  nullité,  les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres; 
cependant,  MM.  Pardessus  et  Carré  pensent  quemème  dans 
l'arbilrage  volontaire,  les  parties  peuvent  charger  les  arbi- 
tres de  juger  les  cuntestations  élevées  entre  elles , et  qni 
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poarraient  s'élever  liaos  le  cours  de  l’arbitrage  pour  raison 
lies  actes , ou  pour  les  objets  par  elles  énoncés  on  compro- 
mis. — De  ce  que  les. arbitres  sont  de  véritables  juges,  et 
ijue  tout  juge , même  d’exception , a droit  de  statuer  sur 
sa  compétence  , il  suit  que  les  arbitres  peuvent  juger  tout  • 
individu  au  fond,  et  même  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  associé  en  faveur  de  l’antre  pour  le  paiement 
du  montant  des  condamnations  prononcées,  (Cour  de  cass. , 

J «oe.  i8il  , i8à3). 

S2.  Il  y aura  lieu  à l'appel  du  jugement  arbitral 
ou  au  pourvoi  en  cassation , si  la  renonciation  n'a 
pas  été  stipulée  — L’appel  sera  porté  devant  la  Cour 
royale. 

I 

— En  matière  d'arbitrage  ordinaire,,  on  ne  peut , aux 
tenues  des  articles  io23  , 1036  et  1038  du  code  de  procé- 
dure, attaquer  un  jugement  arbitral  que  par  appel,  requête 
civile  ou  opposition,  jamais  par  voie  de  recours  en  cassation. 
Mais  pourquoi  notre  code  a>t-il  admis  an  contraire  le  recoors 
eu  cassation  contre  le  jugement  arbitral  en  matière  de  so- 
ciété. Cest  parce  qn’il  ne  peutexistericiancnneassimilatJon. 
Car,  dans  les  contestations  civiles , personne  n’est  obligé  de 
se  soemettre  à la  décision  des  arbitres;  dans  les  contesta- 
tions en  matière  de  société  commerciale  l’arbitrage  est  forcé. 
Or,  si  notre  code  avait  exclu  le  pourvoi  en  cassation  , les 
parties  eussent  été  abandonnées  à la  discrétion  des  arbitres. 
D'ailleurs  , comme  on  le  fit  observer  au  conseil  d’état , il  se- 
rait bien  étrange  que  des  hommes  sans  caractère  poblic, 
constitués  juges  par  un  mouvement  de  confiance , dont  on 
se  repent  ensuite  , pussent  rendre  les  décisions  plus  irré- 
ii'agables  qae  celles  des  juges  établis  par  la  loi.— Notre  code 
u’a  point  »d.m]aV opposition , parce  que  dans  l’arbitrage  forci- 
les  arbitres  reçoivent  le  pouvoir  de  jnger,  non  de  la  vo 
lonté  des  parties , mais  de  la  loi.  Notre  code  exclut  égale 
nient  la  voie  de  jreqnête  civile,  parce  que  les  contestation  1 
çuiout  pour  objet  les  comptes  et  la  liqaidation  d’nne  sociét  i 
de  commerce  donne  lieu  à des  calculs  trop  compliqués  et 
trop  uiinatleux  pour  que  d’autres  que  des  arbitres  puissent 
parvenir  à les  démêler.  On  a voulu  aussi  épargner  les  frais  et 
éviter  leskiitenrs.La  loi,  sauf  renonciationsdes  parties,  lei  r 
offre  des  moyens  pour  attaquer  le  jugement  arbitral  ; 1 > 
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L’appel.  Cet  appel  est  porté  devant  la  coar  royale . L’art,  i o i o 
porte:  l’appel  desjngemens  arbitraux  sera  porté,  savoir:  de- 
vant les  tribnnanx  de  première  instance,  pour  les  matières  qui, 
s'il  n’y  eût  point  en  d’arbitrage,  eussent  été  de  la  compétence 
desjnges  de  paix  ; e#  devant  les  cours  royales  pour  les  matières 
qui  eussent  été,  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort , de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  La  disposition 
de  notre  article  est  conforme  à la  dernière  partie  de  cet  ar- 
ticle; car  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  uibnnanx  de 
première  instance  dans  les  matières  dont  ils  connaissent , et 
d’ailleurs  les  arbitres  en  matière  de  société  commerciale 
sont  de  vérîtables  juges  ayant  une  juridiction  qui  remplace 
celle  du  tribunal  de  commerce.  Mais  pourrait-t-on  appeler 
s’il  s’agissait  d’un  procès  dont  le  principal  n’excéderait  pas 
1,000  fr.  L’affirmative  résulte  des  termes  de  l’art.  io^3  du 
code  de  procédure  qui  décide  que  l’on  peut  appeler  des  jn- 
gemens  arbitraux  rendus  sur  des  objets  qui.enssent  pu  être 
jugés  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 30  La  cassation.  Remarquons  que  quand  les  parties 
n’ont  pas  renoncé  à l’appel,  elles  doivent  appeler  d’abord,  et 
.se  pourvoir  ensuite  contre  l’arrêt  de  la  cour  royale  s'il  y a 
ouverture  à cassation.  Mais  quand  les  parties  ont  renoncé  à 
l’appel,  elles  peuvent  se  pourvoir  contre  le  jugement  arbitral 
lui-même.  La  renonciation  à l’appel  on  an  pourvoi  en  cas- 
sation se  foit  dans  l’acte  même  qui  nomme  les  arbitres  , ou 
pendant  le  cours  de  l’instruction  de  l’affaire  {C,  pr.).  loto. 

US.  La  nominatioa  des  arbitres  se  fait;  — Par  un 
acte  sous  signature  privée.  — Par  acte  notarié. 

— Par  acte  extrajudiciaire.  — Par  nu  consentement 
donné  en  justice. 

— Les  premières  rédactions  du  projet  portaient  par  com- 
promis , an  lieu  des  mots  par  acte.  Le  tribunal  observa  ■ que 
ce  mot  (compromis } paraissait  devoir  être  rayé  de  tout  le 
titre  en  général , attendu  qu’on  y attache  ordinairement 
l’idée  d’un  arbitrage  volontaire , et  qu’ici  il  est  question 
d’un  arbitrage  forcé.  De  plus,  ajouta  le  tribunal,  il  est  de  l’es-  ' 
senco  d’un  compromis  de  désignerles  objets  en  litige,  à peine 
de  nullité;  or,  cette  rigueur  ne  saurait  avoir  heu  dans  le 
cas  du  présent  article,  dont  l’esprit  est  évidemmcut  de 
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D’exiger  d’abord  antre  chose  des  parties,  sinon  qu’elles 
nomment  leurs  arbitres.  » Notre  article  admet  qnatre  ma- 
nières de  nommer  des  arbitres.  Dans  les  arbitrages  volon- 
taires, cette  nominatidn  ne  pent  être  faite  que  par  acte  de- 
vant notaii-e , on  sons  signature  privée , on  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis  ( C.  pr.  ioo5  ).  Mais  pourquoi 
notre  code  a-t-il  admis  cette  faculté  de  nommer  les  arbi- 
tres par  acte  extrajndiciaire  , tandis  que  le  code  de  proeé- 
dore  ne  l’accorde  pas  pour  les  arbitres  volontaires?  La  rai- 
son est  que  dans  le  code  de  procédure  l’arbitrage  étant  vo- 
lontaire , ne  peut  être  que  le  résultat  d’nne  convention  ; au 
contraire,  dans  l’arbitrage  forcé,  il  ne  reste  plus  qu’à  nom- 
mer les  arbitres.  Alors,  la  partie  la  plus  diligente  fait  con- 
naître le  choix  qu’elle  a fait,  par  acte  extrajndiciaire  signifié 
à son  associé,  avec  sommation  de  nommer  son  arbitre  dans 
nn  délai  déterminé  (3/«).  On  appelle  extrajndiciaire  l’acte 
qui,  émanant  d’nn  officier  ministériel , ne  fait  cependant 
point  partie  de  l'instmction  d’nn  procès.  Telle  est,  par 
exemple,  une  sommation.  — La  désignation  des  arbitres  se 
fait  par  le  consentement  des  parties  en  justice , parce  que  les 
parties  se  présentent  pour  régler  leur  différend  devant  nn 
tribonal  qni  ordonne  le  renvoi  devant  des  arbitres,  et 
qu’elles  désignent  devant  ce  tribunal  les  arbitres  dont  elles 
font  choix.  Alors  la  nomination  de  ces  arbitres  est  constatée 
parle  même  jugement  qni  ordonne  le  renvoi. 

* 

o4.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les 
prties  , lors  de  la  nomination  des  arbitres  ; et  s’ils 
ne  sont  pas  d’accord  sur  le  délai , il  sera  réglé  par 
les  juges. 

• 

—Ce  délai  dépend  de  l’importance  dn  snjet^de  la  contesta- 
tion. Le  législatenr  s’en  rapporte,  à cet  égard  , aux  parties 
intéressées. 

55.  En  cas  de  refus  de  l’un  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres  , les  arbitres  sont 
nommés  d’office  par  le  tribunal  de  commerce. 

— Letribnnal  de  commerce  ne  nomme  d’office  les  arbitres 
qa’aatant  qâe  l’associé  ou  les  associés  ont  refusé  de  le  faire 
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ou  qu’ils  ne  peuvent  s’accorder  sur  le  choix.  Ainsi  le  refas 
de  la  part  de  l’un  des  associés  d’indiqner  ses  arbitres  ne  rend 
pas  caduque  la  nomination  faite  par  les  antres  associés  qoi 
ont  des  intérêts  opposés. 

i>G.  IjCs  parties  renieUcol  leurs  pièces  et  mémoires 
aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de  justice. 

— • Les  pièces  sont  ici  les  livres  et  les  lettres.  Eu  proscri* 
vant  les  formalités  de  justice,  on  a voulu  éviter  les  lenteurs 
et  épargner  des  frais. 

57.  L’associé  en  retard  de  remettre  les  pièces  et 
mémoires  , est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

— Notre  article  déroge  aux  règles  tracées  par  le  code  de 
procédure.  L’article  ioi6  de  ce  code  fixe  pour  la  remise  des 
pièces  un  délai,  après  lesquel  les  arbitres  peuvent  prononcer 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  sommation  préalable.  Mais  on  a 
pensé  qu’en  matière  de  société  commerciale,  le.s  parties  de- 
vaient avoir  les  unes  pour  les  antres  plus  de  ménagement 
que  des  plaideurs  ordinaires. 

* 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l’exigence  des 
cas  , proroger  le  délai  pour  4a  production  des  pièces. 

— Même  motif  de  dérogation  à l'art.  ioi6  do  codede 
procédure.  M.  Pardessus  pense  qu’ils  ne  peuvent  accorder 
, qu’une  seule  prorogation  de  délai  après  laquelle  ils  doivent 
juger. 

59.  S’il  n’y  a renouvellement  de  délai,  ou  si  le 
nouveau  délai  est  expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis. 

GO.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un 
sur-arbitre,  s’il  n’est  nommé  par  le  compromis:  si  les 
arbitres  sont  discord  ans  sur  le  choix,  le  sur-arbitre 
est  nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

i 

— Le  choix  du  sur-arbitre,  ou  le  dissentiment  des  arbi- 
tres est  constaté  par  le  procès-verbal  qui  déclare  qu’il  y a 
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partage  d’avis  ( C.  de  pr,  1017. } Lorsque  le  sùr^arbitre  est 
nommé , la  plupart  des  auteurs  pensent  ‘que  les  arbitres 
peuvent  se  réunir  â lui , et  rendre  nu  jugement  commun  à la 
pluralité  des  voix.  Mais  qn’arrivera-t-il  lorsqu’ils  refusent  de 
se  joindre  à lui  ? Chaque  arbitre  rédige  alors  son  &vis  distinct 
et  séparé , cet  avis  est  remis  an  tiers  arbitre  ^ qui  ne  peut 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés , 
on  do  moins  après  qu’ils  auront  été  sommés  de  se  réunir  à 
cet  effet.  Le  sur-arbitre  choisit  alors  parmi  les  avis  qui  lui  sont 
soumis  celui  qui  lui  semble  préférable.  Ainsi , il  ne  lui  est 
pas  permis  d’embrasser  une  opinion  nouvelle.  11  est  tenu  de 
se  conformer  à l’an  des  avis  des  autres  arbitres  (C.  pr. 
1016.) 

Cl.  Le  jugement  arbitral  est  motivé.  — Il  est 
t1épo.sé  au  greffe  du  tribunal  de^oinmerce.  — Il  est 
rendu  exécutoire  sans  aucune  modification  , et  trans- 
crit sur  les  registres,  en  vertu  d’üne  ordonnance  du 
président  du  tribunal , lequel  est  tenu  de  la  rendre 
pure  et  simple  , et  dans  le  délai  de  trois  jours  du 
dépôt  au  grefTe. 

—Notre  code  n’a  point  déterminé  quelle  serait  la  forme  du 
jngement  arbitral.  On  doit  appliquer  les  règles  tracées  un 
code  de  procédure.  Ainsi , le  jugement  arbitral  énoncera  : 

I*  les  qualités  des  parties;  a • leurs  conclusions  ; 3*  l’expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit;  4° les  raotif-; 
5*  enfin  , le  dispositif,  c’est-à-dire  la  décision  des  arbitres, 
Le  jugement  doit  être  signé  par  chacun  des  arbitres  ( C.  pr. 
1016.  ) Le  dépôt  du  jugement  doit  être  fait  par  l’un  des  ar- 
bitres , au  greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  3 jours; 
les  poursuites  pour  frais  de  dépôts  et  les  droits  d’enregis- 
trement ne  pourront  être  ' faites  que  contre  les  parties 
{did.  1010.)  Mais  si  les  parties , comme  elles  en  ont  le  droit, 
consentaient  à convertir  l'arbitrage  forcé  en  arbitrage  volon- 
taire , ce  ne  serait  plus  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  . 
mais  bien  à celui  du  tribunal  civil  que  la  sentence  devrait  être  ^ 
déposée.—  Il  faut  bien  remarquer  ici  que,  si,  pour  rendre  le 
jugement  arbitral  exécutoire,  le  législateur  a exigé  l’interven- 
*>on  du  juge,  ce  n'est  point  poui  bouiologuer,  mais  seule- 
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ment  pour  imprimer  à la  décision  arbitrale  ce  caractère  d’aa- 
tbenticité  que  pënt  senl  donner  celai  qoi  a reqa  de  l’antorité 
suureraine  le  poaroir  d’obliger  les  o/Rciers  ministériels  et  les 
agens  de  la  force  pabliqoe  de  mettre  lent  s actes  à exécntion. 
L’ordonnance  dn  président  dn  thbnnal  de  commerce  doit 
être  mise  en  marge,  on  an- bas  de  la  minute  dn  jngement 
arbitral,  et  expédiée  ensnite  de  l’expédition  de  la  déci- 
sion (C.  pr.  loa  I.)  — Les  registres  exigés  pour  la  transcrip- 
tion des  jagemens  sont  encore  nne  formabté  particulière  aux 
arbitrages  forcés,  le  code  de  procédare  (loao)  n’ordonne 
pour  les  arbitrages  volontaires  qne  le  dépdt  an  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessas  sont  communes  aux 
veuves,  héritiers,  ou  ajans-cause  des  associés. 

—Encore  nne  dérogation  à l’art,  i o 1 3 dn  code  de  procédare 
qni  décide  implicitement  que  le  compromis  est  annale  par 
le  décès  de  l'ane  des  parties , laissant  des  héritiers  mineurs. 
Le  motif  de  cette  dérogation,  c’est  encore  parce  qn'il  s’agit 
ici  d’arbitrage  forcé.  — Cet  article  recevra  son  application 
tontes  les  fois  qn’après  la  dissolation  d’une  société  commer- 
ciale , arrivée  par  la  mort  d'on  associé  , il  s’élèvera  des  con- 
testations relativement  à la  liquidation  entre  les  associé-s 
restant  et  la  veuve,  les  héritiers  ou  ayant  canse  de  l’associé 
décédé.  Alors , le  différent  doit  être  réglé  au  moyen  d’nn 
arbitrage  forcé,  quand  même  les  représentans  de  l’associé 
défunt  ne  feraient  point  le  commerce. 

65.  Si  (les  mineurs  sont  intéressés  dans  une  con- 
testation pour  raison  d’une  société  commerciale  , le 
tuteur  ne  pourra  renoncer  à la  faculté  d’appeler  du 
jugement  arbitral. 

— Il  s’agit  ici  de  mineurs  , héritiers  ou  ayant  cause  d’on 
associé.  C’est  pour  cette  raison  qn’il  n’est  point  dit  dans 
l’article  si  des  minenrs  sont  associés  , mais  si  des  mineors 
sont  intéressés.  Car,  le  mineur  associé  et  commerçant 
étant  répnté  majeur  pour  tous  les  faits  de  son  commerce, 
pourrait  conséquemment,  sans  l'assistance  de  son  tuteur, 
renoncer  à l’appel  dn  jugement  arbitral.  Cest  le  seul  cas  où 
l’on  défend  de  renoncer  à l’appel  ou  à la  cassation. 
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64.  Toutes  actions  contre  les  associés  non  liquida - 
teors  et  leurs  veuves , héritiers  ou  ayans-cause  , sont 
prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de  la 
société,  si  l’acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou 
l’acte  de  dissolution,  a été  afTiché  et  enregistré  conror- 
mément  aux  articles  42 1 4^>  44  4^  > et  si,  depuis 

cette  formalité  remplie  , la  prescription  n’a  été  inter- 
rompue à leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire. 

Quoique  la  dissolution  de  la  société  entraîne  la  cessation 
des  opérations  qui  en  faisaient  l’objet,  elle  ne  fait  point 
cependant  disparaître,  dès  le  moment  où  elle  a lien,  la  com- 
mananté  qui  existait  entre  les  associés.  En  effet , il  arrive 
presque  lonjoars  qu’au  moment  de  la  dissolution  d’une  so- 
ciété, les  capitaux  de  cette  société  sont  engagés  dans  des 
opérations  non  encore  achevées,  et  donton  ne  peut  connaître 
exactement  le  résultat.  De  là,  nécessité  pour  fixer  l’actif,  de 
terminer  les  opérations  commencées  , de  réaliser  le  recou- 
vrement des  créances,  le  paiement  des  dettes.  11  faut  donc 
nne  administration  qui  termine  ce  qui  a été  commencé,  afin 
de  pouvoir  diéterminer  l’actif  de  la  société  et  en  opérer  le 
partage  entre  les  associés.  L’administration  qni  est  chargée 
de  mettre  à fin  ces  opérations  est  connue  sous  le  nom  de  li- 
quidation; les  administrateurs  qui  en  sont  chargés  se  nom- 
ment liquidateurs.  I.e  partage  de  la  société  n’a  lien  qn’après 
que  les  liquidateurs  ont  terminé  leurs  travaux.  Les  li- 
quidateurs sont  nommés  par  les  .issociés  ; ils  peuvent  être 
choisis  parmi  les  associés,  ou  parmi  des  personnes  étran- 
gères à la  société.  Après  la  dissolution  de  la  société,  les 
liquidateurs  seuls  la  représentent.  C’est  contre  eux  que  les 
tiers  dirigent  toutes  les  actions  qu’ils  avaient  droit  d’exercer 
contre  la  société.  Mais  les  tiers  pourraient-ils , pendant  le 
cours  de  la  liquidation  , actionner  les  associés  pour  le  paie- 
ment de  leurs  créances  contre  la  société  ? Nous  ne  le  pen- 
sons pas*,  quoique  notre  article  déclare  que  les  actions  con- 
tre les  associés  non  liquidateurs  sont  prescrites  par  cinq  ans, 
à partir  delà  fin  ou  dissolution  de  la  société;  néanmoin-s, 
noos  croyons  que  les  tiers  pourraient , durant  la  liquidation, 
faire  tons  actes  utiles  pour  interrompre  la  prescription; 
mais  actionner  l’associé  non  liquidateur  avant  la  fin  de  la  li- 
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qaidation,  ne  aerait-ce  pas  compliqner  cette  même  liquida- 
tion , car  cet  associé  condamné  exercerait  son  reconrs.  Au 
reste,  remarquons  qu'on  ne  peut  point  actionner  les  asso- 
ciés commanditaires  ou  les  actionnaires  des  sociétés  ano- 
nymes qui  ont  versé  ce  qu’ils  avaient  promis.  Les  liquidateurs 
n’étant  que  les  mandataires  des  associés  ne  peuvent  point 
être  tenus  personnellement  des  dettes  de  la  société.  On  ne 
peut  les  poursuivre  que  comme  comptabléh  des  deniers  de  la 
société,  et  seulement  jusqu’à  concurrence  des  sommes  re- 
çues pour  elles.  A leur  égard,  la  prescription  ne  s’opère  que 
dans  les  termes  du  droit  commun  , c'est-à-dire  trente  ans. 

( C.  c.  aaCa.)  On  comprendra  facilement  que  l’intêrct  gé- 
néral du  commerce  exigeait,  à l’égard  des  associés  non  liqui- 
dateurs , cette  dérogation  an  principe  de  la  prescription 
trentenaire.  En  effet,  les  créanciers  peuvent , an  moyen  de 
poursuites  et  d’actes  conservatoires,  interrompre  facilement 
la  prescription  ; ils  sont  d’ailleurs  avertis,  par  les  affiches,  de 
la  dissolution  de  la  société  et  de  la  liquidation  à laquelle  on 
va  procéder.  Ainsi , les  créanciers  ne  peuvent  se  trouver  en 
perte  que  par  une  négligence  qu’ils  ne  sauraient  imputer 
qu’à  eux  seuls.  Les  liquidateurs  , an  contraire,  ont  en  leur 
possession  tous  les  fonds  de  la  société.  Eux  seuls  peuvent 
savoir  quelles  dettes  restent  à acquitter,  pnisqn'en  effet  ils 
ont  entre  leurs  mains  les  livres,  titres  et  autres  renseigne- 
mens.  Les  liquidateurs  ni  leurs  veuves,  héritiers,  ou  ayant 
cause  ne  peuvent  donc  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans. 
Lorsqu’après  le  délai  de  cinq  ans,  dit  M.  Pardessus,  le  li- 
quidateur est  poursuivi , rien  ne  s’oppose  à ce  qu’il  agisse 
en  garantie  contre  les  ci-devant  associés;  si , ajoute  ce  sa- 
vant professeur  , la  possibilité  qu'ils  lui  avaient  fournie  des 
moyens  de  payer  les  dettes,  on  des  exceptions  contre  les 
^ prétentions  des  créanciers,  a fondé  la  prescription  qu’il 
leur  est  permis  d’invoquer  contre  ces  derniers , l’équité  ne 
vent  pas  qu’une  déchéance,  fondée  sur  la  présomption 
du  paiement  subsiste , quand  il  est  évident  que  ce  paiement 
n’a  pas  été  fait.  — Il  nous  reste  à faire  une  dernière  ob- 
servation : Les  cinq  ans  qui  suffisent  aux  associés  non  liqui- 
dateurs pour  prescrire  ne  commencent  à courir  contre  cha- 
que créancier  que  du  jour  où  la  créance  est  échue  et  cer- 
taine ; car,  ce  ne  peut  être  qu’à  cette  époque  qu’on  peut  agir. 
{C.c  aa.57.) 
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TITRE  IV. 

Des  séparations  de  biens. 

—La  séparation  de  biens  e»t  contractuelle , quand  elle  est 
la  suite  du  contrat  de  mariage  ; elle  est  judiciaire,  quand  elle 
dérive  d’une  demande  formée  en  justice. 

Od.  Toute  demande  en  séparation  de  biens' sera 
poursuivie,  instruite  et' jugée  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  au  Code  civii,  liv.  III,  tit.  V , chap.  II, 
sect.  III,  et  au  Code  de  procédure  civile , 2®  partie , 
liv.  I,  tit.  VIII. 

—Quand  les  époux  sont  mariés  sons  le  régime  de  la  com- 
, mnnanté,  la  femme  seule,  commerçant^ou  non , peu  de- 
mander la  séparation  de  biens  lorsque  sa  dot  est  mise  en 
péril , ou  quand  les  affaires  du  mari  sont  en  désordre. 
{C.  c.  1443.)  La  femme  ne  peut  intenter  cette  action  qn’a- 
près  une  autorisation  du  président  du  tribunal , parce  qu’elle 
est  incapable,  et  qu’elle  est  sous  la  puissance  du  mari. 
(C.  pr.  865.)  La  séparation  ne  peut  être  volontaire;  les 
tribunaux  civils  sont  seuls  compétens  pour  en  connaître. 
Les  créanciers  do  mari  ont  droit  de  s’opposer  à la  séparation; 
ils  peuvent  même  attaquer  le  jugement.  Au  reste,  la  femme 
doit  exécuter,  on  du  moins  faire  des  poursuites , afin  d’exé- 
cuter le  jugement  dans  le  délai  de  quinzaine.  (C.  c.  i44^*) 

06.  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation 
de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme , 
dont  l’un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux  for- 
malités prescrites  par  l’article  872  du  Code  de  procé- 
dure civile  ; à défaut  de  quoi  , les  créanciers  seront 
toujours  admis  à s’y  opposer,  pour  ce  qui  touche  leurs 
intérêts,  et  à contredire  toute  liquidation  qui  en  au- 
rait été  la  suite. 

— Dans  l’article  précédent , la  femme  demande  directe- 
ment la  séparation  de  biens;  lorsque,  d’après  l’art.  3ii  du 
code  civil,  l’un  des  époux  demande  la  séparation  de  corps , le 


Digitized  by  Google 


4a  CODE  DE  COMMERCE.  UV.  I,  HT,  IV. 

jagement  qni  l’accorde  entraîne  la  séparation  de  bien.s,  qui, 
alors  est  appelée  indirecte;  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne 
penvent  avoir  antant  de  droits  qne  dans  la  séparation  de 
biens  directe,  ils  ne  penvent  attaquer  le  jagement. 

B7.  Tout  contrat  de  mariage  entre  i^poux  dont  l’un 
sera  commerçant , sera  transmis  par  extrait,  dans  le 
mois  de  sa  date , aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l’article  du  Code  de  procédure  civile  , pour 
être  exposé  au  tableau , conformément  au  même  ar- 
ticle. — Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  ma- 
riés en  communauté , s’ils  sont  séparés  de  biens  , ou 
s’ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotai. 

Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  ma- 
riage sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par  l’article 
précédent,  sous  peiue  de  cent  francs  d’amende,  et 
même  de  destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s’il  est  prouvé  que  l’omission  soit  la  suite 
d’une  collusion. 

69.  Tout  époux  séparé  de  biens  , ou  marié  sous 
le  régime  dotal , qui  embrasserait  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à son  mariage,  sera  tenu 
de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où  il 
aura  ouvert  son  commerce  , à peine,  en  cas  de  fail- 
lite, d’être  puni  comme  banqueroutier  frauduleux. 

70.  La  même  remise  sera  faite  , sous  les  mêmes 
peines , dans  l'année  de  la  publication  de  la  présente 
loi,  par  tout  époux  séparé  de  biens  , ou  marié  sous 
le  régime  dotal  , qui , au  moment  de  ladite  publica- 
tion , exercerait  la  profession  de  commerçant. 

— Il  s’agit,  dans  ces  quatre  articles,  delà  séparation  de 
biens  contractuelle;  la  loi  prévoyante  veut  que  le  contrat 
de  mariage  soit  afiHché  pour  en  donner  connaissance  à cenx 
qni  pourraicut  contracter  avec  le  commerçant. 
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Des  bourses  de  commerce , agens  de  change, 
et  courtiers. 

Skctiou  FRSKiSBi.  Des  bourses  de  commerce. 

— Par  an  acte  dn  conseil  du  a4  septembre  1734,  il  fut 
défendn  de  s’assembler  aillenrs  qa’à  la  bourse  ponr  traiter 
de  négociations  ; cette  défense  a été  renouvelée  par  un  régle- 
ment dn  37  prairial  an  x.  Les  bourses  ont  été  réorganisées 
en  France  par  la  loi  du  a 8 ventôse  an  ix.  Des  peines  graves 
sont  infligées  à ceux  qui , par  de  feux  bruits , procurent 
la  baosse  ou  la  baisse.  [C.pé.  4i6.  ) 

71.  La  bourse  de  commerce  est  la  réunion  qui 
a lieu , sous  l'autorité  du  roi , des  comroerçans  , ca- 
pitaines de  navire  , agens  de  change  et  courtiers. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des  transactions 
qui  s’opèrent  dans  la  bourse , détermine  le  cours  du 
change,  des  marchandises,  desassurances,du  fret  ou  uo- 
lis  , du  prix  des  transports  par  terre  ou  par  eau  , des 
effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  susceptible 
d’être  coté. 

75.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par  les  agens 
de  change  et  courtiers  , dans  la  forme  prescrite  par 
les  réglemens  de  police  généraux  ou  particuliers. 

-~Aatrefois  on  n’annonqait  point  à haute  voix  le  prix  des 
effets,  etc.  ; aujourd’hui  il  n’en  est  plus  de  même  : il  y a on 
crienr  public  qui  annonce  le  cours  et  ses  variations,  mais 
uniquement  ponr  les  effets  publics;  à l’égard  des  marchan* 
dises , la  loi  ne  l’ordonne  ni  ne  le  défend. 

Section  n.  Des  agens  de  change  et  courtiers. 

7‘^.  hà  loi  reconnaît , pour  les  actes  de  commerce , 
des  agens  intermédiaires;  savoir,  les  agens  de  change 
çt  les  courtiers. 
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— La  profession  d’agent  de  change  fut  érigée  en  titre 
d'oflice  en  157  a par  Charles  IX  , interrompue , puis  rétablie 
en  i5g5  par  Henri  IV.  Elle  devint  profession  libre  par  la 
loi. du  S mai  17 91.  Il  ne  sufilsait  qne  de  prendre  un  prétexte; 
la  loi  dn  aS  vendémiaire  an  iv  les  limita;  enfin,  la  loi  du 
a 8 ventôse  an  ix  accorda  un  droit  exclusif  aux  agens  de 
change  et  conrtiers  de  commerce;  le  réglement  dn  37  prai- 
rial an  X délimita  les  membres.  Les  courtiers  s’appelaient 
autrefois  couretiers  {Coutume  </*  Orléans  ^ art.  4^9)  > 
courir , parce  qne  pour  satisfaire  leur  comtnetlaiis  ils  sont 
obligés  de  faire  beaucoup  de  courses.  On  les  appelait  aussi 
conciliateurs,  parce  qu’ils  peuvent  avoir  un  double  mandat, 
de  la  part  du  vendeur  et  de  la  part  de  l’acheteur. 

75.  Il  y en  a dans  toutes  les  villes  qui  ont  une 
bourse  de  commerce.  — Il  sont  nommés  par  le  roi. 

— D’après  le  réglement  dn  29  germinal  an  IX,  et  l'art.  83 
ci-après  , les  faillis  qui  n’ont  pas  été  réhabilités  ne  peuvent 
être  nommés  agens  de  change  on  courtiers  ; la  nomination 
* se  fait  sur  la  présentation  du  tribunal  de  commerce  et  des 
commerçans.  Le  ministre  ajoutera  à ces  deux  listes  le  quart 
dn  nombre  que  contient  la  première.  Ne  peuvent  être  pré- 
sentées qne  les  personnes  qui  ont  été  banquiers  , négocians 
en  gros,  on  qui  ont  travaillé  pendant  quatre  ans  dans  nne 
maison  de  banque,  on  chez  un  notaire.  Les  commissions  sont 
enregistrées  an  tribunal  de  commerce  , qui  reçoit  le 
serment. 


70.  Les  agens  de  change  , constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  , ont  seuls  le  droit  de  faire  les  né- 
gociations des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d’ètre  cotés;  défaire  pour  le  compte  d’autrui  les  né- 
gociations de  lettres  de  change  ou  billets,  et  de  tous 
papiers  commerçables , et  d’en  constater  le  cours. 
— Les  agens  de  change  pourront  faire,  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  de  marchandises , les  négo- 
ciations et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  de  ma- 
tières métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d’en  c'onstater 
le  cours. 
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Notre  article  accorde  acx  agens  de  change  et  courtiers 
on  droit  exclusif;  toutefois,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
propriétaire  de  billets  à ordre  on  lettres  de  change  ne  pour- 
rait pas  les  négocier  lai-méme  ; mais  quand  il  se  sert  d’un  in- 
termédiaire , il  ne  doit  s’adresser  qu’à  un  agent  de  change, 
qui  répond  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  apposée  sur  les 
valeurs  qu’il  a négociées.  Autrefois,  d’après  nn  arrêt  du  con- 
seil de  1 7 24,  il  était  défendu  aux  agens  de  change  de  se  faire 
aider  dans  leurs  négociations  par  un  commis  on  quelques  per- 
sonnes que  ce  soit,  si  ce  n’est  en  cas  de  maladie,  et  seulement 
pour  achever  les  négociations  commencées  ; mais  le  réglement 
do  27  prairial  an  X a levé  cette  prohibition,  et  les  a auto- 
risés à avoir  un  commis  reçu  par  la  compagnie , lequel  pourra 
traiter  pour  le  patron  sur  la  signature  d’un  confrère  muni 
d'une  procuration  pour  le  cas  d’absence  on  de  maladie.  Les 
agens  de  change  et  courtiers  sont  assujettis  à fournir  un 
cautionnement  réglé  par  l’art.  9 de  la  loi  du  28  ventôse 
an  IX , lequel  peut  être  saisi , à défaut  de  livraison  on  de  , 
paiement,  dans  l’intervalle  d’une  bouise  à l’autre,  excepté 
pour  le  transport  des  rentes  on  autres  effets  publics  dont  la 
remise  exige  quelques  formalités  qui  font  augmenter  ce  dé- 
lai. Autrefois,  d’après  un  réglement  de  1723,  on  ne  pou- 
vait coter  que  les  effets  royaux  on  du  gouvernement;  en 
1822 ,1e  ministre  des  finances  fit  coter  les  fonds  de  Naples 
et  de  Prusse,' et  l’année  suivante,  avec  l’autorisation  des 
chambres  syndicales  dans  l'intérêt  du  commerce  , il  fut  per- 
mis de  coter  tous  les  fonds  étrangers;  mais  le  gouvernement 
annonça  expressément  qu’il  n’entendait  assumer  ancuue 
responsabilité,  qu’il  ne  garantissait  rien. 

77.  Il  y a des  courtiers  de  marchandises  , — Des 
courtiers  d’assurances  , Des  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires , — Des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises,  constitués  de 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi , ont  seuls  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  marchandises  , d’en  constater 
le  cours  ; ils  exercent  , concurrement  avec  les  agens 
de  change  , le  courtage  des  matières  métalliques. 
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—Les  coartiers  de  marchandises  ont  été  institaés  ponr  évi« 
ter  aox  hibricans  et  anx  commerçans  one  perte  de  temps  pour 
placer  leur  produits,  on  pour  acheter  ce  qui  est  à leur  com- 
venance.  Les  conrtiew  ont  seuls  le  droit  de  constater  le  conrs 
des  marchandises  , ils  ont  seuls  le  droit  d’étre  intermédiai- 
res; ils  ne  peurent  ronstater  le  cours  des  matières  métalliques, 
mais  ils  peuvent  les  vendre  et  acheter,  ainsi  que  les  agens 
de  change  qui  seuls  peuvent  en  constater  le  cours  (76).  Re- 
marquons que  dans  les  villes  on  il  n’y  aurait  pas  d’agent  de 
change  , mais  seulement  des  courtiers , on  en  sens  inverse  les 
courtiers  on  agens  de  change  cumulent  de  droit  ces  dou- 
bles fontions.  (//eir  du  conseil  d'étal  du  3 prairial  an  X}^ 

m79>  Les  courtiers  d’assurances,  rédigent  les  con- 
trats on  polices  d’assurances  cuocurrement  avec  les 
notaires  ; ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signature , 
certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  les  voyages  de 
mer  ou  de  rivière. 

— Les  courtiers  d’assurances,  en  rédigeant  les  polices,  en 
font  des  actes  authentiques;  ils  sont  fonctionnaires  publics, 
officiers  ministériels  avec  autant  de  pouvoir  que  les  notaires  ; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  que  les  polices  d’assurances  ne  soient 
valables  qu’autant  qu’elles  sont  signées  d’un  notaire  ou  d’an 
courtier  ; elles  peuvent  se  faire  sons  seing  privé  (3  Bal. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  font  le  courtage  des  affrétemens  : ils  ont  en 
outre  seuls  le  droit  de  traduire,  en  cas  de  contesta- 
tions portées  devant  les  tribunaux  , les  déclarations  , 
chartes-parties,  connaissemens,  contrats,  et  tous 
actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire, 
enfin  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 
Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce , et  pour 
le  service  des  douanes , ils  serviront  seuls  de  tru- 
diement  à tous  étrangers  , maîtres  de  navires  , mar- 
chands, équipages  de  vaisseau  et  autres  personnes 
de  merj, 

— Od  n’est  pas  absolument  tenu  d’avoir  recours  an  ini- 
uistcrc  des  courtiers  ioleiprètcs  ; notre  article  ne  contient 
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M«a  <le  contraire  au  titre  7 dn  livre  I de  i’^donnaoce  de 
l68  I . Ainsi,  quand  en  connaît  la  langue,  on  n’a  pas  besoin 
de  leur  ministère  comme  tmcbement;  on  peut  soi>mêmd 
affnter  son  navijre. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l’acte  du  Gouver* 
uemenl  qui  l’institue  l’y  autorise , cumuler  les  fono- 
lions  d’agent  de  change , de  courtier  de  marchandises , 
ou  d’assurantæs  , et  de  courtier  interprète  et  coit- 
ducteur  de  navires. 

— DisptMition  niile  ponr  les  villes  peu  commerçantes. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par. 
eau,  constitués  selon  la  loi  y ont  seuls,  dans  les  lieux, 
où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  courtage  des 
transports  par  terre  et  par  éau  : ils  ne  peuvent  eu* 
muler,  dans  aucun  cas  et  sous  t^icun  prétexte,  les 
fonctions  de  courtiers  de  marchaudiaes , d’assurances, 
ou  de  courtiers  conducteurs  du  uavires,  désignées 
aux  articles  78 , 79  et  80. 

11  faor  se  garder  de  confondre  les  conrtiert  de  trans- 
port avec  les  commissionnaires  de  trajpsport  (96),  le  conctier 
n’est  qn’on  intermédiaire  ; an  contraire  le  commissionnaire 
se  charge.  Les  autres  courtiers  ne  peuvent  en  aucune  cir- 
constance faire  le  courtage  des  transports. 

85.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent  être  agens 
de  change  ni  courtiers , s’ils  ii’ont  été  réhabilités. 

— Cette  disposition  a été  textuellement  extraite  de  l’art. 
3 titre  2 de  l’ordonnance  de  1673. 

84.  Les  agens  de  change  et  courtiers,  sont  tenus 
d’avoir  un  livre  revîtu  des  forhies  prescrites  par  l’ar- 
ticle II.  — Ils  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre , 
jour  par  jour , et  par  ordre  de  dates , sans  ratures  , 
interlignes  ni  transpositions , et  sans  abréviations  ni 
chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  as- 
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stirances  , négociations  , et  en  général  de  toutes  le» 
opérations  faites  par  leur  ministère. 

— Les  agens  de  change,  ainsi  qne  tons  U s courtiers,  sont 
obligés  de  tenir  nn  livre  coté,  paraphé  et  visé;  ce  livre  est  le 
livre  jonrnal , l'ordonnance  de  i6^3  faisait  niie  seniblable 
prescription  pour  les  agens  de  change,  et  l’ordonnance  de 
i68i  ne  l’ordonnait  point  ponr  les  courtiers  interprètes.  Ils 
doivent,  conune  tout  commerçant,  être  munis  d’une  patente. 
Les  agens  de  change  sont  aussi  assujettis  à la  tenue  d’un  car- 
net, qui  n'est  soumis  à aucune  forme  particulière  ; il  suffit 
d'y  écrire  au  crayon.  Ilsdoivent  y inscrire  leurs  négociations 
et  se  les  montrer  entre  eux. 

* 

8a.  Ua  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut  ^ 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire  des  opé- 
rations de  commerce  ou  de  banque  par  son  compte, 
— Il  ne  peut  s’intéresser  directement  ni  indirectement , 
sous  son  nom,  ou  sous  un  nom  interposé,  dans  au- 
cune entreprise  commerciale.  — 11  ne  peut  recevoir 
pour  le  compte  de  ses  commettans. 

— L’art.  I du  titre  a de  l’ordonnance  de  i6y5,  l’art.  7 
de  l’arrêt  du  conseil  dé  lyao, l’art.  34«  35,  36  de  l'arrêt  du 
conseil  du  a4  septembre  1734,  portent  la  même  prohibi- 
tion, « parce  que,  dit  Jousse,  comme  ils  ont  la  connaissance 
» de  tont  ce  qui  se  passe  dans  les  affaires  des  négocians  et 
» banquiers,  ils  pourraient  prendre  et  s’emparer  de  tontes 
a les  lettres  qu’on  aurait  à remettre  dans  les  lieux,  pour  les- 
» quelles  on  demanderait  de  l’argent,  se  rendre  les  maîtres  du 
» commerce  et  de  toutes  les  affaires,  et  ruiner  entièrement  le 
» commerce  des  banquiers,  et  ensuite  une  infinité  de  familles, 
a par  les  faillites  qne  les  agens  de  banque  feraient,  ou  par 
a^celles  des  négocians  auxquelles  ils  donneraient  lien  par  les 
• leurs,  a Notre  article  défend  de  fkire  des  opérations  de 
commerce  on  de  banque,  on  d’y  avoir  un  intérêt  direct  ou 
indirect , ils  ne  doivent  y prêter  que  leur  ministère,  et  se 
contenter  do  courtage  qui  leur  est  attribué;  mais  notre  arti- 
cle ne  s’oppose  pas  à ce  qne  par  leur  signature  ils  certi6ent 
J»  négociation  à laquelle  ils  ont  donne  leur  ministère,  par 
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exemple,  an  agent  de  change  peat  affirmer  snr  ane  lettre  de 
change  on  an  billet  à ordre' qoe  les  signatares  sont  vérita- 
bles. La  loi  do  37  prairial  an  X impose  l’obligation  de  se 
faire  nantir  des  effets  de  la  négociation,  et  de  l'argent  néces- 
saire pour  l’exécntion,  cé  qni  n’est  pas  contradictoire  avec 
cette  disposition  de  notre  article,  qui  défend  de  recevoir  ni 
de  payer  poar  le  compte  des  commettans  ; ce  qui  vent  dire 
qn’il  est  interdit  anx  agens  de  change  et  courtiers  d’ouvrir 
des  comptes  courans  a leurs  cliens  ; car,  ainsi  que  l’observe 
Savary,  • malgré  qn’il  leur  soit  défendu  de  tenir  caisse,  iU 
■ peuvent  pourtant  recevoir  l’argent  des  marchands,  négo- 
a cians  et  banquiers,  pour  le  payer  à ceux  qui  fournissent 
a leurs  lettres  et  billets  de  change,  et  autres  billets  conçus 
a pour  deniers  comptans,  ou  qui  passeront  leur  ordre  au 
a profit  de  ceux  à qni  les  lettres  auront  été  négociées  par  leur 
• entremise  ; autrement,  et  si  cela  lenr  était  défendu,  ce  serait 
a nn  moyen  pour  rainer  le  commerce  du  change  et  de  la  ban- 
a que....;  Les  agens  de  change  font,  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
B même  chose  que  les  notaires,  entre  les  mains  de  qui  tonte 
a sorte  de  personnes  déposent  leur  argent,  pour  le  payer  à 
a ceux  auxquels  ils  le  prêtent,  par  des  constitutions  de 
a rentes,  on  bien  pour  faire  des  achats  de  rentes,  ou  payer  le 
a prix  d’un  héritage  acheté,  et  cet  argent  demeure  sans 
a mouvement  dans  la  caisse  des  notaires  jusqu’à  ce  que  l’em- 
a ploi  en  ait  été  fait  ponr  ceux  anxqnels  il  appartient.  » Si 
l’on  se  conformait  à cette  disposition,  il  n’y  aurait  jamais  de 
faillite  dans  la  profession  d’agent  de  change  on  de  courtier; 
et  depuis  1817,  y a-t-il  en  ai  faillites  d’agent  de  change. 
11  est  interdit  aussi  aux  agens  de  change  et  conrtiers  de  faire 
des  sociétés  entre  eux  ponr  leurs  opérations,  parce  que  leur 
privilège  dégénérerait  en  un  monopole  rnineux.  La  cour  de 
cassation  a décidé  que  les  opérations  de  commerce  faites  an 
mépris  de  notre  article  n’en  étaient  pas  moins  valables,  at- 
tendu qn’ancnne  loi  ne  les  déclarait  uulles. 

à 

80.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de  l’exécution  des 
marchés  dans  lesquels  il  s’entremet. 

— Cette  disposition  est  abrogatoire  de  l’art.  1 o de  l’arrêté 
du  1 6 juin  I So3  qui  portail  : 1/  u'est  pas  dérogé  à la  faculté 
qu'ont  les  agens  de  chartge  de  donner  leur  aval  pour  les  effets 
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de  commerce.  Notre  article  a renoavelé  lea  défenses  de  l’ur- 
donnance  de  1673  et  de  l'arrêt  dn  conseil  dn  a4  septembre- 
1714.  Les  agens  intermédiaires  ne  peuvent  garantir  l’exé- 
cution des  marchés  anxquels  ils  président,  c’est-à-dire,  par 
exemple , qn'ils  ne  pourraient  se  porter  cantion  ; mais  ils. 
garantissent,  et  par  conséquent  sont  responsables  de  la  sû- 
reté des  signatures;  toutefois  l’agent  de  change  est  person- 
nellement garant  dn  marché  qn’il  liiit  et  c’est  pour  cela  qu’il 
peut  exiger  d’étre  nanti  des  effets  de  négociation,  quand  il 
s’agit  de  vente  on  achat  de  rente  ; l’acheteur  doit  être  nanti 
de  l’argent  nécessaire  pour  l’achat,  le  vendeur  dn  titre  de  1a 
rente,  cela  a lien  pour  les  ventes  et  achats  au  comptant,  mais 
pour  les  ventes  et  achats  à termes,  ils  se  contentent  d’une 
couverture,  c’est-à-dire  d’être  nantis  d’nne  somme  qn’ib  esti- 
ment suffisante  ponr  les  couvrir  de  la  différence.  Cette  cou- 
verture est  ordinairement  de  5 à lo  parce  qn’il  est  rare 
que  dans  le  cours  d’un  mois,  terme  le  plus  long  des  marchés 
de  bourse,  les  fonds  éprouvent  une  plus  grande  variation. 
Néanmoins,  si  la  couverture  n’est  point  suffisante,  et  que  le 
client  refuse  de  tenir  le  marché,  l’agent  de  change  devra  payer, 
on  il  sera  en  faillite,  mais  s’il  suivait  la  prescription  de  la  loi 
de  prairial  an  X,  cela  n’arriverait  jamais;  car  , qowqne  les 
agens  de  change  ne  paissent  pas  refuser  leur  ministère,  ils  ont 
le  droit  de  refuser  les  marchés  à termes,  tant  qu’ils  ne  sont 
point  nsntis;  l'acbetenr  de  l’argent,  le  vendeur  de  l’inscription; 
mais  ils  ne  le  font  point,  parce  qu’ils  perdraient  des  droits  de 
courtage  considérables.  Les  joueurs  de  profession  à la  bourse 
ne  font  pas  de  marchés  an  comptant,  mais  senlement  des  mar- 
chés à termes.  Jouer  à la  baisse  c’est  vendre  à terme,  parce 
qu’on  reçoit  la  différence  du  prix  courant  an  prix  stipulé  qui  • 
est  moins  fort  à la  (in  du  mois.  Jouer  à la  hausse,  c’est  en. 
sens  inverse  acheter  à terme,  parce  qu’on  reçoit  la  différence 
de  ce  dont  excède  le  prix  de  la  fin  du  mois  sur  le  prix  sti- 
pulé. C’est  là  où  les  gros  capitalistes  ont  beau  jeu  ; car  s’ils 
veulent  une  baisse,  ils  font  vendre  une  grande  quantité  de 
rentes,  s’ils  veulent  une  hausse,  ils  font  vendre  et  racheter  en 
même  temps.  On  appelle  marché  ferme,  celui  où  les  deux 
parties  sont  obligées  d’exécuter  leur  convention;  et  marché, 
prime  celui  où , moyennant  nne  certaine  somme,  on  peut  se 
dédire  des  conventions.  On  entend  par  reports  un  bénéfice 
réalisé,  ou  bien  nne  o|>ération  assez  fréquente,  qui  consiste  , 
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qiund  OD  a des  capitaux,  à acheter  an  comineucenieDt  du 
nois  et  à rendre  à la  fin,  à acheter  an  comptant  et  à vendre 
à terme;  on  présnme  qn’en  s’approchant  da  paiement  des 
irrérages  et  des  conpons,  il  doit  y avoir  plnlôt  hausse  que 
baisse ;da  reste  c’est  l’opération  de  bonrsela  moins  aventn- 
reose , il  est  vrai  qu’il  font  laisser  ses  capitaux  entre  les  mains 
de  son  agent  de  change  pendant  un  certain  temps,  lequel 
peut  foire  foillite,  d’autant  plus,  qu’un  faux  point  d’honneur 
défend  aux  agens  de  change  de  ne  pas  donner  récépissé  des. 
effets  qni  leur  sont  déposés  pour  vendre  on  ponr  acheter, 
parce  que,  dit>on,  ils  doivent  inspirer  confiance  ; mais  cette 
abiDrde  susceptibilité  a fait  que  dans  certaines  faillites,  des 
propriétaires  de  sommes  déposées  n’ont  pu  retirer  une  obole. 
Les  agens  de  change,  usant  d’un  monopole,  ne  peuvent  refu- 
ser lenr  ministère,  on  peut  lenr  faire  nnesommation,  et  s’ils, 
n’v  satisfont  pas,  s’adresser  à la  chambre  syndicale,  et  enfin 
ao  tribanal  de  commerce  qui  peut  les  condamner  é de  très 
forts  dommages  et  intérêts.  Ils  doivent  garder  un  secret  in- 
violable; ce  qu’ils  font  très  scmpnlensement,  parce  qu’ils 
peuvent  ainsi  foire  plus  aisément  des  négociations  pour  leur 
compte,  et  puis  cela  engage  à jonerà  la  hausse  on  à la  baisse 
certaines  personnes  qni  par  leur  position  sociale  ne  pour- 
raient se  livrer  i ces  honteuses  spéculations,  si  elles  étaient 
divulguées.  Quand  on  vend  les  rentes  d’nn  incapable,  on  ne 
doit  pins  en  foire  an  secret;  les  mineurs  ne  peuvent  riea 
aliéner,  la  loi  du  a4  mars  1806  permet  aux  tuteurs  de  ven- 
dre saas  autorisation  une  rente  snr  l'état,  moindre  de  5o  fr. 
et  si  elle  est  supérieure  avec  l’autorisation  du  conseil  de  fo- 
uille, mais  sans  homologation  da  tribunal,  le  mineur  éman- 
cipé peut  aliéner,  assisté  de  son  curatenr;les  envoyés  en  pos- 
Mssionprovisoiredoivent  être  autorisés  de  justice  (C.  c.  ia6): 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ne  peut 
alwnerses  rentes,  parce  qn' elles  sont  tombées  dans  la  coin— 
uanaaté,  puisque  ce  sont  des  meubles  ; si  elle  est  mariée 
avec  exclusion  de  commnnanté,  alors  le  mari  n'étant  pas  pro- 
priétaire ne  pent  aliéner,  et  la  femme  ne  peut  le  faire  qu’an- 
torisée  de  son  mari,  car  autorisée  de  justice,  elle  ne  ponrrait 
aliéner  que  lanne  propriété,  le  mari  anrait  droit  à l’usufrait. 
Si  HIeest  mariée  séparée  de  biens,  elle  pent  aliéner  son  mo- 
bilier, sans  avoir  besoin  d’autorisation  ; si  elle  est  mariée  sous 
le  régime  dotal,  si  la  rente  a été  constituée  en  dot,  et  qu’elle 
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ait  été  estimée,  le  mari  en  est  propriétaire,  il  pentsenl  la  verf' 
dre,  si  elle  n’a  pas  été  estimée,  la  femme  ne  pent  la  vendre 
qu’autorisée  de  son  mari,  car  autorisée  de  justice,  elle  doit 
conserver  l’ usufruit  au  mari.  Si  la  rente  est  perpétuelle,  la 
femme  peut  la  vendre  sans  autorisation.  Les  honoraires  des 
agens  de  change  et  courtiers  sont  déterminés  par  le  tribunal 
du  lien  on  ils  exercent  leurs  fonctions.  A Paris  les  agens  ' 
de  change  ont  droit  à i]8  "jg  sur  les  effets  privés,  et  à xi4  à 
Il8  "Iq  pour  la  négociations  des  effets  publics.  Ils  ont  une 
action  contre  leurs  cliens  ; mais  il  faut  distinguer,  à l’occa- 
sion des  effets  publics  ; d’abord  quel  tribunal  est  compétent; 
cela  dépend  des  circonstances,  si  c’est  une  affaire  commer- 
ciale, ce  sera  le  tribunal  de  commerce  ; mais  si  ce  n’est  qu’un 
placement  de  fonds  ce  sera  le  tribunal  de  première  instance, 
on  devra  faire  attention  à la  qualité  des  personnes.  S'il  s’a- 
git d’nn  marché  an  comptant,  l’agent  de  change  pourra  pour- 
suivre son  client  par  tontes  les  voies  de  droit,  encore  bien 
qu'il  ait  négligé  de  se  faire  nantir,  parce  qu’il  a pu  renoncer 
à cette  facnltée  établie  en  sa  faveur  ; s'il  s’agit  d’un  marché  à 
terme,  il  n’aura  point  d’action,  parce  que  cette  opération  est 
illégale.  Ainsi  si  la  couverture  ne  suffit  pas,  ils  ne  peuvent  ju- 
diciairement se  faire  remplir  du  déficit  ; la  loi  a considéré 
cette  opération  comme  nn  jeu  on  un  pari  prohibé,  et  l’on 
applique  l’art  1963  do  code  civil;  ce  n’est  point  un  droit 
nouveau,  l’ancienne  législation  était  aussi  sévère  sur  ce 
point.  En  Angleterre,  lorsqu’on  découvre  nn  tel  marché, 
l’agent  de  change  est  passible  d’une  amende,  eu  Hollande, 
les  marchés  à termes  sont  aussi  défendus.  Pour  les  actions 
que  peuvent  exercer  les  cliens  contre  leurs  agens  de  chaxsge, 
ceux-ci  étant  commerçans  le  tribunal  compétent  sera  le  tri- 
bunal de  commerce,  il  en  est  de  même  pour  les  contestations 
entre  agens  de  change;  mais  en  vertu  de  la  loi  do  37  prai- 
rial an  X,  l’agent  de  change  qui  actionne  son  confrère  doit 
d’abord  le  citer  devant  la  chambre  syndicale,  qui  remplit 
en  cette  occasion  l’ofGce  de  juge  de  paix  dans  la  concilia- 
tion. Comment  se  fait  la  cotedeseffets  publics;  d'abord  on 
les  distingue  en  deux  classes;  la  première  contient  les  effets 
du  gouvernement  pour  les  marchés  an  comptant,  rien  de 
plus  simple,  c’est  le  taux  crié  par  le  crienr  ; è la  fin  de  la 
bourse  on  imprime  ces  divers  cours,  c'est  cet  imprimé  qu’on 
appelle  bulletin  ; ainsi,  d’abord  les  rentes  sur  l’état,  les  bous 
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(la  trésor,  les  obligations  de  la  ville  de  Paris,  les  actions  de 
la  banque  de  France,  de  la  caisse  hypothécaire,  les  quatre 
canaux,  etc.,  puis  les  fonds  de  la  seconde  classe  qui  ne  sont 
point  ctriés,  pour  en  constater  le  cours.  L’agent  de  change  re- 
met an  crieur  le  cours  des  marchés  qu’il  lait,  et  lecrieur  le  fait 
imprimer  sur  le  bulletin.  Â l’égard  des  marchés  à termes  sur 
les  effets  publics,  il  y a derrière  le  parquet  où  se  tiennent 
les  agens  de  change,  un  salon  au  milieu  duquel  se  trouve 
une  vaste  table  couverte  d'un  tapis  vert,  et  autour  de  laquelle 
viennent  s’asseoir  tons  les  agens  de  change.  Le  syndic  de- 
mande quel  est  celui  qui  a fait  le  premier  marché  à terme, 
et  à quel  taux,  et  il  est  porté  comme  premier,  il  en  fait  de 
meme  pour  le  dernier;  ensuite  il  demande  quel  est  celui  qui 
a fait  le  marché  le  plus  élevé,  et  on  le  porte  comme  le  plus 
haut  ; on  procède  de  même  pour  le  plus  bas,  on  fait  aussi 
imprimer  ceci,  mais  ce  n’est  pas  un  bulletin  officiel  comme 
le  précédent,  p>rce  que  les  marchés  à termes  sont  des  opé- 
rations repoussées  par  la  loi  ; c’est  la  chambre  syndicale  qui 
constate  le  cours  de  cette  maniéré  et  le  fait  imprimer.  A Pa- 
ris, les  agens  de  change  s’occupent  fort  peu  de  la  négocia- 
tion des  lettres  de  change  et  billets,  ce  sont  des  individus 
appelés  marons.  Aussi  pour  en  constater  le  cours,  les  agens 
de  change  se  contentent  de  prendre  des  renseignemens  au- 
près de  ces  individus;  ils  procèdent  de  même  pour  les  ma- 
tières d’or  et  d’argent;  ces  opérations  ne  leur  procurant  pas 
nn  asses  grand  bénéfice,  ils  s’en  tiennent  aux  négociations 
d’effets  publics.  Le  cours  do  change  roule  sur  la  différence 
ou  l’égalité  de  valeur  entre  une  somme  d’argent  et  du  papier, 
la  cause  des  variations  vient  du  besoin  plus  ou  moins  grand 
qu’on  a de  faire  passer  de  l’argent  d’une  ville  dans  une  autre, 
et  de  la  difficulté  du  transport  ; comme  aussi  du  taux  plus 
ou  moins  élevé  auquel  se  fait  l’escompte,  voilà  pour  la  France, 
mais  pour  l’étranger  il  est  d’autres  causes.  Le  droit  de  bat- 
tre monnaie  est  on  droit  de  souverain,  lequel  décide  de  la 
valeur,  c’est  une  vanité  de  nationalité  très  préjudiciable  au 
commerce.  Lorsqu'on  compare  entre  elles  des  monnaies  dif- 
férentes, on  prend  l’une  d’elles  pour  unité,  c’est  ce  qu’on  ap- 
pelle le  cer/ain,et  l’autre  qui  sert  de  comparaison  Y incertain, 
ï’une  est  la  marchandise,  l’antre  le  prix.  Quand  on  veut  com- 
parer la  monnaie  étrangère  avec  la  monnaie  française,  la 
première  sera  l’unité  ou  bien  l’incertain,  au  choix;  ainsi. 
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soit  une  livre  sterling,  on  se  demande  combien  il  fant  de 
francs,  on  à l’inverse,  combien  il  £aat  de  livres  sterling  ponr 
loo  fr.  Sur  le  bulletin  on  n'imprime  qne  la  somme  de  mon-, 
naie  française  qn’il  bmdra  payer  pour  avoir  du  papier  étran- 
ger. Tontefois,  remarquons  qne  poor  Amsterdam,  Anvers  et 
Porto , on  a pris  ponr  nnilé  la  monnaie  frajiçaise ; mais,  en 
général,  on  prend  la  monnaie  étrangère.  Pour  le  cours  des 
matières  métalliques,  il  iant  savoir  qu'en  France  on  ne  re- 
connaît qne  l’or,  l’argent  et  le  biilon,  et  qn’on  ne  peut  don- 
ner pins  de  4 fr.  99  c.  en  biilon  ; c’est-à-dire  que  le  biilon 
ne  peut  servir  que  pour  appoint  de  la  pièce  de  6 fr.  En  An- 
gleterre, les  paiemens  se  font  en  or  i de  telle  sorte  qne  'la 
monnaie  d’argent  n’est  reçue  qne  ponr  appoint.  Oa  réclanm 
en  France  l’abolition  de  la  monnaie  de  biilon,  et  de  suivre  la 
même  marche,  parce  qn’il  est  très  facile  de  fabriquer  de  la 
monnaie  de  biilon  impunément.  Il  bmt  distingner  le  poids  et 
le  titre;  le  franc  est  un  mnltiple  dn  gramme,  il  en  pèse  5, 
Ainsi,  5oo  grammes  ou  une  livre  d’argent  monnayé  en  France 
valent  100  fr.  Mais  qn’est-ce  qne  le  titre  ? Comme  on  ne  fo- 
briqne  pas  de  pièces  de  monnaie  eu  métal  par,  le  titre  est  la 
proportion  qui  existe  entre  le  métal  par  et  l’alliage.  Cbea 
noos  cette  fnroportion  est  fixée  par  la  loi  à on  dixième  en 
poids.  Aussi  dit-on  que  la  valenr  de  l’argent  est  en  raison 
inverse  de  son  titre.  La  monnaie  a nue  valeur  réelle  et  une 
valeur  nominale,  c'est-à-dire  qu’en  France,  par  exemple,  il  est 
attribné  an  directeur  on  droit  de  \ %,  qui  ne  se  trouve 
pas  dans  la  pièce  fsbriqnée.  Ainsi,  lOO  fr.  est  une  valeur  lé- 
gale, réellement  ils  ne  valent  qne  98  fr.  So  o.;  donc  il  y a 
- une  valeur  nominale  de  i fr.  5o.  c.  Cs  droit  est  beauconp 
trop  fort.  11  est  des  pièces  de  certains  gonvememens  qui 
n’ont  pas  de  cours,  parce  que  la  valeur  nominale  est  exces- 
sive en  raison  de  la  valeur  réelle.  Due  pièce  de  monnaie  est 
d’autant  mieux  reçue  qu’elle  se  rapproche  davantage  de  sa 
valeur  intrinsèque.  Mais  un  aouverain  qui  attribue  arbitrai- 
rement une  valenr  légale  hors  de  toute  proporticMi  amène 
nécessairement  nqe  banqoeroate  pour  son  pays.  Dans  le 
cas  d’échange  de  monnaie  contre  monnaie , on  ne  tient  pas 
compte  des  frais  de  frbricatioa;  mais  on  en  tient  compte 
quand  on  fait  échange  de  monnaies  fabriquées  contre  des. 
lingots.  Ponr  la  négociation  des  effets  publics,  l’agent  de 
change  ne  pent  refuser  son  m>>i>stère  ; il  u’cn  est  pas  dç. 
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ncnie  pour  les  effets  de  commerce.  Dans  les  négociations  de 
nttières  inétallrqnes,  l’agent  de  change  pent  exiger  d’ètre 
nanti  ; et  de  plus,  la  négociation  doit  être  faite  dans  le  jonr. 
C’est  ce  que  décide  un  ancien  réglement,  qui  ne  semble  point 
abrogé. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énoncées 
dans  les  deux  articles  précédons,  entraîne  la  peine  de 
destitution , et  une  condamnation  d’amende  , qui  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et 
qui  ne  peut  être  au-dessus  de  trois  mille  francs,  sans, 
préjudice  de  l’action  des  parties  en  dommages  et  inté- 
rêts. 

f 

— L’ordonnance  de  167 3,  l’arrêt  du  7 août  1785,  ainsi 
qoe  le  réglement  du  16  juin  1803,  art.  10,  prononçaient 
également  des  peines.  A l’égard  de  ceux  qui  contreviendraient 
ans  dispositions  de  ce  dernier  réglement  non  modifiées  ni 
abrogées  par  notre  Code,  ils  restent  sonmis  aux  peines  dé» 
terminées  par  ce  réglement  spécial. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué  en 
tertu  de  l’article  précédent , ne  peut  être  réinté- 
gré dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite , tout  agent  de  change  ou 
courtier  est  poursuivi  comme  banqueroutier. 

— Par  le  seul  fait  que  l'agent  de  change  on  le  courtier 
ctsae  ses  paiemens , il  est  réputé  banqueroutier  .simple  ; s’il 
7 a fraude,  il  est  banqueroutier  frauduleux  {C.  pé.  4o4). 

90.  Il  sera  pourvu-,  par  les  régleraens  d’adminis- 
tration publique,  à tout  ce  qui  est  relatif  à la  négo- 
ciation et  transmission  de  propriété  des  effets  publics. 

— On  trouve  ces  règles  dans  les  lois  dn  38  ventôse  an 
lï . et  dans  l’arrêté  dn  7 prairial  an  X.  Pour  transférer  la 
propriété  des  rentes  sur  l’état,  il  faut  trois  transferts:  1“  nn, 
au  nom  dn  client  de  l’agent  de  change  vendeur;  3n  un  , au 
qom  de  l’agent  de  change  achetenr  ; 3°  un  de  l’agent  du- 
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change  acbetenr  an  nom  de  son  client.  Ces  transferts  se  font 
à la  bourse  même,  à un  barean  ad  hoc. 

TITRE  VI. 

««CTioir  PBEMiÈRE.  Dcs  commissionnaires  en  général. 

91.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son 
propre  nom  , ou  sous  un  nom  social  , pour  le  compte 
cTun  commettant. 

— La  commission  est  on  contrat  parement  commercial  ; 
elle  a été  introduite  uniquement  dans  l'intérêt  du  commer- 
ce pour  l’accélérer,  lui  donner  plus  de  sûreté  et  faire  en 
sorte  qu’on  paisse  se  livrer  incognito  aux  opérations  com- 
merciales. Ainsi,  c'est  accélérer  le  commerce,  par  exemple 
si  je  veux  acheter  telle  quantité  de  marchandises  dans  telle 
ville  ne  connaissant  pas  les  divers  fabricans  ; on  bien  pour 
écouler  les  produits  de  ma  fabrique , parce  que  le  commis- 
sionnaire peut  entretenir  plus  facilement  une  grande  corres- 
pondance; dans  le  premier  cas,  on  évite  de  payer  trop  cher,  et 
de  perdre  du  temps  à courir  chez  tous  les  fabricans  ; dans  le 
second,  on  écoule  plus  promptement  sa  marchandise  ; il  y a 
plus  de  sûreté  parce  que  le  commissionnaire  par  état  con- 
naît ceux  avec  lesquels  il  fait  journellement  des  affaires  , il 
apprécie  mieux  leur  position.  Le  secret  existe  parce  qu’ils 
traitent  en  leur  propre  nom,  soit  qu’ils  vendent,  soit  qu’ils 
achètent.  La  commission  diffère  du  courtage  en  ce  que  le 
courtier  n’est  qu’un  intermédiaire  qui  ne  conclut  pas  lui- 
inéme  le  marché  et  qui  ne  fait  pas  lui-même  la  négociation  ; 
il  est  le  mandataire  des  deux  parties.  Le  commissionnaire 
est-il  un  mandataire.^  non,  car  celui-ci  contracte  au  nom  du 
mandant  tandis  que  le  commissionnaire  contracte  en  son 
nom;  ensuitb  le  mandat  est. gratuit  sauf  stipulation,  la 
cofimission  au  contraire  est  salariée  sauf  stipulation.  En 
droit  commercial,  il  n’y  a pas  de  contrat  à titre  gratuit.  Ainsi 
le  mandataire  oblige  le  mandant  sans  s’obliger  lui-même  ; 
le  commissionnaire  s’oblige  lui-même  personnellement , de 
telle  sorte  que  le  commettant  ne  peut  agir  directement  con- 
tre le  tiers  et  réciproquement,  ainsi  que  cela  a lieu  dans 
le  mandat.  la;  commettant  ou  le  tiers  n’a  une  action  qn’eu 
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SC  mettant  an  lien  et  place  du  conûnis.sionnaire  , et  agissant 
en  son  nom  (C.  c.  1166). 

90.  Les  devoirs  et  les  droits  du  coiumissionnaire 
qui  agit  au  nom  d’un  commettant , sont  déterminés 
|»ar  le  Code  civil,  livre  iii,  titre  xiii. 

— Les  rapports  qui  existent  entre  le  commissionnaire 
rt  le  commettant  sont  à pen  près  les  mêmes  qne  ceux  du 
nundataire  avec  le  mandant.  Ainsi  le  commissionnaire  doit 
être  rembonrsé  des  frais  de  ses  avances  et  même  des  inté- 
rêts de  ses  frais,  de  ses  risques,  enfin  de  toutes  les  obliga- 
tioiu  qu'il  contracte  ponr  le  commettant  sans  sortir  des 
limites  de  son  mandat;  de  plus  il  doit  lui  être  payé  un  droit 
de  commission.  Les  obligations  du  commissionnaire  consis- 
tent à exécuter  le  mandat  et  à fournir  tons  les  renseignemens 
qui  peuvent  intéresser  le  commettant , tels  qne  des  docn- 
mens  sur  l’état  de  la  place,  et  sur  la  solvabilité  des  commer- 
çans;  mais  il  n'est  point  tenu  de  nommer  les  personnes  avec 
lesquelles  il  contracte , parce  qn'osi  pourrait  se  passer  de 
son  intermédiaire.  Sa  responsabilité  est  plus  grande  que  celle 
d’un  mandataire  gratuit  ; il  répond  de  la  faute  légère  com- 
me le  dépositaire  salarié  [C.c.  1 918) ; mais  il  ne  répond 
des  cas  fortuits  on  de  force  majeure  que  s’il  y a stipulation 
expresse  à cet  égard.  Il  ne  garantit  point  la  solvabilité  des 
débiteurs,  quand  il  reçoit  un  droit  simple;  mais  si  le  droit 
eu  double,  qu'on  appelle  dans  le  commerce  droit  du  croit 
OQ  du  croire,  de  l'italien  del  credere.  Si  les  parties  ne  se  sont 
pat  expliquées  à cet  égard,  on  doit  interpréter  d'après 
l'otage  des  lieux  (C.  c.  1 i5g,  1160)  ; s’il  n’y  a pas  d’usage, 
e'ett  an  commettant  à prouver  qne  le  commissionnaire  lui  a 
promis  le  du  croire.  Le  commissionnaire  acheteur  ne  doit 
pat  acbeler  à un  prix  supérieur  qne  celui  fixé  par  le  com- 
mettant; mais  s'il  a acheté,  c'est  pour  son  propre  compte, 
de  telle  sorte  qne  le  commettant  ne  pourrait  pas  le  forcer  à 
livrer  en  offrant  le  supplément  ; de  même  le  commissionnaire 
ne  ponrrait  le  forcer  à prendre  en  faisant  la  remise  de  l’ex- 
cédent; toutefois  cela  parait  rigoureux,  mais  on  le  pro- 
fesse à la  facidté  de  Paris,  nonobstant  ce  qui  est  décidé  aux 
■nstiintes  de  Justinien  (§  de  stiputntionibus)  ; parce  que  s’il 
V a^ait  chance  de  baisse  le  commissionnaire  ferait  siippor- 


58  CODE  DE  COMMERCE,  LIV.  I.  TIT.  VI. 

ter  U perte  an  commetunt.  Le  commissionnaire  ventlenr  est 
responsable  de  sa  fante  même  légère , il  répond  de  la  dété- 
rioration survenue  par  sa  fante , aussi  doit-il  dans  son  inté- 
rêt faire  constater  l’état  des  marchandises  lorsqu’il  les  reçoit; 
il  ne  doit  pas  vendre  à un  prix  inférieur  à celui  fixé,  à moins 
qu’il  n’y  ait  péril  ; mais  il  fént  qu'il  y ait  urgence,  et  il  ferait 
bien  de  se  faire  autoriser  par  le  juge.  Il  ne  doit  pas  prendre 
pour  son  compte  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées  ponr 
vendre  ; enfin  acheteur  on  vendeur,  il  doit  se  contenter  de 
son  salaire  stipulé  un  d’usage;  il  doit  se  faire  rendre  ses  dé- 
bours, mais  rien  que  ses  débours , quand  il  est  acheteur  ; 
et  quand  il  est  vendeur,  il  doit  tenir  compte  du  prix  reçu 
quel  qu’il  soit.  Dans  la  pratique,  par  abus , un  commission- 
naire peut  être  acheteur  et  vendeur  ponr  deux  commettans 
différens;  maisnVst-cc  pas  inconciliable?  comment  pourrait-il 
veiller  aux  intérêts  du  vendeur  qui  vent  avoir  le  plus  haut 
prix , et  aux  intérêts  de  l’acheteur  qui  veut  payer  le  moins 
cher  possible? 

95,  Tout  commissionnaire  qui  a fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à lui  expédiées  d’une  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d’un  commettant , 
a privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si 
elles  sont  à sa  disposition , dans  ses  magasins,  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu’elles  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  l’expédition  qui  lui  en  a été  faite. 

— Cet  article,  qui  contient  une  dérogation  à l’art.  aoy4 
du  Code  civil,  ne  s’applique  qu’au  commissionnaire  vendeur, 
et  nou  à celui  d’entrepôt  ; quant  au  coounissionnaire  ache- 
teur , il  n’en  a p.is  besoin  ; car  si  son  commettant  est  en 
faillite,  il  ne  livrera  pas , et  s’il  a expédié,  il  aura  la  revendi- 
cation, car  il  a acheté  en  son  propre  nom;  il  est  donc  ven- 
deur vis-à-vis  de  son  commettant:  c’est  ce  qu’a  décidé  la  cour 
de  cassation  le  14  novembre  i83o.  Mais  le  privilège  accordé 
par  notre  article  appartient-il  à tout  commissionnaire  chargé 
de  vendre  ? non  , il  faut  que  les  marchandises  lui  soit  expé- 
diées (Tune  autre  place ^ c’est-à-dire  d’un  autre  lieu  ; car  il 
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m’est  pas  nécessaire  qae  ce  soit  d’ane  antre  place  ^de  com- 
merce ; il  faut  qu'il  y ait  déplacement,  et  cependant , il  ne 
fendrait  pas  qne  ce  fût  nn  simple  déplacement  de  localité 
comme  d’nn  quartier  d’nne  même  place  à an  antre  quartier. 
Ainsi  il  faut  expédition,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  feutenontre 
qu'il  soit  ou  nanti  des  marchandises , on  tout  an  moins  dn 
prix,  s’il  les  a rendues  après  les  avoir  reçues;  ou  qu’il  puisse 
prouver  qu’elles  lui  sont  expédiées  pat'  nn  connaissement  ou 
nne  lettre  de  voiture  ; des  lettres  missives  ne  auriiraient  pas 
pour  établir  son  privilège.  On  a soutenu,  mais  à>tort,  qne 
l'art,  ga,  renvoyant  an  Code  civil,  notre  article  établissait 
le  droit  de  tout  commissionnaire  et  même  de  tonte  personne 
chargée  de  vendre  au  nom  d’nn  antre.  Nuns  pensons  qne 
notre  article  s’applique  exclnsivemeiit  an  commissionnaire 
vendeur,  car  fixant  les  droits,  il  est  indépendant  de  l'article 
qui  le  précède.  Par  avances  on  entend  les  frais  feits  en  vue 
de  U conservation  de  la  chose  ou  de  son  transport  ; pour  les 
faire  , quand  elles  sont  utiles  le  commissionnaire  n’a  pas  be- 
soin de  prendre  l’avis  de  son  commettant;  il  y a quasi- 
contrat  de  gestion  d’affeires  (C.  c.  137 5). 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se 
rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  mcrntant  de 
sesavances,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  commettant. 

— Le  commissionnaire  vendeur  se  paie  par  ses  mains 
de  tons  ses  débours  par  préférence  à tous  créanciers  ; 
mais  quant  à son  droit  de  commission,  il  semble  qu'il  n’est 
qne  créancier  ordinaire,  il  n'a  pas  de  privilège. 

93.  Tous  prêts , avances  ou  paiemens  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  ou  con- 
signées par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domi- 
cile du  commissionnaire  , ne  donnent  privilège  au 
commissionnaire  ou  dépositaire  qu’autant  qu’il  s’est 
conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Code  civil , 
livre  III,  titre  X^'IT,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nan- 
tissemens. 


Digitized  by  Google 


(>>  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  1.  TIT.  VI. 

— Quand  le  commissionnaire  et  le  commettant  résident 
dans  la  même  ville  , alors  on  rentre  dans  le  droit  commnn, 
il  n'y  a privilège  qn’antant  qu’on  a dressé  on  acte  enre- 
gistré (t7.  c.  2074),  et  que  le  commissionnaire  est  nanti  (C. 
c.  2076). 

Sectiok  il  Des  commissionnaires  pour  les  transports 
par  terre  et  par  eau, 

— L’institution  des  commis.sionnaires  ponr  les  trans- 
ports , a pour  but  de  les  faciliter  en  ce  qn’ils  ont  ou 
connaissent  des  voituriers  qui  chargent  pour  tontes  les  di- 
rections , et  qn’ils  ont  des  correspondans  qni  font  parvenir 
à destination;  ils  offrent  anssi  plus  de  garantie,  parce  qn'en 
cas  de  perte,  le  commettant,  qni  prend  ici  le  nom  ifexpé~ 
diteur,  a nr.  donble  reconrs , et  contre  le  commissionnaire, 
et  contre  le  voitnrier. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d’un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  , est  tenu  d’inscrire  sur  son 
livre-journal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quan- 
tité des  marchandises  , et,  s'il  en  est  requis  , de  leur 
valeur. 

— Notre  article  est  la  reprodnetion  de  l’art.  1785  du 
Code  civil;  mais  il  ajoute  que  si  le  commettant  le  requiert, 
le  commissionnaire  est  obligé  de  faire  mention  de  la  valeur 
des  marchandises  ; tontefois  il  n’est  pas  tenu  de  la  faire 
telle  qu'elle  loi  est  déclarée  ; il  a le  droit  de  faire  constater 
exactement  cette  valeur,  parce  qu’entre  commerçans  les 
livres  peiirent  faire  foi  (12);  ainsi  il  y aurait  eu  quelque  sorte 
contrat;  si  le  commettant  n’était  pas  commerçant,  la  mention 
ne  serait  contre  lui  qu’une  présomption , qni  pourrait  tou- 
jours être  contredite  par  la  preuve  contraire;  même  la 
preuve  testimoniale,  encore  qu’il  s’agisse  de  plus  de  i5o  fr., 
car  il  y a dépôt  nécessaire. 

97.  Il  est  garant  de  TaiTivée  des  marchandises  et 
eflets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture, 
hors  les  ras  delà  force  majeure  légalement  constatée. 
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^ On  doit  ne  considérer  comme  force  majenre  qne  les  acci- 
dens  qne  la  vigilance  et  l’indastrie  de»  hommes  n’ont  pu  ni 
prévenir  ni  empêcher;  au  reste,  c’est  aux.tribnnanx  qu’appar- 
tient de  décider,  suivant  le»  circonstances , s’il  y a on  non 
force  majeure.  11  est  tenu  du  retard  arrivé  par  sa  faute;  mais 
y a-t-il  retard,  par  cela  seul  qne  les  marchandises  ne  sont 
point  arrivées  au  jour  indiqué  .*  notre  article  nous  semble 
trancher  U question  affirmativement  d’nne  manière  péremp- 
toire ; toutefois  l’usage  vent  qu’il  n’y  ait  pas  retard , si  elle» 
arrivent  i temps  pour  être  vendues  opportunément;  de  là  on 
s’est  demandé  si  les  uns  sont  en  retard  et  les  autres  n’y 
sont  pas , si  on  peut  diviser  l’expédition , et  foire  la  retenue 
ponr  partie  ; la  jurisprudence  est  contradictoire  ; mais  il 
sensbie  qne  la  retenue  ne  doit  être  totale , qne  dans  le 
cas  ou  le  tout  est  arrivé  trop  tard  pour  être  utilement  vendu. 
C'est  an  commissionnaire  à prouver  sa  diligence,  sauf  son 
recours  contre  le  voiturier. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
dises et  effets , s’il  n’y  a stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture,  ou  force  majeure. 

—Le  commissionnaire  est  tenu  de  sa  fonte,  mais  encore 
de  celle  do  voiturier  on  du  commissionnaire  intermédiaire 
et  encore  bien  qne  la  fonte  ne  soit  que  légère,  parce  qu’il 
est  mandataire  salarié  et  de  plus  dépositaire  nécessaire,  et 
comme  tel , contraignable  par  corps.  Il  répond  de  la  perte  , 
et  même  do  vol,  à moins  qu’il  n’y  ait  force  majeure.  Si  le 
vol  est  commis  dans  une  auberge,  il  a son  recours  contre 
le  voiturier  et  contre  l’aubergiste , qui  lui-même  est  déposi- 
taire nécessaire;  (C.  c.  igSS)  l’expéditeur  ne  pourrait  agir 
contre  l’aubergiste  directement , mais  bien  comme  exerçant 
les  actions  du  commissionnaire  ou  du  voiturier.  Les  entre- 
preneurs de  diligences  n’ont  pas  toujours  été  assimilés  aux 
commissionnaires;  ils  n’étaient  responsables  que  des  effets  et 
marchandises  enregistrées.  En  1 68 1 , une  sentence  du  châ- 
telet restreignit  à i5o  fr.  les  objets  dont  la  valeur  n'était  pas 
déclarée,  mais  elle  fut  cassée  en  i68g  avec  blâme  comme 
excès  de  pouvoir,  par  un  arrêt  du  parlement.  En  1793  on 
mit  les  voitures  publiques  en  régie  , le  gouvernement  était 
l’entrepreneur,  et  remit  en  vigueur  la  sentence  du  châtelet; 
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en  l'an  VI  tes  entreprises  des  voitnres  poblicjaes  forent  re- 
mises dans  le  commerce,  et  on  rétablit  les  anciens  princi- 
pes. Ânjourd’bni  l’art.  i^85  da  Code  civil  ne  restreint  pas 
lent  responsabilité  à la  valeor  de  i5o  £r.,  non  pins  qne  l’art. 
96  de  notre  code.  Pour  pronver  la  valeur  des  objets  perdus 
on  volés  sans  force  majeure,  il  suffit  de  présomptions,  et  les 
tribunaux  peuvent  arbitrairement  la  fixer.  Mais  comme  la 
limite  de  i5o  fr.  convenait  bi-ancoop  aux  entrepreneurs  des 
messageries,  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  ils  ont  imaginé 
de  délivrer  aux  voyageurs , et  remarquea  bien  cela , aux 
voyageurs  seuls,  qui  viennent  arrêter  une  place  et  qui  donnent 
des  arrhes,  un  bnlletin  ponr  constater  la  retenue  de  la  place, 
en  marge  duquel  se  trouve  écrit  qu’ils  ne  tiennent  comp- 
te en  cas  de  perte  qne  de  5o,  roo  ou  i5o  fr.  et  encore 
suivant  on  poids  exhorbitant,  sauf  dédaration  de  valeur, 
et  dans  ce  cas  ils  font  payer  aux  voyageurs  on  prix  de  trans- 
port très  fort.  Mais  ceci  est  on  abus  intolérable  ; c’est  même 
mieux , ceci  est  illégal  et  très  souvent  inutile,  car  ce  bnlletin 
n’est  pas  toujours  délivré  ; ainsi  tontes  les  fois  qu'il  ne  l’est 
pas,  iU  sont  sans  nulle  doute  tenus  de  la  valettr  réelle,  et  pois 
si  celui  qui  reçoit  le  bulletin  ne  sait  pas  lire,  viendront-iU 
Soutenir  qu’il  y a accord.  D’ailleurs,  pourquoi  une  différence 
entre  les  effets  d’an  non  commerçant  et  les  marchandises 
d’un  commerçant?  à l’un  on  paie  la  valeur;  à l’autre,  parce 
qn’il  est  voyageur,  on  ne  lui  donne  qn’one  somme  évidem- 
ment inférieure  â sa  valeur , car  une  vache  ou  une  inalU  en 
cuir  do  poids  de  60  kilogrammes  vaut  évidemment  plus  de  1 5 u 
fr.,  le  contenant  à loi  a seul  vaut  presque  cette  valeur,  et  le 
contenu  qui  sont  des  effets  de  corps  vaut  évidemnaent  davan- 
tage. Ü est  vrai  qne  l’on  dit  qne  le  commerçant  peut  prou- 
ver le  montant  de  l'expédition  par  ses  livres.  Cela  est  vrai , 
mais  ne  peut-on  pas  invoquer  des  présomptions  très  fortes  } 
et  letribnnalne  pourrait-il  pas  fixer  la  valeur  d'après  les  cir- 
constances, suivant  la  positimi  da  voyagenr  par  exemple. 

V 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  in- 
termédiaire auquel  il  adresse  les  marchandises. 

Le  commissionnaire  aura  son  recours  contre  l’inter- 
médiaire qu'il  a employé,  mais  l’expéditeur  n’aurait  un  rc- 
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ronrs  coatre  celai-ci  qa’en  exerçant  les  actions  dn  commit' 
sionnaire  anqnel  il  a confié  l’objet. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  ven> 
deur  ou  de  l’expéditeur  , voyage,  s'il  n’y  a convention 
contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à qui  elle  ap- 
partient, sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier  chargés  du  transport. 

— Notre  article  décide  qne  le  vendenr  est  réputé  avoir  li> 
vré  à l’acheteur  du  moment  qne  la  chose  vendae  est  sortie 
de  ses  magasins;  ainsi  l’acheteur  étant  propriétaire , la  chose 
doit  voyager  à ses  risques  et  périls;  lui  seul  a un  recours  con. 
tre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  on  contre  le  voitnrier 
•enl  si  la  chose  n’a  pas  été  remise  à un  commissionnaire  ponr 
la  ftire  voyager.  Les  frais  de  livraison  sont  à la  charge  de 
l’acheteur , sauf  stipulation  contraire;  ainsi  par  exemple , il 
pourrait  acheter  à condition  de  livrer  à son  domicile,  alors 
la  chose  voyagerait  aux  risques  du  vendeur  et  non  de 
l’acheteor.  Toutefois  en  l’absence  de  tonte  sUpulation 
qui  mettrait  la  perte  on  les  avaries  à la  charge  de  l’expédi- 
teur; celui-ci  pourrait  être  responMble  envers  le  destinataire, 
s’il  avait  transgressé  l’ordre  du  destinataire  qni  avait  indiqué 
on  comaûsHonnaire,  ou  bien  si  sans  ordre  il  les  avait  remis 
à an  commissionBeire  nssl  famé  ou  notoirement  insolvable  ; 
dans  ces  byppothéaes,  nul  doute  que  le  deatinatoire  n’ait  une 
action  eu  dommages  et  intérêts  contre  l’expéditear.  Le  com- 
missionnaire est  responsable  de  la  fausse  direction  des  nmr- 
cbandises,  et  dans  ce  cas  il  y a généralement  retard. 

tôt.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
l’expéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre  l’expéditeur,  le 
commissionnaire  et  le  voiturier. 

Ainsi  la  lettre  de  voiture  est  an  contrat  entre  trois  per- 
sonnes, encore  qne  deux  senlement  y figurent;  lorsqu’on  em- 
ploie an  commissionnaire,  l’expéditenr  a une  action  directe 
contre  chacun  d’enx  ponr  pronver  le  dépôt  ; nu  reste  le  dé- 
faut de  letttres  de  voitnre  n’enleverait  pas  à l’expéditeur  le 
droit  de  prouver  le  dégât,  ce  qu'il  pourrait  faire  parla  preu- 
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ve  testinioniale , encore  bien  qa’il  s'agit  de  plus  de  iSo.fr^ 
car  le  dépôt  pour  transport  est  nn  dépôt  nécessaire. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  — Elle 
doit  exprimer  : — La  nature  et  le  poids  ou  la  conte- 
nance des  objets  à transporter , — Le  délai  dans  le- 
quel le  transport  doit  être  elTectné.— Elle  indique  : — 
Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l’entre- 
mise duquel  le  transport  s'opi^e,  s’il  y en  a un,  — Le 
nom  de  celui  à qui  la  marchandise  est  adressée,  — Le 
nom  et  le  domicile  du  voiturier. — Elle  énonce  : •—  Le 
prix  de  la  voiture,  — L’indemnité  due  pour  cause  de 
retard.  — Elle  est  signée  par  l’expéditeur  ou  par  le 
commissionnaire.  — Elle  présente  en  marge  les  mar- 
ques et  numéros  des  objets  à transporter.  — La  lettre 
de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire  sur  ua 
registre  coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 

— Notre  article  ne  parle  pas  de  la  constatation  de  la  va- 
leur; parce  que  cela  n’inflne  en  rien  snr  le  transport;  le  com» 
missionnaire  et  le  voiturier  ne  sont  pas  moins  garants  de  la 
perle  réelle,  seolement  c'est  à l'expéditenr  k pronver  à quelle 
somme  doit  être  portée  la  valeur;  car  si  nons  avons  dit  pré- 
cédemment à l’art.  loo,  qne  l’expéditeur  n’avait  point  d’ac- 
tion contre  le  commissionnaire  on  le  voiturier,  cela  u’ampé- 
cbe  pas  qne,  pour  se  mettre  à l’abri  des  poursuites  du  desti- 
nataire ,'  il  ne  doive  lui  prouver  qu’il  a faitle  dépôt  pour  trans- 
port. Notre  article  ne  parle  pas  Qon  plus  dn  destinataire,  parce 
qn’il  n’intervient  aucun  contrat  avec  loi;  aussi  le  voiturier  ne 
]>eut-il  le  contraindre  à recevoir  les  marchandises  et  à payer  le 
prix  dn  transport  (iq6),  et  dans  ce  cas  comme  il  y a contrat 
entre  le  voiturier  et  l’expéditeur  (tOl),  celui-ci  est  garant 
qne  la  marchandise  sera  acceptée  et  le  paiement  elTectné  ; 
aussi  le  voitnrier  peut-il  se  faire  autoriser  à faire  vendre 
jusqu’à  concurrence  dn  prix  de  la  voiture;  il  pourrait  même, 
s'il  n’y  a aucune  faute  qui  loi  soit  imputable,  demander  des 
dommages  et  intérêts  contre  l’expéditeur,  ouïe  commission- 
naire, lequel  aurait  toujours  son  recours  contre  l'expéditeur. 
Si  le  voiturier  ne  représente  pas  une  lettre  de  voilure,  il  çstt 
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jH-ésunié  avoir  reça  les  marchandises  en  bon  état  ; si  la  lettre 
rst  incomplète,  la  détérioration  retombe  snr  celui  qui  a fait 
k lettre,  c’est-à-dire  snr  le  commissionnaire  ou  sur  l’expé- 
diteur, si  l’on  n’a  pas  employé  de  commissionnaire.  Une  lettre 
complète^  c'est-à-dire  dans  la  forme  voulue,  fait  pleine  foi. 
On  met  dans  les  lettres  de  voiture  trois  clauses  d’usage  dans 
le  commerce:  i'’ ces  mots  acquit  veulent  dire  que  le 
destinataire  est  prévenu  de  l’envoi;  3°  ceux-ci  sur  acquit 
signifient  qu’on  remboursera  les  avances,  Sur  acquit;  3*  Le 
plus  ordinairement  on  ajoute  une  clause  pénale  peur  le  cas 
de  retard.  Cette  elanse  a l’avantage  de  dispenser  de  prouver 
l'intérêt  que  l’on  a à ce  que  les  effets  soient  rendus  à leur 
destination  an  jour  indiqué  Mais  quand  bien  même  on  n’a- 
jonterait  pas  cette  elanse,  il  y aurait  toujonrs  lien  à.  une  re- 
tenue en  cas  de  retard.  Cette  retenue  est  dans  l'nsage  du  tiers 
dn  prix  pour  le  transport. 'La  cour  de  cassation  a jugé 
qu’mie  lettre  de  change  n’estcontrat  entre  le  voiturier  et  l'ex- 
péditeur , que  pour  les  retards  et  les  cas  ordinaires  ; mais 
ijoe,  s’il  y a retard  très  long,  très  dommageable,  il  y a lieu  à 
dommages  et  intérêts , outre  et  par  dessus  les  retenues  et 
itidemnités  convenues  dans  la  lettre  de  voiture.  Il  est  à re- 
nurquer  que  les  commissionnaires  pour  transport  ont'  un 
registre  ad  hoc  pour  les  lettres  de  voitures. 


SacTioit  III,  Du  voiturier. 

t 

105.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets 
à transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure.  — Il 
est  garant  des  avaries  autres  qne  celles  qui  proviennent 
du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

— C’est  la  répétion  de  l’art.  98.  L’expéditeur  a une 
action  contre  lui  pour  prouver  le  dépôt  entre  ses  mains  , et 
s’il  avait  déposé  entre  les  mains  dn  commissionnaire,  il  n’en 
aurait  pas  moins  une  action  directe  (101);  mais  le  destina- 
taire seul  a le  droit  d’intenter  l’action  en  garantie , quand 
la  maichandise  voyage  à ses  frais  (too). 

104.  Si,  par  l’effet  de  la  force  majeure,  le  trans- 
port ii’cst  pas  effccliié  dans  le  délai  convenu,  il  n’y  a 
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pas  lieu  à iodemuité  contre  le  voiturier  pour  cause  de 
retard. 

«-•  Cet  aitide  reproduit  la  disposidon  deTaTt 

10^.  La  réception  des  objets  transportés  et  lé 
parement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
con  tre  le  voiturier. 

•i—  Le  voitnrier  qai  &it  aa  profetsion  liabitae))e  d^Aro* 
torr  des  transports  est  conunerçant  comme  le  connnission- 
naire  ; aussi  l'on  et  l’antre  soitt>ib  sonmis  à tontes  lesobliga* 
lions  do  commerçsnt  ; mais  remarquons  qne  la  voitorier  n’a 
pas  beaoin  d’SToir  dea  livres , la  lettre  de  voitnre  est  tons 
pour  Ini.  La  réception  des  ol^ets  et  le  paiement  dn  prix>de 
eoitoie  sans  réserves  éteignent  tonte  action  contre  le  voito- 
rier  et  fe  comasissionoaire , qnoiqoe  notre  artide  soit  vnnet 

J’égard  de  odobrci  ; mais  cette  im  de  non-reoevorr  peor- 
raât>«Ue  s’appbqoer  de  l’expéditeor  an  destinataire  ? Notre 
ardcleneiparlepasde  l^ixpéditenrparce  qne  ce  n'est  point 
loi  qni  reçoit  et  paie,  mais  sans  nnl  doole  il  aura  contre  le 
destinataire  achetenr  l’action  sayei,  celle  qni  dans  le  -drob 
commun  compète  an  vendeur  contre  l’acbetenr  ; ai  le  desti» 
nataire  est  un  entrepositaire , il  aura  contre  loi  l’action  mo/r- 
lia/t.  La  prescription  ne  peut  être  qnotie  3o  ans. 

106.  Eu  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  objets  tiansportés  , leur  état  est  vérifié  et 
constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  ou,  à son  défaut,  par  le  juge  de 
paix,  et  par  ordonnance  an  pied  d’une  requête.  — l>e 
dé|)ôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dé- 
pôt public , peut  en  être  ordonné.  — 1.8  vente  peut 
en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu’à  con<< 
citfrence  du  prix  de  la  voilure. 

— Quand  il  y a refus  de  recevoir , le  voitnrier  adresse 
, nne  requête  tendant  à ce  qn’il  soit  nommé  des  experts  pour 
constater  l’état  des  objets  transportés.  Ensuite  le  président 
d a tribonal  de  commerce  on  le  jnge  de  paix  peut  ordonner 
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le  dépÀt  ; il  -pent  ordonner  la  vente  jotqu’i  cottcorrenee  du 
prix  de  voiture  ^ parce  que  le  voitttrier  a nn  privilège  pour 
son  prix  de  transport  et  les  fiuis  accessoires  snr  les  choses 
voitarées  (C\  c.  x loa)  ; on  peot  refaser  d’ordonner  la  vente, 
si  les  choses  sont  arrivées  en  mauvais  état  ; dans  ce  cas,  il  y 
a hinte  de  la  part  dn  vmmrier.  Toutefois  ni  Ini  ni  le  cotn> 
missionnaire  ne  sont  pas  responsables  dn  conlage  00  dn 
manvais  emballage,  s’il  n*a  pas  été  fait  par  enx  En  général, 
quand  les  objets  sont  readns  en  bon  état  extérienKment , ib 
sont  déchargés  de  tonte  garantie.  Si  les  choses  sont  rendn» 
en  bon  état  et  qn'on  refnselapermissioa  de  vendre,  le  vmtn- 
rier  a son  recoors  contre  le  commisnonnaire  et  l’expéditenr, 
qui,  ettdéfioitive  est  tena  d'indemniser  et  l’an  etrantre{ioi). 

107.  Les  dispositions  contenues  d^s  le  présent 
titre  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepre- 
neurs de  diligences  et  voitures  publiques. 

— L’article  1786  dn  Code  civil  porte  : Les  entrepreneurs 
et  directeurs  de  voitures  et  routages  publies , les  maîtres  de 
barques  et  navires  sont  en  outre  assujettis  à des  règlement 
particuliers  qui  font  loi  entre  eux  et  les  autres  citoyens,  Lea 
lois  de  police  et  d’ordre  pnblic  sont  celles  des  a 4 *^ût 
1790,  3o septembre  et  ag  décembre  1797,  l’arrêté  dn  direc- 
toire dn  x3  septembre  1800,  les  lois  des  ig  mai  180a, 
a5  et  a7  février  1804,  I septembre  i8o4,  l’avis  dn  conseil 
d'état  dn  a5  décembre  1804  , la  loi  dn  6 mai  i8o5,  les  dé- 
crets des  I septembre  i8o5  et  6 jnillet  1806,  l’ordonnance 
dn  37  septembre  1837. 

108.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier,  à raison  de  la  perte  ou  de  l’avarie  des 
marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour  les 
expéditions  faites  dans  l’intérieur  de  la  France , et 
après tiD  an,  pour  celles  faites  à l’étranger;  le  tout  à 
compter,  pour  tes  cas  de  perle,  du  jour  où  le  transport 
des  marchandises  aurait  dû  être  elTectné,  et  pour  les 
cas  d’avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises 
aura  été  faite  ; saus  préjudice  des  cas  de  fi  aade  ou 
d’infidélité. 
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— Il  faut  bien  faire  attention  que  ia  prescription  établi»- 
par  notre  article  ne  fait  pas  cesser  la  responsabilité  ponrr 
défaut  d'envoi  (6\  c.  i783)«  mais  seulement  la  responsabilité 
pour  pertes  et  avaries  au  cas  où  il  y aurait  négligence  de 
la  part  du  voiturier  on  du  commissionnaire;  car  s'il  y avait 
fraude  on  infidélité,  la  prescription  serait  de  3o  ans. La  cour 
de  cassation  a décidé  que  la  prescription  pour  cause  de  per- 
te ou  d’avarie  était  acquise  sans  qu’il  fut  nécessaire  que  la  i 
perte  ou  l’avarie  fût  constatée  ; il  sufBt  qu’il  n’y  ait  ni  fraude, 
ni  infidélité.  Ainsi  l’expéditeur  qui  prouverait  avoir  livré -an 
commissionnaire  on  au  voiturier , n’aurait  aucune  action  à 
craindre  de  la  part  do  destinataire,  parce  que  la  clv>se 
voyage  aux  risques  de  ce  dernier,  sauf  stipulation  contiwire 
(loo). 

* TITRE  VII. 

Des  achats  et  ventes. 

— L’acheteur  est  celui  à qui  l’on  doit  livrer  une  chose 
pour  l’en  rendre  propriétaire,  moyennant  un  prix  convenu 
et  débattu  ; il  faut  bien  .se  garder  de  confondre  un  acheteur 
avec  un  acquéreur,  le  premier  ne  fait  que  rélamer  l’exécu- 
tion; le  second  an  contraire  réclame  une  chose  comme  sien- 
ne. Le  vendeur  est  celui  qui  doit  livrer  une  chose  moyennant 
lin  prix  à un  autre  pour  l’en  rendre  propriétaire,  ce  n’est 
point  un  aliénateur ; car  on  ne  peut  réclamer  de  lui  que 
l’exécution  d’un  contrat,  on  ne  demande  pas  contre  lui  la 
chose,  mais  à ce  qu’il  livre  la  chose,  et  à défaut  de  livraison, 
des  dommages  et  intérêts.  La  vente  est  un  contrat  consensuel 
bilatéral,  commutatif  et  à titre  onéreux;  la  livraison  opère  la 
mutation  de  propriété. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent,  — Par 
actes  publics  , — Par  actes  sous  signature  privée  , — 
Par  le  bordereau  ou  arrêté  d’un  agent  de  change  ou 
courtier,  dûment  signé  par  les  parties  Par  une 
facture  acceptée,  — Par  la  correspondance,  — Par 
les  livres  des  parties , — Par  la  preuve  testimoniale  , 
clans  le  eus  où  le  tribueal  croira  devoir  l’adnietlrc. 
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— Toole  espèce  d’obligation  conventionnelle  ou  de^  con- 
trat se  constate  par  acte  poblic;  et  la  vente  est  au  nombre, 
de  ceux  qni  se  constatent  aussi  sous  seing  privé;  mais  en 
droit  commercial  est-il  nécessaire  pour  qoe  la  vente  soit  va- 
lable vis-à-vis  des  tiers , que  l'acte  ait  date  certaine  C,  c. 
i3a8)?  Nous  ne  le  pensons  point  ; car  entre  commerçans  la 
bonne  fui  se  présume  toujours,  et  exiger  ces  formalités  ce  se- 
rait entraver  le  commerce  par  des  frais  et  des  longueurs;  par 
les  mêmes  raisons,  il  n’est  pas  exigé  qoe  l’acte  de  vente  sons 
signature  privée  soit  faite  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de 
parties  contractantes,  ainsi  que  le  veut  le  code  civil  art.  tS^S, 
c'est  dn  reste  ce  que  décident  les  art.  93  et  101  à l’égard  des 
lettres  de  voiture , lesquelles  n’ont  pas  date  certaine  et  ne 
sont  pas  faites  en  plusieurs  originaux , quoiqu’il  y ait  deux 
on  trois  parties  ; ainsi  notre  article  déroge  an  code  civil  sous 
ce  rapport  : dn  reste  l’art.  la  en  fournirait  toujours  une  preu- 
ve , puisqu’il  y est  dit  que  les  registres  des  commerçans  ré- 
gulièrement tenas  peuvent  faire  preuve.  Notre  article  exige 
qne  le  bordereao  soit  signé  des  parties.  Autrefois,  les  écrits 
des  agens  de  change  faisaient  foi  en  justice,  et  leurs  livres 
disaient  preuve  des  négociations  dans  lesquelles  ils  étaient 
intermédiaires.  {Arrêt  du - conseil  du  ay  s^tembre  1734, 
nrt.  37).  Le  commerce  réclama,  lors  de  la  rédaction  du 
Code  de  commerce  , de  ne  pas  laisser  à un  agent  de  change 
on  à un  courtier  la  facilité  de  ruiner  an  commerçant,  en 
s’entendant  avec  on  prétendu  acheteur  pour  créer  des  mar- 
chés ruineux . Notre  article  dit  : par  une  facture  acceptée  ; 

^ qn’est-ce  qu’une  facture  acceptée  P il  semble  que  ce  soit 
celle  que  l'acheteur  a agréée , celle  sur  laquelle  il  a apposé 
sa  signature , on  bien  celle  qu’il  relate  dans  son  réglement  de 
compte;  mais  je  ne  pense  point  que  ce  soit  une  facture 
qn'un  commerçant  aurait  envoyée  au  commerçant , et  que 
celui-ci  a reçue  d’une  manière  ou  d’autre  ; car,  pour  qu’il  y 
eit  contrat,  il  faut  une  émission  de  consentement , et  de  la 
part  dn  vendeur,  et  de  la  part  de  l’acheteur.  Entre  commer- 
çans, la  correspondance  est  un  moyen  de  prouver  une  vente 
on  an  achat;  mais,  à dater  de  quel  moment  y a-t-il  contrat? 
est-ce  dn  moment  où  l’acheteur  a agréé  , on  du  moment  où 
le  vendeur  connaît  l’acceptation  des  offres  qu'il  a faites.  Le 
vendeur  est  lié  jusqu’à  ce  qu’il  ait  reçu  un  refus,  à moins 
qu’il  n'ait  donné  un  terme;  et  l’acheteur  n’est  lié  que  lorsque 
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le  Tendeur  a connaissance  de  son  acceptation.  A!n^  je 
Tons  réponds  «pie  j’agrée  tos  ofires  ; mais , après  tous  avoir 
écrit  cela , je  me  bâte  de  vons  faire  parvenir  nn  reins  : la 
lettre  qne  j’avais  d’abord  étnite  doit  être  «mniidérée  comme 
non  avenne , ai  ia  setmode  parvient  avant.  Des  lettres- mis- 
aives  écnrites  à des  tiers  on  par  des  tiers  ne  penvent  servir  A 
constater  nne  vente  on  an  achat;  U a été  décidé  qne  {^arti- 
cle 1 3 3 1 dn  Ckide  «dvil  était  applicable.  Les  livres  des  com- 
mer«»ns  penvent  être  admis  à constater  nn  achat  on  nne 
vente  ; mais  ne  font  pas  entièrement  foi , quoique  régnlière- 
ment  tenus  : c’est  ce  «pie  semble  vooloir  l'art,  ta.  En  droit 
civil  on  ne  petit  prouver  nne  obligadon , quand  il  s’agit  de 
pins  de  1 5o  ir. , par  le  moyen  de  la  preuve  testimoniale, 
sauf  qnelqnes  excepüotu  (C.  e.  tSéy*  i34S);  mais  notre 
article  déride  qne,  pour  constater  Un  achat  on  nne  vente,  le 
tribunal  pent  tonjonrs  admettre  la  preuve  tcsdmoniale  « ceci 
est  laissé  à l‘appréeiation  et  à la  predeaoe  dn  tribnnal.  11  a été 
décidé  qne  la  prenve  teadmoniale  est  admissible  en  madère 
commerciale,  même  hors  les  cas  prévns  par  l’art.  t34i  du 
Code  civil,  et  par  notre  artide  et  l’art.  69  de  notre  Code. 
Tontefois , on  ne  ponrrait  prouver  par  témoins  qnHI  est  dô 
des  intérêts;  parce  qn^nx  termes  de  l’art.  1907  du  Code 
civil,  l’intérêt  convendoiiDel  doit  être  fixé  par  êcnt.  En 
thèse  générale , noos  croyons  «pi’en  matière  de  oonvendod 
Xm  de  prenve  j relative , le  Ctïde  civil  est  loi  pour  les  ma- 
tières de  corameree  non  réglées  par  des  dispositions  spécialen 
ou  des  usages  constans. 

TITRE  vni. 

Ve  la  lettre  de  change^  des  bilkis  à ordre 
et  de  la  prescription. 

SxcTroir  randiax.  De  ta  leftre  de  change. 

les  lettres  de  change  étaient  inronnpes  cbca  les  Grecs  et 
ohes  les  Romains.  Les  historiens  ne  s’accordent  point  snr 
l’époqne  oh  eHm  ont  commencé  â être  en  usage.  Les  nna 
prétendent  qne  noos  en  devons  l’invention  anx  JniÊi,  qai, 
chassés  de  France  et  établis  en  Londiopnlie,  avaient  tronvé 
le  moyen  de  retirer  ienra  fonds,  confiés  par  eox  entre  les 


Digitized  by  Google 


, LETTRE  CH4N6E,  etc. 

iMins  de  leurs  amia,  eu  ae  aervaut  de  lettres  secrètes,  et  coa- 
çnes  en  peu  de  mots.  D’autres  l’attribuent  aux  Florentins  de 
la  faction  Goelphe,  lorsque , chassés  par  les  Gibelins , ils  se 
retirèrent  en  France  et  dans  d’antres  lieux  de  l’Europe. 
Mais , sans  s’arrêter  è toutes  ces  conjectures , ne  vant-il  pas 
nrieox  , avec  l’orateov  dn  gouvernement . chercher  l’origine 
de  la  lettre  de  change  dans  les  progrès  du  conunerce , dans 
Pextension  des  relations  oonunerciaks,  qni  en  a été  la  suite 
et  qui  a produit  la  nécessité  de  balancer  les  valeurs  récipro- 
quement acquises,  on  déposées  par  les  négociana  éloignés  les 
uns  des  antres  ^ et  mutuellement  créanciers  et  débitenrs.  Ce- 
pendant, une  loi  de  Venise,  rapportée  par  Nicolas  de  Passe- 
rihes  dans  son  livre  Scrqpt.  Privât. , livre  3 , prouve  qne  les 
lettres  de  change  étaient  en  osage  dés  le  i4*  siècle.  Le  ino- 
nomrnt  le  pins  ancien  de  notre  législatiQn  où  il  soit  qnestion 
de  lettres  de  change  ^ est  nne  ordonnance  de  Louis  XI 
de  1463.  Le  mot  change  a deux  eceeptions  : dans  l’ane,  il 
exprime  le  profit  qn’on  tire  de  l’opération;  d^ps  l'antre, 
l’opération  elle- même.  On  distingne  ^nx  sortes  d’opérations 
de  change  ; Tune,  que  les  doctenrs  appellent  camiium  reale 
vel  numuale . qui  n’est  que  le  change  d’une  espèce  de  mon- 
naie contre  nne  antre  espèce  de  monnaie.  On  nomme  chan- 
gettrs  tenx  qui  exploitent  cette  espèce  de  change^  L’autre 
opération  de  change,  qne  l’on  nomme  cambium  îoeaUf  mer- 
eanàle^  trajectinum^  est  le  contrat  de  change  prçpreinent  dit. 

Ce  contrat  n’est  antre  chose  qu'nne  convention  par  laquelle 
voe  personne,  moyennant  une  somme  d’argent  qni  lui  est  re- 
mise on  promise  dans  un  lien,  s’oblige  à feire  payera  la  personne 
qni  la  lai  remet  nne  même  somme  dans  nn  antre  lien  et  dans 
oa  teaps  convenn.  On  appelle  êmuymsirs  les  commerçans  qni 
K livrent  à cette  seconde  branche  d’opérations  de  change.  Ce 
contrat  s’exécute  an  moyen  de  la  lettre  de  change.  On  définit 
généralement  la  lettre  de  change  une  lettre  revêtue  des  formes 
prescrites  par  la  loi , par  laquelle  nne  personne  mande  à son 
correspondant  dans  nn  certain  lieu  de  paya’  à un  tiers  on  à 
»on  ordre  une  certaine  somme  d’argent  en  échange  d’one 
sntre  somme,  on  de  la  valeur  qn’eUe  a reçue  de  ce  tiers  dans 
Tendroit  où  la  lettre  est  tirée.  'Ainsi,  il  ne  faut  pas  confondre 
h lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  En  effet,  cette 
dernière  proave  l’existence  du  contrat  ; elle  fournit  le  moyen 


Digilized  by  Google 


5»  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  I.  TIT,  VlII. 

d’arriver  à son  exécntion;  mai.s  elle  n'est  point  le  contrat 
niéme.  Mais  qa’est-ce  qne  le  change  proprement  dit,  c’est- 
à-dire  l'opération  qni  s’exécnte  an  moyen  d’une  lettre' de 
change?  Est-ce  nne  vente  d’argent,  un  intéi'ét  que  l’on  retient 
sur  les  lettres  de  change.^  Non  ; le  change  est  le  bénéfice 
résultant  d’un  échange  d’argent,  dans  lequel  les  contractans 
se  distribuent  le  prix  des  frais  qu'il  en  coûterait  pour  faire 
transporter  une  somme  d’un  lien  à un  autre.  En  effet,  comme 
il  y a du  danger  de  faire  voitnrer  de  l’argent,  et  qu'il  y en  a 
aussi  à prendre  des  lettres  de  change,  puisqu’elles  peuvent 
quelquefois  n’être  pas  payées  avec  exactitude , il  en  résulte 
nne  balance  en  parfait  équilibre,  on  a l’avantage  de  l’nn  des 
contractans,  qni  rend  la  condition  meilleure  que  celle  de 
l’antre.  Ajoutez  que  l’abondance  ou  la  rareté  de  l’argent, 
conséquemment  la  rareté  ou  l’abondance  des  lettres  de 
change,  et  l’opinion  de  solvabilité  do  preneur  et  de  celui 
qni  doit  la  payer  est  une  considération  qni  fait  transiger 
avec  plus  ou  moins  de  ûicilité.  Ainsi,  le  droit  de  change  ne 
sera  donc  qu’une  espèce  de  retour  de  ce  qu’au  temps  où  la 
lettre  de  change  est  négociée , suivant  le  cours  de  la  place  , 
l’argent  a plus  de  valeur  qne  cette  lettre  de  change  sur  le 
lieu  on  elle  est  payable.  Si , par  exemple , les  négocians  de 
Bordeaux  ont  beaucoup  d'argent  à faire  payer  à des  négo- 
cians de  Marseille,  et  qu’il  y ait  peu  de  lettres  de  change  sur 
Marseille;  les  lettres  de  change  gagneront  sur  l’ai^gent  ; le 
négociant  de  Marseille  qui  recevra  nne  lettre  de  change  sur 
Bordeaux  , retirant  un  avantage  de  cette  négociation , devra 
donc  payer  nne  différence.  Dans  ce  cas,  un  dit  que  le 
change  de  Marseille  sur  Bordeaux  est  bas,  ou  bien  qu’il  est 
pour  Bordeaux.  Au  cas  contraire , on  dit  qu’il  est  haut , 
ou,  qu’il 'est  pour  Marseille.  Le  change  est  au  pair  lors- 
qu’entre  deux  villes  on  donne,  par  exemple,  i,ooo  fr.  dans 
l’une  pour  recevoir  i,uoo  dans  l’antre.  'Irois  personnes 
concourent  à la  formation  de  la  lettre  de  change  ; i”  Le 
tireur,  qni  crée  la  lettre,  en  mandant  à un  tiers,  domicilié 
dans  une  antre  ville,  d’en  payer  le  montant;  a”  le  preneur, 
an  profit  de  qni  elle  est  créée,  et  qni  en  a donné  la  valeur  au 
tireur;  3*  l’accepteur,  sur  qni  la  lettre  est  tirée,  et  qni  s’en- 
gage à la  payer.  Lorsqu’il  n’a  point  accepté , on  le  nomme 
tiré;  et  accepteur,  lorsqu’il  l’a  acceptée.  Lorsqu’il  y a négo- 
ciation de  la  lettre  de  change , le  preneur  prend  le  nom 
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A'fndosseur,  pour  désigner  que,  par  son  ordre  écrit  an  clos 
de  la  lettre  de  change,  il  donne  à un  autre,  qui  prend  le  nom 
de  porteur,  le  droit  d'en  c;xigcr  le  paiement.  Voyons  main- 
tenant quelle  espèce  de  contrat  la  lettre  de  cliange  a formé 
entre  ces  diverses  personnes.  Entre  le  tireur  et  le  preneur,  la 
lettre  de  change  forme  le  contrat  de  change;  en  effet,  le 
preneur  échange  ce  qn’il  donne  en  un  lien,  on  ce  qu’il  s’oMige 
à donner  au  tireur,  contre  l’argent  que  le  tireur  s’oblige  de 
Ini  ftire  compter  dans  nn  antre  lieu  au  moyen  de  la  lettre  de 
change.  Entre  le  tireur  et  l’accepteur,  c’est  nn  mandat.  L’ac- 
cepteur n’est  que  le  mandataire  du  tireur.  Entre  l’endosseur 
et  le  porteur  il  y a deux  espèces  de  contrats  ; 1°  cession  et 
transport  de  droits  de  l’endosseur  opérés  an  moyen  de  l’en- 
dossement; 9°  contrat  de  change,  par  lequel  celui  à qui 
l’ordre  est  passé,  c’est-à-dire  le  porteur,  échange  l’argent 
qu’il  donne  à l'endosseur  dans  le  lien  où  se  fait  l’endosse- 
ment contre  l’argent  que  l'endosseur  s’oblige  de  son  côté  de 
lui  faite  recevoir  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  qn’il  lui 
remet  a été  tirée.  Ce  contrat  produit  les  mêmes  engagemens 
entre  l’endossseur  et  le  porteur  que  ceux  que  le  tireur  avait 
contractés  vis-à-vis  du  preneur.  L’accepteur  est  solidairement 
obligé  avec  le  tireur  envers  le  preneur,  les  endosseurs  et  le 
porteur.  Lorsqu’une  négociation  se  fait  an  moyen  d’un  billet, 
on  nomme  cet  effet,  billet  à ordre;  souscripteur,  celui  qui  le 
crée  et  qui  doit  le  payer;  bénéficiaire , celui  an  profit  du- 
quel il  est  souscrit.  On  appelle  traite,  la  lettre  de  change 
tirée  par  un  banquier  sur  son  correspondant  ; remise , celle 
que  le  banquier  envoie  à son  correspondant  pour  en  faire  le 
recouvrement,  ce  que  l’on  nomme,  dans  le  langage  du  com- 
merce, encaisser.  On  dit  qu’un  billet  ou  une  lettre  de  change 
est  négocié,  pour  indiquer  qu’il  a été  vendu;  quand  il  est 
échangé  contre  nn  antre  on  contre  de  l’argent,  on  dit  qn’il 
est  escompté;  lorsqu’il  été  donné  pour  solde,  on  dit  qu’il  a 
été  passé  d ordre  pour  solde. 


§ I".  /)e  la  forme  de  la  lettre  de  change. 


HO.  La  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sur 
UD  autre.  — Elle  est  datée,  — Elle  énonce — La  som- 
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me  à payer-,  — Le  nom  de  celui  qui  doit  payer,  — i- 
L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s’efrectuer,  — 
La  valeur  fournie  en  espèces  , en  marchandises , en 
compte,  ou  de  toute  autre  manière.  — Elle  est  à 
l’ordre  d’un  tiers,  ou  à l’ordre  du  tireur  lui-même. — 
Si  elle  est  par  i",  a*’,  3e,  4*i  elle  l’exprime. 

—Les  conditions  exigées  par  notre  article,  le  sont-elles  à 
peine  de  nullité?  Il  en  est  qui  sont  essentielles,  et  d'antres  qui 
ne  le  sont  pas.  Tontefois,  de  ce  qa'nne  lettre  de  change  sera 
nulle,  cette  nullité  n’entraînera  p.ss  la  nullité  de  l’engagement, 
qui  peut  être  valable  et  doit  être  régi  par  les  principes  du 
droit  commun.  1°  La  lettre  de  change  est  tirée  d’un  lieu  sor 
un  antre;  autrement,  si  le  paiement  devait  se  faire  au  même 
lieu,  il  n’y  aurait  plus  contrat  de  change,  mais  seuleinent 
prêt  d’argent  : la  lettre  de  change  deviendrait  un  simple 
mandat.  Quelques  tribunaux  de  commerce  avaient  demandé 
qu’on  déterminât  la  distance  qui  doit  exister  entre  le  lien 
d'où  la  lettre  de  change  serait  tirée , et  celui  où  elle  serait 
payable.  Cette  proposition  n’a  point  été  admise.  Le  code  a 
laissé  à la  sages-se  des  tribunaux  le  soin  d’examiner  s’il  y a eu 
supposition  d’un  lieu  à un  autre.  Tout  dépend  ici  du  besoin 
ou  de  la  position  des  parties  intéressées.  11  suffit  que  ce  ne 
soit  pas  du  même  lieu  ; mais  il  ne  faut  pas  croire  que  l’on 
doive  interpréter  le  mot  lieu  comme  signifiant  place;  car 
l’intéiét  du  commerce  exige  qu’elle  puisse  être  tirée  d’une 
]>lace  sur  un  village  ou  hameau,  et  réciproquement;  il  ne 
faut  pas  argumenter  de  l’art.  63a.  a»  La  lettre  de  change  est 
datée.  On  peut  considérer  cette  disposition  sous  deux  rap- 
ports : l’indication  du  jour,  mois  et  année  où  la  lettre  de 
change  est  faite  ; celle  du  lieu  où  elle  est  tirée.  Considérée 
sons  le  premier  rapport,  la  date  sert  à indiquer  si,  à l’époqne 
où  la  lettre  de  change  a été  faite,  le  tireur  était  capable  de 
la  souscrire;  si  elle  est  à vue,  dans  quel  délai  elle  doit  être 
présentée  (160).  Sous  le  second  rapport,  la  date,  indiquant 
le  lieu  où  la  lettre  de  change  a été  tirée,  donne  le  moyen  de 
s’assurer  si  cette  formalité  a été  observée.  La  date  et  l’indi- 
cation du  lien  sont  des  formalités  substantielles;  toutefois, 
on  dit  que  le  défaut  d’indication  du  lieu  pourrait  être  sup- 
pléé eu  prouvant  qu’il  a été  tiré  d’un  lieu  sur  un  autre. 
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3°  EUle  énonce  la  somme  à payer.  Cette  somme  pent  être 
exprimée  en  chiffres  on  en  tontes  lettres  ; cette  dernière 
manière  semble  préférable.  Il  faut  absoloment  qne  la  somme 
soit  en  argent;  antrement,  il  n’y  anrait  pins  lettre  de  change. 
4°  Le  nom  de  celai  qni  doit  payer,  et  qni  s’appelle  tiré.  Ce 
nom  est  mis  , dans  l’nsage  , an  bas  de  la  lettre  de  change,  à 
pen  près  dans  la  même  forme  qn’une  adresse.  Il  est  très  pru- 
dent de  désigner , outre  le  nom  , les  prénoms  et  le  domicile 
de  celui  qui  doit  payer  la  lettre,  et  surtout  lorsqu’il  existe 
dans  le* même  lieu  plusieurs  individus  du  même  nom.  Remar- 
quons que  le  tireur  peut  être  en  même  temps  le  tiré,  pourvu 
que  ce  soit  d’un  lieu  dans  un  autre.  5»  L’époque  et  le  lien  où 
le  paiement  doit  s’effectner.  Mais  , que  décider  si  l’on  avait 
oublié  d’indiquer  l’époque  du  paiement  P M.  Delvincourt 
pense  que  la  lettre  serait  payable  de  suite,  ou  du  moins 
après  le  délai  nécessaire  pour  se  transporter  au  lien  du 
paiement , à raison  d’un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi 
{argument  tiré  des  art.  tua  et  i65).  ô"  La  valeur  fournie  en  es- 
pèces, en  marchandises,  en  compte,  on  de  tonte  autre  manière. 
La  loi  exige  cette  formalité  afin  d’empêcher  qu’on  ne  paisse 
déguiser  d'autres  contrats  sous  le  nom  de  change.  Sans  cette 
énonciation,  il  n’y  anrait  point  d’ailleurs  contrat  de  change, 
mais  un  prêt  dans  lequel  le  preneur  serait  ou  le  prêteur  ou 
l'emprunteur;  le  change  qui  aurait  été  perçu,  serait  l’intérêt  de 
la  somme  prêtée.  On  peut  employer,  pour  exprimer  la  va- 
leur fournie  , ces  mots  : valeur  entendue valeur  reçue.  Mais 
la  mention  valeur  en  moi-méme,  dans  une  lettre  de  change, 
n'est  une  indication  sufiisante  de  la  valeur  fournie,  que  si  la 
lettre  est  à l’ordre  du  tireur  lui-même.  Cette  expression  va- 
leur en  compte  équivaut  aussi  à l’expression  valeur  reçue  en 
écus.  Si  la  lettre  de  change  n’énonce  pas  la  nature  des  valeurs 
fournies  au  tireur  , ce  défaut  d’énonciation  n’ entraîne  pas  la 
nullité  de  la  lettre  ; seulement  le  porteur  doit  établir  quelle 
est  la  nature  des  valeurs  fournies.  (C.  de  cass.^o  août  1836). 
la  valeur  fournie  en  marchandises  s’exprime  ainsi  : valeur 
reçue  en  marchandises.  Il  y a valeur  en  compte  , lorsque  le 
tireur  est  débiteur  du  preneur  d’une  somme  plus  forte  qne 
le  montant  de  la  lettre  de  change  ; alors  le  tireur  porte  dans 
son  compte  avec  le  preneur  le  montant  de  la  lettre  de  change 
en  déduction  de  ce  qu’il  doit  à ce  dernier  : ce  que  l’on 
exprimerait,  dans  le  langage  du  commerce,  débiierXe  preneur 
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du  muntant  de  la  lettre  de  change.  Rendons  ceci  sensible 
par  un  exemple  : Pierre  est  créancier  de  PanI  pour  une 
somme  de  i ,000  fr.  ; Pieri-e  a besoin  de  Sou  fr.  à l'onlonse  , 
où  ils  ne  résident  ni  l’on  ni  l’autre;  Paul  a dans  cette  s’ille 
un  correspondant  qui  a des  fonds  à lui.  Paul  tire  sur  ce  cor- 
respondant une  lettre  de  change  de  5oo  fr.  an  profit  de 
Pierre  son  créancier,  et  la  porte  valeur  en  compte,  c’est-à-dire 
en  déduction  des  i ,000  fr.  qu’il  doit  à Pierre.  Mous  avons 
vu  que  la  valeur  pouvait  être  fournie  soit  en  marchand isc.<, 
soit  en  compte;  mais  elle  peut  l’être  aussi  de  toute  autre 
manière , par  exemple , valeur  en  une  créance  sur  telle  per- 
sonne, ou  bien  valeur  reçue  comptant,  expressions  qui,  dans 
l’usage,  sont  synonymes  de  celle-ci  : valeur  reçue  en  espèces; 
il  en  est  de  même  de  la  formule  ; valeur  échangée.  7”  Elle 
est  à l’ordre  d’un  tiers  on  à l’ordre  do  tireur  loi-même  ; an- 
trement,  elle  ne  serait  qu’un  simple  mandat.  L'ordre  est  la 
transmission  opérée  par  la  voie  de  l’endossement.  En  exigeant 
que  la  lettre  de  change  soit  à ordre,  le  législateur  n’a  pas 
entendu  que  ce  mot  serait  impérieusement  nécessaire,  et  qu’il 
ne  peut  être  remplacé  par  ancun  équivalent.  Tel  serait , par 
exemple,  le  cas  où  le  tireur  aurait  dû  payer  à tel  ou  à sa  dis- 
position, ou  bien  celui  où  la  lettre  de  change  énoncerait 
qu’elle  est  payable  à un  tel  ou  au  porteur  légitime.  Ces  mot.s 
équivaudraient  à ceax-ci  : ou  à son  ordre  {C.  de  cass.,  a 7 
févr.  18  lo).  Comme  on  vient  de  le  voir,  la  lettre  de  change 
peut  être  à l’ordre  du  tireur  lui  même  ; mais,  disent  MM.  Del- 
vincourt  et  Pardessus  , elle  n’est  réellement  lettre  de  change 
qu’au  moment  où  le  tireur  l’a  transmise,  soit  à celui  qui  eu  a 
compté  la  valeur,  soit  à on  tiers  ; jnsqoe  là  il  n’y  a point , à 
proprement  parler,  contrat  de  change;  car  le  tireur  ne  peut 
négocier  avec  lui-même  : c'est  l’endossement  qui  rend  la 
lettre  de  change  parfaite,  et  même,  comme  il  ne  fait  qu’m» 
tout  avec  la  lettre,  il  peut  suppléer  au  défaut  de  date  qu’elle 
ne  contiendrait  pas.  Il  y a cependant  des  cas,  ajoute  le 
savant  M.  Pardessus,  où  la  lettre  peut  être  à l’ordre  du  tireur 
loi-même,  et  avoir  tonte  la  perfection  à l’instant  qu’elle  est 
tirée  : c'est  lorsque  le  tireur,  agissant  en  qualité  de  manda- 
taire de  celui  à qui  la  provision  appartient,  tire  , suivant  les 
instructions  que  lui  a données  ce  dernier,  à son  ordre  propre, 
pour  se  payer  d’une  somme  que  lui  doit  son  correspondant. 
8"  Si  elle  est  par  f',  a»,  3',  4*,  elle  l’exprime.  On  a introduit 


' Digitizeâ  by  Google 


LETTRK  DE  CHANGE,  etc.  7^ 

l'usage  de  fairë  plusieurs  exemplaires  de  la  même  K'ttre  de 
change,  aGn  de  faciliter  les  négociations,  en  faisant  circuler  un 
exemplaire  tandis  qu’on  en  envoie  un  autre  à l’acceptation  ; 
et,  en  ontre,  aGn  d’éviter  la  perte  de  la  lettre  de  change  dans 
le  cas  ou  elle  viendrait  à s'égarer  : alors  le  porteur  retrouve 
un  nouveau  titre  dans  l’exemplaire  qui  reste.  Si  la  lettre  est 
par  I™ , 3®,  4®,  l’indication  est  nécessaire,  parce  qn’antre- 

ment  la  personne  sur  laquelle  la  lettre  de  change  est  tirée 
pourrait  penser  qu’il  y en  a deux  on  davantage  de  la  même 
somme  , tirées  par  le  même  an  proGt  de  la  même  personne , 
et  conséquemment  les  accepter  et  les  payer  toutes,  bien  que 
le  tireur  n’eut  reçu  réellement  que  la  valeur  d’une  seule  lettre 
de  change.  M.  Pardessus  pense  que  s’il  n’existe  qu’un  seul 
exemplaire  d’une  lettre  de  change . aucune  indication  n’est 
nécessaire.  En  effet . cette  mention  a pour  but  d’avertir  le 
tiré  , et  de  le  rendre  responsable  s’il  acceptait  ou  s’il  payait 
ônpnidemment  deux  exemplaires  de  la  même  lettre  ; ou  d’en 
faire  retomber  les  suites  srr  le  tireur  qui  aurait  oublié  de 
faire  la  mention.  Une  dernière  formalité  est  à observer, 
c’est  que  la  lettre  de  change  doit  être  signée  par  le  tireur; 
et  s’ils  sont  plusieurs , par  chacun  deux  , excepté  cependant 
le  cas  oà  il  s’agit  d’une  lettre  tirée  par  une  société  : car  alors 
la  signature  de  la  raison  sociale  est  la  seule  que  l’on  exige. 
En  matière  de  lettre  de  change  il  n’est  pas  nécessaire,  comme 
pour  les  billets  on  promesses  (G.  C.  i3a6) , que  la  signature 
du  tireur  soit  précédée  d’un  bon  on  d’un  approuvé , portant 
en  toutes  lettres  la  somme,  quand  même  la  lettre  ne  serait 
pas  écrite  en  entier  par  le  tireur,  et  qu’il  ne  serait  pas  com- 
merçant de  profession.  Mais  si  on  a mis  un  bon,  et  que  les 
deux  sommes  ne  cadrent  pas,  le  tiré  ne  doit  payer  que  la 
moins  forte  {C.  c.  i3l7). 

111.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  un 
individu  J et  payable  au  domicile  d’un  tiers.  — Elle 
peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte  d’un 
tiers. 

« 

—Dans  le  cas  de  la  première  partie  de  notre  article,  l’ac- 
cepteur prend  l’engagement  de  faire  remettre  la  somme  au 
iieu  du  paiement.  La  seconde  disposition  de  notre  article 
reçoit  son  exécution  lorsque , par  exemple , un  commerçant 
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de  Paris  a an  crédit  ouvert  snr  un  jjanqaier  de  Lyon  ; il 
charge  an  négociant  de  Strasbourg  de  tirer  ponr  son  compte 
snr  ce  crédit;  ainsi,  le  tiers  n’est  obligé  qne  s’il  a donné 
mandat  au  tirear.  ' 

112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes  let- 
tres de  change  contenaut  supposition  soit  de  nom , 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  suit  des  lieux  d’où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont  payables. 

Le  législatenr  a pensé  avec  raison  qn'il  fallait  empêcher 
l'intervention  d’on  contractant  imaginaire,  a0n  de  compléter 
le  nombre  des  personnes  nécessaires  ponr  former  le  contrat 
de  change , et  de  déguiser  sons  cette  forme  de  contrat  nn 
prêt,  nne  vente,  etc,  La  supposition  soit  de  domicile,  soit  des 
lieux , anrait  eu  pour  effet  d’élnder  la  remise  d’nn  snr  nn 
autre,  condition  essentielle  de  la  lettre  de  change,  11  £ant 
bien  remarquer  qne  la  lettre  de  change  n’est  valide  , comme 
simple  promesse  , qu’antant  qn’elle  réunit  toutes  les  condi- 
tions nécessaires  pour  constituer  une  obligation  {C.  c,  1 8x6). 
D’aillenrs  la  personne  qui  fabriquerait  ou  ferait  fabriquer 
une  lettre  de  change  à son  ordre , sous  nn  nom  supposé  , 
lors  même  qn’il  serait  idéal , s’exposerait  à être  poursuivi 
comme  faussaire  (C.  pé.  i4/)* 

115.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non  né« 
godantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de 
change , ne  vaut , à leur  égard  , que  comme  simple 
promesse. 

— Comme  on  a déjà  eu  occasion  de  le  remarquer , tonte 
personne  capable  de  contracter,  même  sans  être  commer- 
çante , peut  intervenir  dans  le  contrat  de  change , et  par 
snite  acquérir  des  lettres  de  change  , soit  en  qualité  de  pre- 
neur originaire,  soit  en  qualité  de  porteur,  par  l’effet  de 
l’endossement.  Alors  ces  personnes  sont , relativement  au 
paiement  de  la  lettre  de  change , soumises  à la  juridiction 
du  tribunal  de  commerce  (63x)  et  à la  contrainte  par  corps. 
En  outre,  tous  les  signataires  d’une  lettre  de  change  sont 
solidairement  obliges  au  paiement.  En  droit  commun,  les 
yeuves  et  iillcs  majeures  peuvent  s’obliger;  il  en  est  de  même 
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i l'égard  des  fedimes  mariées  autorisées  par  leur  mari  ou  par 
jastioe  (C.c.,  317  et  3 18).  Mais  le  législateur,  par  une  faveur 
qo’il  a dû  accorder  à la  faiblesse  du  sexe,  a modifié  les  prin- 
cipes de  droit  commun  à l’égard  des  femmes  (sans  distinguer 
même  entre  les  veuves  et  les  femmes  mariées)  et  les  filles, 
lorsqu’elles  ne  sont  point  néÿocianles  on  %iarchandes  publi- 
ques. D’ailleurs  les  femmes  et  les  filles  ne  sont  point  soumises 
à la  contrainte  par  corps  {C.  c.  ao66).  Cette  contrainte  est 
inhérente  à la  lettre  de  change.  Ainsi,  leur  signature  sur  une 
lettre  de  change  ne  produira  que  les  effets  d’une  obligation 
ordinaire,  ou,  pour  noos  servir  des  expressions  de  notre 
article,  ne  vaudra  à leur  égard  que  comme  simple  promesse, 
poarvu  qu’on  se  soit  conformé  à l’art.  iSaô  do  Code  civil. 
Ainsi , la  femme  mariée  ne  serait  même  obligée  , que  si  elle 
était  autorisée.  La  nullité  do  contrat  comme  lettre  de  change 
est  uniquement  établie  dans  leur  intérêt.  Les  antres  per- 
sonnes intervenues  dans  l’acte  demeurent  obligées  par  cet 
acte  même  , qui  conserve  à leur  égard  tons  les  caractères 
d'une  lettre  de  change. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mi- 
neurs non  négocians  sont  nulies  à leur  égard , sauf 
les  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à l’ar- 
ticle i3i2.  du  Code  civil. 

— Cette  disposition  a eu  pour  but  de  mettre  à l'abri  de 
tons  dangers  la  faiblesse  d’un  mineur,  qui  pourrait  souvent 
se  laisser  tromper  par  des  conseils  pervers,  et  s’obliger  indi- 
rectement par  lettres  de  change  simulées.  En  droit  commun, 
le  minenr  parrenn  à l’âge  oà  il  peut  manifester  une  volonté 
niionnée , peat  s’obliger  valablement.  Mais  lorsqu’il  a été 
lésé, il  peut  faire  rescinder  le  contrat  {C.  c.  i3o.'ï).  Cepen- 
dant, comme  le  minenr  n’est  point  soumis,  pour  les  engage* 
mens  qu’il  contracte , à la  contrainte  par  corps  , il  ne  peat 
conséqnemment  sonscrire  de  lettre  de  change,  et,  à son 
égard,  elle  ne  Tant  pas,  comme  pour  les  femmes  et  les  filles, 
même  comme  simple  promesse  ; elle  est  nnlle  de  plein  droit. 
F.n  voici  le  motif  ; les  femmes  et  les  filles,  bien  qn’incapables 
de  s'engager  par  lettre  de  change  , peuvent  s’obliger;  le 
mineur,  au  contraire,  ne  peut  à aucun  litre  s’obliger  irrévo- 
cablement. Il  faut  bien  remarquer  que  la  loi  ne  frappe  de 
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nullité  la  lettre  de  change  qn’à  l’égard  da  mineur.  Les  antres 
signataires  de  la  lettre  de  change  demeurent  obligés.  En 
eifet , la  nullité  n'étant  établie  que  dans  l’intérét  du  mineur, 
ne  doit  profiter  qu’à  lui  seul.  La  nullité  qui  est  attachée  à la 
lettre  de  change  souscrite  par  un  mineur  non  négociant 
frappe  également  Celle  qui  aurait  été  souscrite  par  un  inter- 
dit , ou  par  celui  à qui  l’on  a nommé  un  conseil  judiciaire. 
L’article  1 3 1 3 du  Code  civil,  auquel  notre  Code  renvoie, 
porte  : « Lorsque  les  mineurs , les  interdits  on  les  femmes 
> mariées  sont  admis,  en  ces  qualités,  à se  faire  i-estitoer, 
» contre  leurs  engagemens,  le  remboursement  de  ce  qui 
a aurait  été,  en  conséquence  de  ces  engagemens  , payé  pen- 
« dant  la  minorité,  l’interdiction  on  le  mariage,  ne  peut  en 
* être  exigé,  a moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a été 
« payé  a tourné  à leur  profit.  » An  reste,  il  faudra  toujours 
appliquer  la  règle  : et  qui  dicU,  i/icumbit  oaus  probandi. 

§ II.  De  la  Provision. 

— La  provision  est  la  somme  ou  valeur  destinée  an  paie- 
ment de  la  lettre  de  change.  Ce  mot  vient  du  \itiu  prot>idere , 

115.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur,  ou 
par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  lie  change 
sera  tirée , sans  que  le  tireur  cesse  d’étre  personnetle.- 
nient  obligé. 

Suivant  notre  article,  le  tireur  doit  faire  la  provision;  en 
effet  l’objet  do  contrat  de  change  n’est  autre  que  l’engage- 
ment consenti  par  le  tireur  de  faire  trouver  les  fonds  versés, 
par  le  portent,  au  lien  et  à l’époque  indiqués  dans  la  lettre 
de  change.  Notre  article  ajoute  que  la  provision  peut  être 
faite  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d’étre  personnellement  obligé. 
Mais  vis-à-vis  de  quelles  personqes  est-il  obligé,  est-ce  en- 
vers les  endosseurs,  le  porteur  ou  l’accepteur.  Cette  impor- 
tante questions  été  tranchée  par  la  lui  du  19  mars  1817, 
qui  porte,  10  : « L’article  1 15  du  code  de  commerce  sera  mo- 
difié ainsi  qu’il  suit:  la  provision  doit  être  faite  par  le  tireur 
ou  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera 
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tirée,  sans  que  le  tireor  pour  compte  d’autrui  cesse  d’èlrc 
|iersonneilcment  obligé  envers  les  endosseurs  et  le  porteur 
sealrinent.  * Ainsi  le  tireur  n’est  tenu  envers  racceptenr  ni 
de  fburnir  ni  de  garantir  la  provision.  En  effet  le  tireor  ne 
peut  être  considéré  vis-à-vis  de  ce  dernier,  que  comme  un 
simple  mandataire  qui  ne  répond  point  de  l’obligation  qu'il 
n’a  souscrite,  qu’au  nom  de  son  mandataire. 

1 1(>.  Il  y a provision  , si  , à l’échéance  de  la  lettre 
de  change , celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  recevable 
au  tireur , ou  à celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
d’une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre 
de  change. 

— Notre  article  explique  comment  la  provision  existe.  Le 
tireur  n’est  obligé  de  remplir  son  engagement,  c’est-à-dire, 
de  faire  provision,  qu’au  temps  de  l’echéance  de  la  lettre  de 
change.  Parmi  les  observations  qui  furent  présentées  sur  le 
pii)jet  du  code  de  commerce,  la  cour  d'appel  d’Agen  voulait 
qu’un  exigeât,  comme  condition,  que  la  somme  de  la  lettre 
de  change  fournie,  ne  serait  pas  actuellement  compensable, 
parce  que,  disait-elle,  le  commerçant  débitenr  d'une  dette 
cumpensable,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  provision.  L’ob- 
servation était  fort  juste,  mais  l’article  lagndu  code  civil 
l’a  rendu  sans  objet.  Cet  article  décide  en  effet,  que  la  com- 
pensation s'opère  de  plein  droit,  par  la  seule  force  de  la  loi, 
uinsi  il  est  évident  que  lorsqu’il  y a réellement  compensation, 
il  n y a plus  de  provision.  Dans  le  cas  où  le  tiré  a fait  fail- 
lite avant  l'échéance,  ayant  reçu  provision  avant  la  faillite, 
peot-on  dire  qu’il  y ait  provision.^  On  dit  que  si  le  mot  re- 
devable ne  se  trouvait  pas  dans  notre  article,  il  faudrait  se 
prononcer  pour  la  négative,  mais  qu’à  canse  de  ce  mot,  on 
décide  qu’il  y a provision,  car  le  tireur  n’a  pas  de  négligence 
ù *e  reprocher. 

117.  L’acceptation  suppose  la  provision.  — Elle 
en  établit  la  preuve  à l'égard  des  endosseurs.  — Soit 
qu’il  y ait  non  acceptation  , le  tireur  seul  est  ti-iiu  du 
prouver,  cii  cas  de  dénégation , que  ceux  sur  <|ui  la 
lellrc  était  tirée,  avaient  provisiou  à l’échéance  : sinon 
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il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait 
après  les  délais  fixés. 

— Notrearticle  renferme  trois  dispositions  bien  distinctes. 
1°  L’acceptation  suppose  la  provision,  mais  entre  quelles 
personnes  ; ce  ne  peat  être  entre  le  tireur  et  le  porteur,  ni 
entre  le  tiré  et  le  porteur  ; est-ce  entre  le  porteur  et  les  en- 
dosseurs, certes  non,  puisque  le  second  alinéa  dit  le  con- 
traire, ce  sera  donc  entre  le  tireur  et  le  tiré,  mais  sans  nul 
doute  ce  ne  sera  là  qu’une  simple  présomption  que  des  li- 
vres ou  une  correspondance  pourront  détruire,  a»  Elle  en 
établit  la  preuve  à t égard  des  endosseurs  ; disposition  dif- 
ficile et  obscure  ; il  semble  en  résulter  que  les  endosseurs 
sont  obligés  de  prouver  la  provision,  et  que  l’acceptation  est 
un  moyen  d’en  faire  la  preuve,  qu’en  conséquence  à défaut 
d’acceptation,  il  faudrait  qu’ils  prouvassent  autrement  la 
provision.  Mais  cette  conclusion  est  contraire  aux  articles 
i6g  et  lyo,  cac  les  endosseurs  sont  toujours  responsables 
du  paiement  de  la  lettre  de  change,  si  le  porteur  fait  les  dili- 
gënces  nécessaires,  qu’il  y ait  ou  non  provision  ; mais  s’il  ne 
fiiit  pas  les  diligences  nécessaires  et  en  temps  utile,  alors  les 
endosseurs  ne  sont  pas  responsables  du  paiement.  Il  y a 
donc  contradiction  entre  notre  article  et  les  art.  1 6g  et  170. 
Pour  expliquer  cette  anomalie,  il  faut  se  reporter  à l’or- 
donnance de  1673,  qui  voulait  que  les  endosseurs  fussent 
tenus  de  prouver  au  porteur  négligent  qu’il  y avait  provi- 
sion pour  être  déchargé.  Les  rédacteurs  du  code,  par  inad- 
vertance, ont  ici  conservé  la  disposition  de  l’ordonnance  de 
1673  ; tandis  que  plus  tard,  aux  art,  16g  et  170,  ils  ont  re- 
poussé ce  système,  et  établi  un  nouveau  droit.  La  troisième 
disposition  de  notre  article,  rapprochée  des  art.  ifiget  170, 
prouve  que  le  tireur  est  responsable  envers  le  porteur  qui 
n’a  pas  commis  de  négligence,  si  an  contraire  il  est  en  faute, 
il  est  bien  déchu  de  tout  recours  contre  les  endosseurs; 
niais  pour  que  le  tireur  soit  déchargé  à son  égard,  il  fiint 
qu'il  prouve  l’existence  de  la  provision,  quand  même  le  tiré 
aurait  accepté;  donc  l’acceptation  ne  suppose  pas  provision, 
entre  le  tireur  et  le  porteur.  A qui  appartient  la  provision  ? 
Voilà  une  question  grave  et  très  controversée.  D’abord  si  le 
tiré  a accepté  la  lettre  de  change,  nul  doute  que  le  tireur  ne 
peut  plus  la  retirer  de  ses  mains  ; car  la  provision  devient 
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alors  son  gage.  Mais  la  provision  appartient-efle  an  portenr 
Je  ne  le  pense  pas,  qn’il  y ait  on  non  acceptation;  ainsi,  s’il 
y a faillite  da  tirenr  et  dn  tiré,  la  lettre  de  change  étant 
acceptée,  le  porteur  viendra  par  contribntion  dans  l’nne  et 
l’antre  faillite;  si  le  tireur  seul  est  en  faillite,  ponr  qne  la 
provision  .appartint  an  porteur,  il  faudrait  qn’il  y eût  nne 
cession  expresse  sur  la  lettre  de  change.  S’il  n’y  a pas  eu 
acceptation,  sans  nul  doute  le  tirenr  pourrait  retirer  la  pro- 
vision des  mains  du  tiré  ; donc  le  porteur  ne  peut  s’en  pré- 
tendre propriétaire  ; toutefois,  s’il  y avait  nne  cession  ex- 
presse, sa  demande  devrait  être  agréée.  La  provision  dans  les 
mains  dn  tiré  est  nn  dépôt,  an  reste  la  provision  appartient 
si  peu  au  premier,  qne  s’il  en  était  ainsi,  le  tireur  en  prou- 
vant qn’il  a fait  provision,  devrait  être  libéré  à l’égard  dn 
preneur  (C.  c.  1694),  ce  qui  n’est  pas,  lorsqne  celui-ci  se 
inet  en  mesure  (170);  le  portenr  négligent  est  simplement 
subrogé  aux  droits  du  tireur  contre  le  tiré  quand  il  y avait 
provision,  ce  n’est  qu’en  ce  sens  qu’on  peut  dire  qu’elle  ap- 
partient au  porteur.  Vainement  viendrait-on  dire  qu’il  y a 
cession  faite  autrement  qne  parle  droit  commun  (c.  c.  i68g 
etfiiiv.);  ce  ne  pourrait  être  tout  an  plus  qne  lorsqu’il  y a 
acceptation,  ou  tout  au  moins  protêt  faute  d’acceptation,  le 
tiré  étant  nanti  ou  débiteur  d’une  somme  égale  an  montant  de 
la  lettre  de  cbange  envers  le  tirenr.  Mais  alors  pourquoi  ac- 
corder nn  recours  an  preneur  contre  le  tirenr  (170),  lorsque 
la  garantie  de  solvabilité  n’est  pas  promise  (C.  c.  1694)  P 11 
faut  donc  une  cession  expresse,  et  alors  on  sort  des  règles 
dn  droit  commercial;  ce  n’est  plus  des  effets  produits  parla 
lettre  de  cbange,  mais  bien  ceux  d’un  transport  de  créance. 

r 

§ III.  De  l’Acceptation. 


L’acceptation  est  l’acte  par  lequel  le  tiré  s’oblige  à payer 
à l’échéance  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

H8.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d’une  lettre  de 
change  sont  garans  solidaires  de  l’acceptation  et  du 
paiement  à réchéaiice. 

— Cet  article  prouve  encore  qu’il  n'y  a pas  cession  de 
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créance  entre  le  tirenr  et  le  preneur,  et  entre  le  preneur  et 
les  endosseurs,  car  tout  cédant  n’est  responsable,  quand  il 
s’y  engage  formellement,  que  du  montant'de  ce  qu’il  a reçu,  et 
encore,  seulement  de  l’insolvabili  té  actuelle . (C . c . 1 69  4 , 1 69  5 .) 

Ii9.  Le  refus  d’acceptation  est  constaté  par  un 
ac  e que  l’on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

—On  doit  considérer  les  suites  du  refus  d’acceptation  sous 
deux  rapports  : i " relativement  an  tirenr  et  aux  endosseurs, 
ce  qui  fait  la  matière  de  l’article  suivant  ; 3°  relativement  à 
l’accepteur  lui-méme.  Sous  ce  second  rapport , « le  porteur, 
dit  M.  Locré,  n’a  , de  son  chef,  aucune  action  à exercer 
contre  celui  qui  refuse  d’accepter;  car  il  ne  se  forme  de 
contrat  entre  lui  et  ce  dernier  que  par  l'acceptation  même. 
Ce  qui  s’est  passé  entre  le  refusant  et  le  tireur  est,  quant  au 
porteur,  res  inter  altos  acta.  11  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
de  l’engagement  d’accepter  qui  aurait  été  pris  envers  le 
tireur.  Ce  n’est  donc  que  relativement  an  tireur  que  le  refus 
peut  avoir  des  effets.  Pour  discerner , on  doit  se  placer  dans 
deux  hypothèses  : on  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée , sans  avoir  d’ailleurs  provision , a pris  envers  le  tireur 
l’engagement  de  l’accepter;  on  U y a piovision.  Dans  le  pre> 
mier  cas,  le  refus  devient  inexécution  d’une  convention 
formée;  dans  le  second,  il  faudra  distinguer  si  la  provision 
a été  faite  en  argent  ; on  si  le  refusant  est  débiteur,  envers  le 
tirenr,  d’une  somme  on  actuellement  exigible,  on  qui  le  sera 
à l’échéance  de  sa  lettre.  Son  refus  devient  un  refus  de  paie- 
ment. Si , au  contraire , il  n’a  pas  reçu  les  fonds , et  si  la 
créance  que  le  tirenr  a sur  lui  n’est  exigible  qn’après  l'époque 
on  la  lettre  de  change  sera  payable , il  peut  impunément  re- 
fuser de  l'accepter.  Il  est  évident  que  c’est  au  tirenr  à pour- 
suivre celui  qui  refuse  indûment  d’accepter.  Cependant  le 
porteur  le  pourra  aussi,  non  pas  de  son  chef,  mais  du  chef 
du  tirenr,  dont  il  est  le  mandataire  à l’effet  de  requérir  l’ac- 
ceptation procurator  in  re  suâ.  Des  dommages-intérêts  seront 
la  peine  du  refus  indûment  ûiit.  ■ 

120.  Sur  la  nolification  du  protêt  faute  d’accepta- 
tion , les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement 
tenus  de  donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de 
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la  lettre  de  change  à son  échéance,  ou  d’en  etïectuer 
le  remboursement  avec  les  frais  du  protêt  et  de  re- 
change. — La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l’en- 
dosseur, n’est  solidaire  qu’avec  celui  qu’elle  a cau- 
tionné. 

—Notre  article  détermine,  quant  k l’acceptation,  les  effets 
de  l’article  1 18.  — Les  endossenrs  et  le  tirenr  sont  respecti- 
vement tenns  de  donner  caution.  La  raison  en  est  qne, 
chaque  endosseur  devenant  à l'égard  des  endossemens  sub- 
vequens  un  véritable  tireur,  le  tirenr  et  les  endosseurs  doivent 
avoir  une  responsabilité  de  la  même  étendue.  Le  mot  res- 
pecdvement  vent  dire  qu'ils  sont  solidaires  et  garans  les  uns 
envers  les  autres.  Remarquons  que  la  garantie  va  toujours  en 
montant,  et  jamais  en  descendant.  Notre  article  laisse  le 
choix  aux  endosseurs  et  au  tireur,  ou  de  donner  caution 
pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  ou  d'en  ef- 
fectuer le  paiemeut , avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechan- 
ge (Toy.  I D’où  il  suit  qne  le  refus  d’accepter  n’est  pas 
une  résolution  du  contrat  de  change,  ni  ne  rend  pas  exigible 
la  lettre  de  change  ; car  le  porteur  comme  les  endossenrs 
sont  obligés  de  demander  remboursement  et  caution , sans 
pouvoir  demander  l’un  sans  l’antre;  le  portenr  peut  agir 
contre  tons  les  endossenrs  et  le  tirenr  à la  fois.  Sans  nul 
doute  celui  qni  actionne  ne  peut  exiger  qu’un  seul  rembour- 
sement; mais,  par  exemple,  le  porteur  ponrrait-il  exiger 
caution  de  tons  les  endosseurs  et  du  tirenr?  non,  car,  de  ce 
qu'il  y a solidarité , il  ne  s’en  suit  pas  moins  qu'il  n’y  a 
qu’une  seule  dette  ; or,  une  seule  caution  doit  suffire,  l’ac- 
cessoire ne  peut  dépasser  le  principal.  Si  la  caution  agréée 
devient  insolvable,  on  en  exigeia  une  autre  ou  le  rembour- 
sement. L’endosseur  qni  aurait  remboursé  ne  pourrait  exiger 
remlioursement,  il  devrait  le  demander  ou  caution  ; il  est 
subrogé  aux  droits  dn  portenr,  il  ne  peut  avoir  plus  de 
droits  qne  loi.  Ainsi , quand  il  a remboursé , et  qu’on  lui 
donne  caution,  il  ne  peut  exiger  les  intérêts,  parce  qu’il  au- 
rait pn  donner  caution  , et  qn’on  doit  présumer  qu’il  avait 
intérêt  h rembonrser.  Si  l’endosseur  qui  exerce  son  recours 
a donné  caution,  et  qne  l’autre  lui  offre  rruibuursemcnt; 
■îlots  celui  qui  a donné  caution , ne  pouvant  donner  le  titre , 
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la  caisse  des  dépôts  et  consignations  doit  recevoir  le  mon- 
tant ; ce  sera  la  sécurité  de  celui  qui  offre  remboursement  et 
de  celui  qui  a donné  caution.  Qui  doit  supporter  les  frais  de 
tons  ces  recours?  en  général  ce  sera  le  tireur.  Si,  cependant, 
le  tiré  était  en  faute  , le  tireur  aurait  une  action  en  indem- 
nité contre  loi.  — Relativement  à la  seconde  partie  de  notre 
article,  on  observa  nu  Iribunat  que  les  cautions  ne  doivent 
pas  être  solidaires  entre  elles;  qu’il  ne  doit  y avoir  de  soli- 
darité qu’entre  chaque  caution  et  celui  qu’elle  a cautionné. 
On  ajouta  qu’au  reste  le  mot  solidaire  était  nécessaire  pour 
annoncer  que  la  caution  serait  tenue  de  payer,  sans  pouvoir 
recourir  au  bénéfice  de  discussion  préalable  des  biens  du 
cautionné,  aux  termes  de  l’art,  aoai  du  Code  civil.  Mais  on 
aurait  dû  dire,  pour  éviter  une  faute  de  rédaction  ; que  la 
caution  n'est  obligée  solidaire  qu'ai>ec,  etc. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  , con- 
tracte l’obligation  d’en  payer  le  montant.  — I/ac- 
ceplcur  n’est  pas  restituable  contre  son  acceptation  , 
quand  meme  le  tireur  aurait  failli  à son  insu  avant 
qu’il  eût  accepté. 

I 

— L’acceptation  a donc  pour  effet  de  rendre  celui  qui  l’a 
donnée  débiteur  direct  de  la  lettre  de  change,  pour  la  payer 
à son  échéance  ; de  telle  sorte  que  le  tireur  et  les  endosseurs 
ne  restent  plus  que  garans  solidaires  du  paiement  (ii8). 
— L’accepteur,  porte  notre  article , n’est  point  restituable , 
(c’est-à-dire  qu’il  ne  pent  point  se  faire  replacer  dans  l’état 
où  il  était  avant  son  acceptation)  contre  son  acceptation  , 
quand  même  le  tireur  aurait  failli  à son  insu  avant  qu’il  eût 
accepté.  I.a  loi  l’a  ainsi  décidé,  parce  qu’elle  a pensé  que 
dans  ce  cas  l’accepteur  doit  s’imputer  à Ini-mème  sa  négli- 
gence de  ne  s’ètre  pas  assez  instruit  de  l’état  des  affidres  du 
tireur.  Mais  l’accepteur  serait-il  restituable  , si  l’acceptadon 
lui  a été  surprise  par  le  dol  du  porteur  ou  de  son  mandataire? 
L’affirmative  n’est  point  douteuse.  Notre  article  dit  seule- 
ment que  l'ignorance  de  la  faillite  ne  rend  pas  l’accepteur 
restituable.  Ainsi,  relativement  an  dol,  la  loi  commerciale  se 
réfère  au  droit  comiuiin  , qui  considère  le  dol  comme  une 
canse  de  nnllité  des  conventions  ( C.  c.  iii6).  Il  en  serait 
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(le  inêiue  du  cas  de  violence.  Entre  le  tireur  et  le  tiré  l’effet 
de  l’acceptation  est  de  faire  supposer  la  provision  (117). 
Dès  lors,  c’est  au  tiré  a pronver  qu’elle  ne  lui  a pas  été 
(oomie  quand  il  a accepté.  Les  rapports  entre  le  tireur  et  le 
tiré  sont  réglés  par  le  titre  du  mandat  an  Code  civil.  Ainsi , 
le  tireur  doit  indemniser  le  tiré,  et  celui-ci  a nne  action 
contre  le  tirear. 

122.  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  doit 
être  signée.  — L’acceptation  est  exprimée  par  le  mot 
accepté.  — Elle  est 'datée,  si  la  lettre  est  à un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue; — Et,  dans  ce  dernier  cas, 
le  défaut  de  date  de  l’acce|)tation  rend  la  lettre  exigible 

au  terme  qui  y est  exprimé,  à compter  de  sa  date. 

* 

— Ainsi,  l'acceptation  pent  être  exprimée  par  un  seul  mot, 
accepté , avec  la  signature  de  l’accepteur.  Mais  cette  expres- 
sion accepté  n’eat  point  sacramentelle  ; ou  peut , en  effet , se 
servir  d’éqnivalens,  tels  que  ces  mots  : Je  parerai  à échéance^ 
on  tous  autres  semblables.  Ainsi,  dans  l’usage  on  met  vu  ;> 
et  quand  on  ne  veut  que  donner  une  échéance  à la  lettre  de 
change  à vue  sans  l'accepter , on  dit  : vu  sans  accepter.  La 
loi  a exigé  que  l'acceptatiou  fut  signée,  afin  de  prévenir  des 
méprises  funestes.  En  effet,  comme  l’observe  fort  judiciense- 
mentM.  Locré,  il  pent  arriver,  par  exemple,  que  la  personne 
à laquelle  la  lettre  de  change  est  présentée  écrive  de  .sa  main 
le  mot  accepté  sur  une  autre  lettre  de  ch.mge  que  celle  qu’elle 
voulait  accepter;  cette  méprise  n’est  nnUement  impossible 
dans  des  maisons  de  banque  considérables  ; le  banquier 
s’éunt  cependant  aperçu  qu'il  s’est  trompé,  ne  signe  pas;  il 
rend  la  lettre,  et  onblie  d’effacer  le  mot  qu'il  a écrî4  et  d’après 
les  tenues  formels  de  notre  article,  la  lettre  ne  sera  point 
considérée  comme  acceptée,  puisqu’elle  n’est  point  siguée. 
L’acceptation  est  ordinairement  donnée  sur  la  lettre  de 
change  elle-même.  Lorsqu’il  j a plusieurs  exemplaires  de  la 
même  lettre , l’acceptation  peut  être  sur  l’un  , et  les  ordres 
sur  l'autre.  Mais  l’acceptation  doit-elle  absolument  avoir  *ieu 
sur  la  lettre  de  change?  ne  pourrait-elle  pas  être  donnée  par 
lettre  missive  ? L’aflirmative  fut  adoptée  an  conseil  d’elat. 
M.  Pardessus  partage  aussi  cette  opinion.  Mais  la  Cour  de 
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catMatlon  a jugé,  le  i6  avril  i8i3,  que  le  porteur  n'a 
clans  ce  cas,  d’action  contre  l'acceptear.  M.  Delvincuurt 
adopte  cet  avis,  et  ajoute  qu’en  effet  dans  ce  cas  ce  n’est  qne 
vis'à-vis  du  tireur  que  le  tiré  est  obligé.  C’est  à l’égard  ds 
tout  autre  : res  inter  alios  acta;  et  si  le  porteur  a une  action 
contre  lui , ce  ne  peut  être  qne  du  chef  du  tireur,  et  comme 
exercent  ses  droits.  Nous  ajouterons  que  cette  forme  d’ac- 
ceptation serait  contraire  et  gênante  à la  circulation  de  la 
lettre  de  change  ; qne  du  reste  les  termes  de  notre  article 
sont  asses  foriilels  : or,  en  matière  de  lettre  de  change,  l’in- 
terprétation doit  être  restrictive  et  non  extensive  ; car  elle 
est  solennelle;  et  sans  cela  elle  ne  peut  valoir  comme  lettre 
de  change;  l’acceptation  doit  l'être  aussi.  Ainsi,  pourrait- 
on  dire  qu’un  endossement  serait  valable  , s'il  n’était  pas 
fait  sur  la  lettre  de  change  même.  Au  sni-plos,  quand  le  légis- 
lateur a voulu  permettre  d’inscrire  séparément  quelque  chose, 
il  s’en  est  expliqué,  ainsi  qu'il  l’a  fait  pour  l’aval  (l4^)  « et 
l'on  ne  peut  établir  aucune  similitude  entre  l'aval  et  l’accep- 
tation, qui  est,  par  essence,  propre  à la  lettre  de  change; 
tandis  que  l’aval  peut  être  réduit  à un  cautionnement  ordi- 
naire, et  c’est  pour  cela  qu’on  a pu  ne  pas  l’inscrire  sur  le 
titre  même.j — Notre, article  n’exige  la  date  qu’autant  que  la 
lettre  est  à'  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  parce 
qu’il  est  nécessaire  de  constater  à quelle  époque  elle  a été 
présentée  à l’acceptation,  puisque  d’ailleurs  le  délai  de  l’é- 
chéance ne  court  que  du  moment  de  cette  présentation. 
— Nous  allons  donner  on  exemple  pour  focililer  l’intelli- 
gence de  la  dernière  disposition  de  notre  article.  Une  lettre 
de  change  est  tirée  le  3 janvier  i835,  à ao  jours  de  vue;  elle 
est  présentée  à l'acceptation  du  a i janvier  : si  l’acceptation 
est  datée,  l’échéance  de  la  lettre  se  trouve  portée  an  i o fév.  ; 
si,  an  contraire,  l’acceptation  n’a  point  été  datée , les 
ao  jours  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre , et 
l’échéance  est  fixée  au  a3  janvier.  Il  est,  en  effet,  naturel  de 
présumer  qne  l’accepteur,  qui  n’a  point  daté  son  accep- 
tation , et  le  porteur  qui  n’a  point  exigé  qu’elle  le  fût , ont 
renoncé  an  délai  plus  long  exprimé  dans  la  lettre,  et  qu’ils 
ont  consenti  à faire  courir  le  terme  du  jour  où  la  lettre  a clé 
tirée. 

Iü5.  L’acccplalion  frunc  lelu  c de  change  payable 
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<Uns  UD  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l’accep» 
leur,  iudique  le  domicile  où  le  paiement  doit  être  ef- 
tectué  ou  les  diligences  faites. 

— M.  Locré  prétend  que  cette  diaposition  est  de  pur 
conseil , et  qne  l'adresse  de  la  lettre  de  change  doit  suffire  , 
NUIS  qu'il  soit  nécessaire  de  la  répéter  dans  l’acceptation. 
M.  Delvincourt  n’est  point  de  ce  seutfment.  Il  peut  se  trou- 
ver des  cas , dit  ce  savant  jurisconsulte,  dans  lesquelr  cette 
indication  serait  indispensable;  soit,  par  exemple  une  lettre 
lie  change  ainsi  conçue  : 

Caen , ce....  ' 

Monsieur,  au  ao  août  prochain,  il  vous  plaira  payer,  à 
Versailles  , à M....  ou  à son  ordre,  la  somme  de  trois  mille 
francs, 

A M.  Durand,  négociant  à Paris. 

Signé , PiESHE. 

Si  l’un  suppose  maintenant  qne  la  lettre  est  présentée, 
pour  l’acceptation  , an  sieur  Durand , de  Paris  , il  est  néces- 
saire qu’il  désigne,  dans  l'acceptation,  à quel  domicile  il 
ûudra  se  présenter  à Versailles  pour  le  paiement , et  pour 
ûireles  diligences  ; faute  par  lui  de  donner  cette  indication, 
il  y aura  refus  d’acceptation,  et  l’on  pourra  prutesier. 

124.  L’acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ; 
mais  elle  peut  être  restreinte  quant  à la  somme  accep- 
tée. — Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

— Ainsi , l’acceptation  doit  être  pure  et  simple.  En  effet , 
celai  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  , étant  un  manda- 
isire,  est  tenu  d’exécuter  son  mandat  de  la  manière  qu’il  loi  a 
rte  dunné.  La  loi , en  déclarant  qne  l’acceptation  ne  peut 
cire  conditionnelle  , est  impérative,  elle  décide  donc  impli- 
citement qu’une  acceptation  de  cette  natore  serait  nulle  ; il 
y aurait  donc  refus,  et  par  suite  lieu  à protêt,  faute  d’accep- 
Ution.  Suivant  noire  arliclc,  l’acceptation  peut  être  res- 
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ireinte , qaant  à la  somme  acceprée.  On  en  comprendra  faci-  • 
lement  la  raison,  si  l’on  remarque  qae  le  tiré  n’est  pas  obligé 
d’accepter  la  lettre  de  change  ; il  pent  donc  ne  vouloir  l’ac- 
cepter que  pour  une  somme  moindre  que  celle  qu’elle  ex- 
prime. Mais  alors  il  faut  avoir  soin  d’énoncer  dans  l’accepta- 
tion la  somme  pour  laquelle  on  accepte;  car,  s’il  n’y  avait 
aucune  énonciation,  l’acceptation  serait  censée  laite  pour  la 
totalité  de  la  lettre  de  change.  Ce  principe,  adopté  par  notre 
Code  pour  l'intérêt  du  commerce,  est  encore  une  dérogation 
au  droit  commun , suivant  lequel  le  débiteur  ne  peut  point 
forcer  le  créancier  à recevoir  en  partie  le  paiement  d’une 
dette  (ia44,  C.  c.).  On  pent  aussi  accepter  pour  un  temps 
])lus  éloigné  que  celui  désigné  dans  la  lettre.  Car  c’est  ac- 
cepter pour  une  somme  moindre  qu’offrir  de  ne  payer  que 
dans  un  délai  pins  long,  sauf  provision  d’ici  là. 

12^.  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à sa 
présentation , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  présentation.  — Après  les  vingtw|uatre  heures  , 
si  elle  n’est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée , celui 
qui  l’a  retenue  est  passible  de  dommages- intérêts  en- 
vers le  porteur. 

—Le  législateurs  accordé  le  délai  de  s4  heures,  afin  qne 
l'accepteur  paisse  , avant  de  signer,  examiner  quelle  est  sa 
situation  vis-à-vis  du  tireur;  et  au  cas  on  il  n’aurait  point 
encore  reçu  de  lettre  d'avis , vérifier  la  signature.  Après  ce 
délai,  l’accepteur  est  mis  en  demeure  de  restituer  la  lettre 
acceptée  ou  non,  sans  qu’il  soit  besoin,  comme  en  droit 
civil,  de  sommation.  Iji  peine  qu’il  encourt  est  alors  celle 
des  dommages-intérêts,  lesquels  sont  laissés  à l’arbitrage  du 
juge,  qui  en  réglera  la  mesure  selon  les  circonstances.  Pen- 
dant ce  délai  de  3 4 heures,  le  tiré  a le  droit  de  biffer  son 
acceptation;  car  il  n’y  a contrat  que  du  moment  où  il  a 
rendu  le  titre  accepté.  Il  faut  avoir  confiance  an  tiré  pour 
lui  remettre  le  titre , car  il  pourrait  le  détruire  ; si  l'on  n’a 
pas  confiance  en  lui,  on  lui  fait  mettre  vu  sur  la  lettre,  et  l’un 
revient  a 4 heures  après  pour  savoir  s’il  accepte  ou  refuse. 
Autrefois,  lorsque  le  tiré  conservait  la  lettre  de  change  pins 
de  34  heures,  il  était  réputé  l’avoir  acceptée  ; aujourd'hui  il 
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n'ett  plus  passible  qae  de  dommages  et  intérêts.  Si  le  portenr 
permet  au  tiré  d'effacer  l'acceptation  après  l’avoir  reçue; 
ilun  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  déchargés  de  la  garantie 
de  l’acceptation;  mais  ils  demeurent  garans  solidaires  du 
paiement. 


§ IV.  De  V acceptation  par  intervention. 

— Lorsque  le  tiré  a refusé  d’accepter  la  lettre  de  change  , 
ce  refos  donne  lien  an  protêt  faute  d’acceptation.  Dans  ce 
cas,  il  arrive  souvent  qu’un  ami  accepte  la  lettre  pour  le 
compte  du  tireur , on  pour  celui  de  l’un  des  endosseurs.  On 
nonune  alors  cet  acte  acceptation  par  intervention.  Les 
aociens  auteurs  l’appellent  aussi  acceptation  pour  faire 
buDDcar. 

126.  Lors  du  protêt  faute  d’acceptation  , la  lettre 
(le  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant 
pour  le  tireur  ou  pour  l’un  des  endosseurs.  — L’in> 
tenrention  est  mentionnée  dans  l’acte  du  protêt  ; elle 
est  signée  par  l’intervenant. 

— La  loi  exige,  comme  condition  essentielle  ê ce  mode 
d'icccptation,  que  le  protêt  l'ait  précédée,  parce  que  ce  n’est 
qa’iprès  le  protêt  qne  le  rehis  d’acceptation  devient  certain. 
Entre  le  tiers  intervenant  et  celai  pour  qui  il  accepte  se  forme 
le  quasi-contrat,  qu’on  nomme  en  droit,  gestion  d’affaires, 
lequel  existe  tontes  les  fois  qn’une  personne  gère  l’affaire  d’an« 
Irai  sans  avoir  de  mandat . Ce  contrat  oblige  le  maitre  dont 
l’aflaire  a été  bien  administrée  à remplir  les  engagemens  que 
le  gérant  a contractés  en  sou  nom,  et  à lui  rembourser  tontes 
les  dépenses  utiles  on  nécessaires  qn’il  a faites  {C.  c.  1873 
et  suiv.).  L’intervenant  doit  signer  son  acceptation;  il  y a à 
cet  égard  même  motif  que  ponr  l’acceptation  ordinaire. 

127.  L’intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai 
son  intervention  à celui  pour  qui  il  est  intervenu.. 

— Parce  que,  gérant  l’affaire  de  la  personne  pour  laquelle 
il  intervient,  il  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  ponr  lea 
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intérêts  de  cette  personne.  C'est  anx  tribnnaox  à apprécier 
s’il  y a faute  et  négligence  dans  une  notiUcation  tardive. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à rai* 
son  du  défaut  d’acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par  interven- 
tion. 

— Ainsi , le  porteur  pourra  toujours  poursuivre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  comme  si  la  lettre  n’avait  pas  été  acceptée,  j 
En  voici  le  motif  : le  tireur  contracte  l’obligation  non  seu- 
lement envers  le  preneur,  mais  encore  envers  quiconque  aura 
acquis  la  lettre  de  change,  et  s’en  trouvera  conséquemment 
porteur,  de  la  faire  accepter  par  le  tiré.  Le  preneur,  et  par 
suite  le  po'  enr,  à qui  il  transmet  ses  droits  , a donc  compté 
sur  l’acceptation  de  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  et  non  sur 
celle  d’un  intervenant  qui  pourrait  souvent  n'offrir  que  des 
garanties  insuffisantes.  La  loi  a donc  dû  réserver  an  porteur 
le  droit  de  poursuivre  le  tireur,  puisqu'il  n’a  point  exécuté 
l’obligation  qu’il  avait  contractée  de  faire  accepter  la  lettre 
de  change.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  d're  que 
l’acceptation  par  intervention  est  inutile  en  droit;  mais  en 
fait  elle  sert  souvent  à éviter  des  poursuites.  En  effet , 
qn’après  le  refus  d’acceptation  il  intervienne  pour  faire  hon- 
neur au  tireur  un  tiers  solvable,  le  porteur  ne  poursuivra 
pas.  Car,  que  peut-il  exiger  pour  raison  du  refus  d’accepta- 
tion ? Une  caution  solvable  : il  la  trouve  dans  l’intervenant. 
De  plus,  le  tiré  peut  fort  bien  ne  pas  vouloir  accepter  direc- 
tement, et  cependant  accepter  pour  l’un  des  endos.seurs, 
parce  qu’il  aura  plus  de  garantie  , puisqu’il  aura  son  recours 
contre  cet  endosseur  et  ceux  qui  le  précèdent,  et  en  outre 
contre  le  tireur;  tandis  qu’il  ne  l’aurait  eu  que  contre 
celui-ci. 


§ V.  De  réchttinte. 


129.  Une  letlrc  de  ihange  peut  être  liiéc 
à vue, 
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à un  ou  plusieurs  jours  1 

à un  ou  plusieurs  mois  [ de  vue, 
à une  ou  plusieurs  usances  ] 
à un  ou  plusieurs  jours  j 
à un  ou  plusieurs  mois  | de  date, 
à une  ou  plusieurs  usances  j 
à jour  (i\e  ou  ajout*  délerminé, 
en  foire. 

— Chacune  de  ces  espèces  de  lettres  de  change  est  déllnie 
dans  les  articles  snivans,  — Le  mot  usance  vient  d’nsage; 
il  signifie  le  temps  qn'il  est  d’nsage  d’accorder  pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change. 

150.  La  lettre  de  change  à vue  est  payable  à sa  pré- 
sentation. 

151.  L’échéanced’une  lettre  de  change, 
à un  ou  plusieurs  jours  1 

à un  ou  plusieurs  mois  | de  vue  , 
à une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  par  la  date  de  l’acceptation,  ou  par  celle  du 
protêt  faute  d’acceptation. 

— Le  délai  commence  à conrir  senlement  le  lendemain  du 
joar  qne  la  lettre  a été  acceptée,  ou  qne  le  refus  en  a été 
légalement  constaté  an  moyen -dn  protêt  faute  d’acceptation. 
Par  exemple  : si  nne  lettre  de  change , tirée  à dix  jonrs  de 
vue,  est  acceptée  le  4 janvier,  elle  ne  sera  payable  que  le 
i5  janvier.  En  effet , dies  termini  non  computatur  in  termino. 

152.  J/usance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du 

leademain  de  la  date  de  la  lettre  de  change.  — Les 
mois  sont  tels  qu’ils  sont  6xés  par  le  calendrier  grégo- 
rien. • 

— On  comprend  alors  la  différence  qn'il  y aurait  entre  nne 
httre  de  change  payable  à deux  on  trois  usances,  et  celle  qui’ 
h serait  à deux  ou  trois  mois,  puisque  les  mois  peuvent  avoir 
*8,  3o  et  3i  jours.  — Quelle  est  l’échéance  d’une  lettre  de 
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change  tirée  le  a S février  dans  nne  année  non  bisextile  et  à 
nn  mois  de  date?  Sera-t-elle  échue  le  aS  ou  le  3 1 mars. 
La  Cour  de  cassation  a jugé  que  ce  serait  le  aS  mars.  [^Arr. 
des  3 1 août  i%\'j  et  ai  juillet  1 8 1 8). 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est 
échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu’un  jour. 

134.  Si  l’échéance  d'une  lettre  de  change  est  ù un 
jour  férié  légal , elle  est  payable  la  veille. 

~ Aux  termes  de  l’article  i6a,  le  protêt  ne  doit  avoir 
lieu  que  le  lendemain  du  jour  férié. 

' 133.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usage  ou 

d’habitude  locale,  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change  , sont  abrogés. 

— C’est  l’intérét  du  commerce  qui  a fait  admettre  cette 
rigoureuse  disposition. 

' § VL  De  l’endossement. 

— > On  appelle  endossement  la  cession  que  le  propriétaire 
d'une  lettre  de  change  (ait  à nne  antre  personne  de  la  pro- 
priété de  celte  leitre.  Cette  translation  s'opère  au  moyen  de 
formalités  prescrites  par  la  loi  commerciale;  elle  est  écrite 
au  dos  du  titre.  C’est  par  cette  raison  qu’on  la  désigne  800.% 
le  nom  à' endossement.  le  cédant  se  nomme  endosseur. 

136.  La  propriété  d’une  lettre  de  change  se  trans- 
met par  la  voie  de  l’endossement. 

— Dans  le.s  cessions  de  créances,  le  cessionnaire  n’est  saisi 
à l’égard  des  tiers  que  par  la  signification  du  transport  fait 
par  le  débiteur,  ou  par  l’acceptation  du  transport  fait  par  le 
débiteur  (C.  c.,  1690).  Mais  le  légi.slateur  a pensé  que  ces 
formalités  ne  pouvaient  convenir  à la  translation  des  effets 
de  commerce  destinés,  par  leur  circulation  rapide,  à changer 
fréquemment  de  propriét.'iire,  et  qui , sous  ce  rapport,  peu- 
vent être  considérés  comme  des  monnaies  fabriquées  par  les 
particuliers  pour  faciliter  et  augmenter  les  transactions.  C'est 
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pourquoi  la  simple  déclaration  du  propriétaire  faite  aa  dos 
de  la  lettre  sufCra  donc  pour  en  transférer  la  propriété.  Et 
remarques  que  les  lettres  de  change  et  billets  à ordre  ne  sont 
pas,  à proprement  parler,  des  créances.  Toutefois  il  est  à 
observer  qne  l’endossement  n’a  effet  qne  lorsqu’il  est  conçu 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  suivant.  La  cession  de  la 
letu-e  , opérée  par  l’endossement , forme  nn  nouveau  contrat 
de  change  entre  l’endosseur  et  celui  an  profit  duquel  il 
passe  son  ordre  : de  telle  sorte  qne  chaque  endosseur  devient 
tireur  relativement  à celui  au  profit  duquel  il  fait  l’endosse- 
ment. Celui  qni,  par  l’effet  de  l’endossement  est  devenu  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change,  peut  parla  même  voie  en 
transférer  la  propriété  à une  antre  personne , vis-à-vis  de 
laquelle  il  devient  second  endosseur,  et  ainsi  de  suite.  — I,e 
grand  nombre  o’endossemens  dont  une  lettre  de  change  a été 
l’objet  oblige  quelquefois  à ajouter  d’antres  papiers  sons  le 
nom  ii  allonge.  On  considèi'e  alors  cette  allonge  comme  ne 
faisant  qa’un  tout  avec  la  lettre  de  change. 

157.  L’endossement  est  daté.  — ^ Il  exprime  la  va- 
leur fournie.  — Il  énonce  le  nom  de  celui  à l’ordre 
de  qui  il  est  passé. 

— Pour  transférer  la  propriété  de  la  lettre  de  change,  il 
faut  donc  le  conconrs  de  quatre  circonstances.  1°  Inscrit  au 
dos  du  titre,  3°  mention  dn  nom  du  cessionnaire  et  que  le 
titre  soit  à son  ordre,  3°  la  date  4*  indication  de  la  valeur 
fournie,  alors  l’endossement  s’appelle  régulier.  Ce  qne  nous 
avons  dit  relativement  à la  date  et  à l’énonciation  de  la  va- 
leur fournie  dans  les  lettres  de  change  (l  10)  s’applique  éga- 
lement à l'endossement.  — Remarquée  que  l’endossement 
peut  être  rempli  de  la  main  d’nne  autre  personne  qne  de 
celle  de  l’endosseur  ; par  exemple,  par  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  est  fait.  La  .sigoature  dn  cédant  n’a  pas  même 
besoin  d’être  précédée  d’une  approbation  écrite  de  sa  main, 
sa  signature  seule  suffit.  Fant-il  dans  l'endossement  qu’il  y 
ait  remise  de  place  en  place  P Non,  sauf  un  cas,  celui  où  la 
lettre  est  à l’ordre  du  tireur  lui-même,  parce  qu’alors  seu- 
lement U y a change  et  par  conséquent  lettre  de  change.  On 
peut  sans  nul  doute  biffer  l'endossement  qoë  l’oii  u fait,  si 
l’ou  SC  repenl  avant  d'avoir  fait  la  remise  du  litre,  ou  si  le 
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cessionnaire  n’accepte  pas.  Bien  pins,  dans  la  pratiqne  il  est 
d’nsage  quand  nne  lettre  de  change  vient  entre  les'  mains 
d’nn  endosseur,  de  tirer  un  trait  de  plume  sur  tons  les  endos 
intermédiaires,  de  sorte  qu’il  y a libération  de  tons  ces  en* 
dossenrs,  ce  qui  est  fort  juste  ; on  évite  par  là  les  frais  dn 
garantie.  Peut-on  endosser  une  lettre  de  change  après  son 
échéance?  Pourquoi  non  P aucun  article  de  loi  ne  s’y  op- 
pose (l  36). 

158.  Si  l’endossement  n’est  pas  couforine  aux  dis- 
positions de  l’iirticle  précédent,  il  n’opère  pas  le  tran.s> 
port  ; il  n’est  qu’une  procuration. 

— 11  y a alors  endossement  irrégulier.  En  effet,  la  lettre 
de  change  continne  d’appartenir  à l’endosseur  ; de  là  naît  la 
différence  que  l’on  doit  mettre  entre  le  porteur  et  le  pro- 
]>riétaire  de  la  lettre.  Le  porteur  est  toujours  celui  auquel  le 
dernier  endosseur  a passé  la  lettre.  Mais  relativement  à la 
propriété  de  la  lettre,  il  faut  distinguer  si  le  propriétaire  a 
par  l’endossement  transféré  la  propriété  de  cette  lettre  ou 
s’il  a simplenaent  donné  procuration  d’en  toucher  le  montant 
à l’échéance  ; an  premier  cas  le  porteur  sera  à la  fois  por- 
teur et  propriétaire  de  la  lettre,  an  second  cas,  le  porteur 
ne  sera  que  le  mandataire  dn  dernier  endosseur  qui  restera 
toujours  propriétaire  de  la  lettre.  La  volonté  de  l'endosseur 
doit  être  jugée  ici  par  les  expressions  dont  il  se  sera  servi. 
D'où  il  résulte  que  si  l’endosseur  vent  seulement  donner  pou- 
voir de  toucher  la  lettre  de  change  à son  échéance,  il  doit 
faire  précéder  la  signature,  par  exemple  de  ces  mots  pour 
acquit,  on  bien  pour  moi,  vous  paierez  à tel.  U ^nt  même 
dire  à tel  on  à son  ordre,  ce  qui  signifiera  que  tel  peut  se 
substituer  une  antre  personne,  à l’effet  de  recevoir  le  mon- 
tant de  la  lettre.  La  signature  seule,  sans  qu’il  soit  rien  écrit 
au-dessus,  vaut  comme  mandat,  c’est  ce  qu’on  appelle  dans 
l’usage  un  endos  en  blanc,  parce  que  le  porteur  peut  le  rem- 
plir à son  ordre  on  à celui  de  tout  antre  individu.  Ces  per- 
sonnes sont  toujours  mandataires  et  par  conséquent  elles 
doivent  compte  de  la  somme  qu’elles  ont  reçue.  La  procura- 
tion donnée  an  porteur  par  son  endossement  irrégulier, 
lui  confère  le  droit  de  se  présenter  à l'échéance  pour  être 
paye,  et  le  paiement  clans  ce  cas  est  libératoire. 
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139.  Il  est  défendu  d’antidater  les  ordres,  à peine 
de  faux. 

— C’est  afin  d'éviter  les  fraudes  en  cas  de  faillite.  Néan- 
moins toute espèced’antidaten'est  pas  un  faux;  tons  les  jours 
on  reçoit  les  endossemens  en  blanc,  et  on  le  remplit  ensuite 
comme  bon  il  semble  ; il  n*y  a faux  que  lorsqu’on  vent  di- 
minner  l’actif  frauduleusement  au  détriment  des  créanciers. 
I.e  créancier  qui  vent  attaquer  ces  ordres,  doit  en  prouver 
l’antidate,  soit  par  titres,  soit  par  témoins.  — Le  mot  ordre 
est  ici  synonyme  d’endossement.  Dans  l'ancien  droit  endos* 
sement  signifiait  endossement  régulier,  et  ordre  endossement 
irrégulier;  on  ne  peut  ainsi  l’entendre  dans  notre  article. 

§ Vil.  De  la  Solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé , accepté  ou  endossé 
une  lettre  de  change  , sont  tenus  à la  garantie  solidai- 
re envers' le  porteur. 

— Le  bot  do  législateur  en  établissant  la  solidarité  a été 
d'augmenter  le  crédit  de  la  lettre  de  change.  C’est  une  ex- 
ception au  droit  commun,  qui  ne  reconnaît  la  solidarité  que 
lorsqu’elle  a été  stipulée,  tandis  qn’ici  elle  a toujours  lieu. 
Cette  expression  solidarité  a plusieurs  acceptions.  Ainsi  nous 
avons  vu  que  les  associés  en  nom  collectif  sont  débiteurs 
solidaires,  c’est-à-dire  qu’ils  sont  tenus  pour  le  tout  ; c’est 
l’effet  de  la  solidarité  du  droit  commun.  Ici  au  contiaire  ses 
effets  sont  inhérents  à la  lettre  de  change  ; c’est  une  obliga- 
tion in  solidunt.  S’il  y avait  solidarité  ordinaire,  elle  se  per- 
pétuerait à l’égard  d’un  seul  pour  tous;  or  le  porteur  ne  peut 
s’adresser  aux  endosseurs  que  dans  un  délai  fort  court , et 
il  ne  pourra  agir  contre  le  tireur  un  plus  long  temps,  qu’an- 
tant  qu’il  prouvera  que  celui-ci  n’avait  pas  fait  provision.  A 
proprement  parler,  ce  n’est  pas  là  une  sobdarité  ; il  y a plu- 
sieurs contrats  dans  on  seul.  Au  reste,  son  effet  est  d'empê- 
cher le  bénéfice  de  discussion  et  le  bénéfice  de  division  (C. 

c-  uo3.) 

r> 
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§ VIII.  De  TAval. 


— L’aval  esU’acte  par  lequel  une  personne  garantit  le  paie- 
ment d’ane  lettre  de  change.  C’est  nne  obligation  accessoire. 
Ce  mot  vient  de  à vcdoir.  L’aval  n’est  un  engagement  de 
commerce  qoe  de  sa  nature,  aussi  peut-on  le  dénaturer  (143). 

141.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change,  indé- 
pendamment de  l’acceptation  et  de  l’endossement , 
peut  être  garanti  par  un  aval. 

—Il  y a cette  différence  entre  le  donneur  d’aval  et  l’endos* 
Seur,  que  la  garantie  du  paiement  qui  est  dû  par  l’endos- 
seur n’est  que  le  résultat  du  transport  qu^il  a fait  de  la  pro- 
priété delà  lettre  dechange  à nne  tierce  personne,  qui  lui  en 
a compté  le  montant  ; tandis  qu’au  contraire  le  donneur 
d’aval,  n’ayant  jamais  en  la  propriété  de  la  lettre,  n’en  a 
pas  touché  le  montant,  et  qu’il  n’est  obligé  au  paiement 
que  par  suite  de  l'acte  de  cautionnement  qu’il  a consenti  — 
L’aval  peut  être  donné  pour  une  partie  de  la  lettre  de 
change  ; il  peut  avoir  lien  pour  le  paiement  de  la  lettre  de 
change,  ou  pour  sonacceptation,  cm  bien  pour  l’nn  etl’antre. 
L'aval  n’est  pas  à proprement  parler  un  cautionnement,  car 
il  ne  peut  être  donné  que  pour  une  lettre  de  change  on  un 
billet  à ordre,  et  il  entrainede  plein  droit  la  contrainte  par 
corps,  sauf  stipulation  contraire  ; ainsi,  de  ce  qu’on  a cau- 
tionne an  commerçant,  il  ne  faut  pas  croire  qn’on  soit  cau- 
tion dans  le  sens  d’un  donneur  d’aval.  Une  femme  mariée, 
une  iiUe  majeure,  nou  commerçans,  ne  penvent  donner  aval 
{fug.  1 13,  1 14)  qnoiqu’ellea  poissent  se  porter  cantion. 

I 42.  Celle  garantie  cat  fournie,  par  un  tiers,  sur 
la  lettre  même  ou  par  un  acte  séparé.  — Le  donneur 
d’aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties. 

— Pour  donner  un  aval  deux  conditions  sont  requises  : 
i*’u’être  ni  tireur,  ni  endosseur,  ni  accepteur}  en  effet,  tonies 
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ce»  personnes  étimt  déjà  obligés  prindpaax,  ne  penvent  dès 
lurs  interreoir  comme  oantion;  3°  être  capable  de  s’obliger 
pr  lettre  de  change.  L’aval  est  fait  snr  la  lettre  même  oo 
pr  acte  séparé.  Quand  il  est  fait  snr  la  lettre  même,  il  est 
ordinairement  précédé  de  ces  mots,  pour  avah  on  de  termes 
éqoivalens.  Mais  la  signature  seule  suffit.  L’aval  fait  par 
acte  séparé  n'est  une  garantie  que  pour  celni  qui  l’a  reçu, 
tandis  que  l’aval  sur  la  lettre  de  change  est  une  garantie 
pour  tous  les  endosseurs,  toutefois,  s’il  est  placé  sons  la 
signature  do  tireur  principal  obUgé.  Mais  s’il  se  trouve  sons 
la  signature  d’un  des  endosseurs,  il  ne  garantit  qae  les  en- 
dosscurs  qui  le  précèdent,  de  telle  sorte  que  ce  donneur  d’aval 
sera  obligé  envers  les  endosseurs  snbséquens.  H est  subrogé 
aux  droits  de  celni  qu’il  a cautionné,  et  à notre  avis  aux 
droits  du  porteur  contre  U personne  qu’il  a cautionnée,  car 
nous  ne  pensons  pas  que  via-d-vis  d’elle,  il  n’y  ait  qa’àn 
caotionnement  ordinaire.  Notre  article  détermine  les 
obligations  imposées  an  donneur  d’aval.  Le  cautionnement 
du  donneur  d’aval  est  de  même  nature  que  tous  les  autres 
cantionnemens,  ntais  avec  cette  différence  qu’il  ne  peut  de- 
nunder  le  bénéfice  de  division  ni  celni  de  discussion,  et  ce, 
prre  qu’il  est  tenu  solidairenaent  avec  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, et  pour  les  mêmes  soins,  si  toutefois  il  n’a  été  au- 
trement convenu  entre  les  parties.  Ainsi,  il  est  loisible  aux 
parties  de  stipuler,  par  exemple,  qhe  le  donneur  d’aval  ne 
sera  s/>nmis  ni  d contrainte  par  corps,  ni  à la  solidarité, 
ou  bien  qu’il  ne  sera  point  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merce, qu’il  ne  sera  poarsuivi  que  pour  partie  du  igontant  de 
la  lettre  de  change.  Dans  l’ancien  droit,  quand  l’aval  se  trou- 
vait sorte  titre,  c’était  un  engagement  commercial;  quand  il 
était  par  acte  séparé,  c’était  un  cautionnement  ordinaire  ; 
on  a rejeté  avec  raison  cette  distinction,  car  c’est  porter 
moins  atteinte  an  crédit  du  cautionné. 

§ IX.  Du  Paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  être  payée  dans  la 
monnaie  qu’elle  indique. 

Il  résulte  de  la  discussion  au  conseil  d’état,  que  la  rç- 
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gle  posée  par  notre  article,  n’empêche  pas  qne,  si  cette  mon-> 
naie  est  une  monnaie  étrangère,  la  lettre  ne  poisse  être  payée 
au  conrs  du  change,  en  monnaie  du  lien  où  elle  doit  être  tou- 
chée. Mais  si  le  tireur  a dit,  par  exemple,  payer  en  piastres  et 
non  autrement,  alors  il  faudra  nécessairement  qne  le  tiré  paie 
avec  les  pièces  indiquées  dans  la  lettre  et  non  avec  d’antres 
monnaies  ou  valeurs  équivalentes!  Saufstipnla  lion,  le  paiement 
doitsefaireen  monnaie  ayant  conrs  anlien  de  l’échéance.  Mais 
quel  sera  le  conrs  ? est*ce  celui  du  jonr  de  l’échéance,  on  celui 
du  jour  où  l’on  recevra  paiement.  C’est  sans  nul  doute  le 
cours  de  l’échéance;  ainsi  si  la  monnaie  a changé  de  valeur, 
si  elle  a augmenté,  le  débiteur  profitera  de  l’angmentation  ; 
le  porteur  ne  pent  se  plaindre,  il  n’avait  qn’à  se  présenter  an 
jour  de  l'échéance;  si  elle  est  diminuée,  le  tiré  ayant  provi- 
sion on  étant  accepteur  n'a  rien  é opposer,  parce  qu’il  pou- 
vait faire  le  dépôt  à la  caisse  des  dépôt*  et  consignations,  et 
de  cette  manière  se  libérer  ;^c’est  dn  reste  ce  que  décidait  un 
arrêt  do  conseil  d état  dn  19  février  1726,  rapporté  par 
Jousse.  En  France,  on  ne  pent  payer  qn’en  espèces  sonnantes 
et  ayant  cours;  le  porteur  pourrait  refuser  un  paiement  en 
billets  de  banque  ; il  pourrait  de  même  refuser  on  paiement 
en  monnaie  de  billon,  parce  qn’elle  ne  pent  entrer  dans  un 
paiement  qne  pour  appoint  ; on  doit  donc  payer  en  mon- 
naie d’or  ou  d'argent,  et  ne  donner  au  plus  que  pour  4 fr. 
99  c.  de  monnaie  de  billon. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  avant 
son  échéance , est  responsable  de  la  validité  du  paie- 
ment. 

X 

— Par  notre  article,  il  est  presque  défendu  au  tiré  d’es- 
compter une  lettre  de  change  qu’il  doit  payer,  parce  que, 
si  la  lettre  avait  été  perdue,  le  véritable  propriétaire  a le 
droit  de  faire  opposition  jusqu’à  l’époque  de  l’échéance  ; en 
outre  , au  cas  de  faillite  un  pourrait  supposer  ce  paiement 
pur  anticipation  fait  par  fraude. 

145.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à son 
échéance  et  sans  opposition  , êst  préstimc  valahlenient 
Itbéré. 
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— Âus  termes  de  l’art.  1 49,  ropposiiion  u'est  admise 
qu'au  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  oa  de  faillite  da 
portear.  — Le  payeur  de  la  lettre  de  change  a en  sa  faveur 
une  présomption  légale  de  libération.  Ainsi  celui  qui  pré- 
tendrait qu’il  y a eu  négligence  inexplicable  de  la  part  du 
payeur , laquelle  doit  le  rendre  responsable  dn  paiement, 
devrait  prouver  ces  faits  ; jusque  lé  la  loi  présume  qu’il  a va- 
Idlemenc  payé.  Mais  qui  doit  payer?  E>idemment  c’est  le  dé- 
biteur; toutefois  le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  pour- 
rait refuser  nn  paiement  fait  par  un  tiers  , et  chose  remar- 
quable, ce  tiers,  encore  qu’il  ne  fût  pas  caution,  serait  de 
plein  droit  subrogé  aux  droits  do  porteur.  On  ne  peut  ap- 
pliqaer  ici  les  règles  du  droit  civil,  parce  que  les  effets  de 
commerce  sont  une  espèce  de  monnaie.  On  doit  paver  au 
créancier  on  à quelqu’un  ayant  pouvoir  pour  loi,  néanmoins 
le  paiement  n’est  pas  toujours  valable,  par  exemple,  s’il  était 
fait  à un  mineur  ou  à un  failli.  Mais  s'il  était  fait  à nn  faux 
cessionnaire,  le  tiré  n'aurait  en  sa  f.tvcnr  q ae  la  présomption 
de  notre  article,  c’est  aux  tribunaux  à décider  si  le  tiré  aurait 
pn  refuser  le  paiement.  Celui  qui  aura  reçu  le  paiement  sera 
poursuivi  en  escroquerie. 

146.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d’en  recevoir  le  paiement  avant  l’é- 
chéance. 

— Dans  le  droit  commun,  le  terme  est  tonjonrs  présumé- 
stipulé  en  faveur  du  débiteur,  à moins  qn’il  ne  résulte  de  la 
stipulation  ou  des  circonstances  qu’il  a été  aussi  convenu  en 
faveur  dn  créancier  (C.  c.  1 i8f>).  Ainsi  quoique  le  créancier 
ne  puisse  demander  le  paiement  de  la  dette  avant  le  terme, 
le  débiteur  peat  le  forcer  à le  recevoir  auparavant.  Mais  il 
n’en  est  point  ainsi  en  matière  de  lettre  de  change.  En  effet 
loriqoe  l’on  prend  une  lettre  de  change,  c’est  ponr  s«  procu- 
rer de  l’argent  dans  un  lien  convenu  et  à une  époque  que 
l’on  détermine  à l’avance  ; il  serait  donc  incommode  pour 
celni  qui  doit  se  trouver  an  lien  du  paiement,  à l'échéance 
de  la  lettre  d’être  obligé  de  recevoir  son  paiement  aupam- 
vant.  D'ailleurs  celai  qui  aurait  pris  la  lettre  de  change 
manquerait  son  but.  Comment  le  débiteur  pourrait-il  trouver 
le  poitcur,  puisque  la  lettre  est  écrite  pout  circuler.’  au  reste 
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avons  noos  dit,  ta  lettre  de  change  est  une  espèce  de  mon* 
naie,  qui  ne  doit  se  convertir  en  espèces  qu’à  une  époqiw  dé* 
terminée.  Cependant  si  le  portenr  de  la  lettre  ccmsentait  à 
recevoir  son  paiement  avant  récfaéance,  le  paienmnt  ne  serait 
point  sujet  à répétition  (C.  c.  1 186).  Le  montant  de  la  lettre 
de  change  peut  être  exigé  avant  son  échéance  dans  deux  cas, 
1°  lorsqu’il  y a refus  d’acceptation:  lorsqu’il  y a faillite, 

les  frais  de  paiement  sont  à la  charge  du  débiteur,  et  ceux 
d’enlèvement  sont  à la  charge  do  créancier;  au-dessus  de  5oo  f., 
le  créancier  peut  exiger  un  sac  dont  le  prix  est  fixé  à 1 5 c. 

147.  Le  paiement  d’une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  est  valable,  lors« 
que  la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  porte  que 
ce  paiement  annulle  l’effet  des  autres. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle 
sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation , n’opère  point 
sa  libération  à l’égard  du  tiers  porteur  de  son  accep- 
tation. 

— ■ L’exemplaire  sur  lequel  se  trouve  l’acceptation  est  on 
titre  qui  prouve  le  contrat  formé  entre  l’accepteur  et  le  por- 
teur ; ce  titre  est  donc  suffisant  pour  exiger  le  paiement. 
— Notre  article  a ajouté  l’expression  tiers  k celle  de  portenr, 
parce  que  si  le  porteur  de  l’exemplaire  accepté  était  le  même 
que  celui  qui  a reçu  le  paiement  de  la  lettre  de  change , il 
est  certain  qu'il  ne  pourrait  en  demander  de  nouveau  Iq 
paiement;  mais  comme  le  portenr  peut  l’endosser  et  consé- 
quemment en  rendre  un  tiers  frauduleusement  propriétaire  , 
on  comprend  très-facilement  que  la  loi  n’a  point  voulu  que 
l’on  pût  abuser  de  cette  circonstance.  — Avant  de  payer, 
on  doit  examiner  si  tous  les  endossemens  sont  réguliers , s’ils 
se  suivent  régulièrement  ; an  cas  où  le  portenr  serait  saisi  par 
un  endossement  irrégulier,  il  peut  exiger  une  procuration. 
Celui  qui  demande  le  paiement  doit  acquitter  la  lettre  de 
change,  circonstance  d’autant  pins  nécessaire  pour  le  caa  où 
la  lettre  aurait  été  volée  ou  égarée,  parce  que  le  portenr  se- 
rait obligé  de  commettre  on  faux  eu  écriture  commerciale, 
ce  qui  entraîne  la  peine  des  travaux  forcés  à temps  (c.  pé. 

).  Il  est  aussi  très-important  d'examiner  la  signature  du 
tireur,  parce  que  si  la  lettre  de  change  a été  fabriquée  paç  un 
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(aouaire,  le  tiré  n’a  de  recoora  qae  contre  les  endosseurs, 
et  s'il  l’a  acceptée,  il  ne  pourra  refuser  le  paiement  au  por^ 
leur,  qn’antant  que  ce  serait  lui  qoi  l’aurait  fait  accepter, 
car  le  tiers  pourrait  dire  arec  raison  : c’est  votre  acceptation 
qui  a été  cause  que  j'ai  pris  la  lettre  de  change. 

149.  Il  n’est  admis  d’opposition  au  paiement 
qa’en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la 
faillite  du  porteur. 

— Par  la  faillite  et  l’expropriation  du  failli , la  lettre  de 
change  cesse  d’appartenir  an  porteur;  elle  devient  le  gage  et 
pins  souvent  encore  la  propriété  des  créanciers;  enx  seuls 
peovent  dès-lors  en  toucher  le  montant  ; d’après  les  termes 
de  notre  article , il  ne  semble  pas  qae  les  créanciers  do  por* 
tear  paissent  former  opposition. 

150.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non 
acceptée,  celui  à qui  elle  appartient  peut  en  pour- 
suivre le  paiement  sur  une  seconde , troisième , qua- 
irième,  etc. 

— En  effet , racceptation  seule  lie  le  tiré  envers  le  por- 
teur; dès-lors , ai  cette  acceptation  n’a  pas  en  lien , le  tiré 
pect  payer  snr  une  seconde , troisième , etc.,  lorsqu’elle  porte 
que  le  paiement  annulle  l’effet  des  autres  (147),  car  alors 
l’acquitdevient  une  preuve  certaine  du  paiement  de  la  lettre. 

loi.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue 
de  l’acceptation  , le  paiement  ne  peqt  être  exigé  sar 
une  seconde , troisième , quatrième , etc.,  que  par 
ordonnance  du  jugC)  et  en  donnant  caution. 

Nous  l’avons  déjà  répété  souvent , nne  lettre  de  change 
acceptée  devient  un  titre  'entre  les  mains  de  quiconque  en 
est  propriétaire  ; mais  si  la  lettre  revêtue  de  l’acceptation  est 
perdue , la  loi  voulant  pourvoir  aux  intérêts  du  véritable  pro« 
priétaire , lui  a permis  d’obtenir  le  paiement  de  ht  lettre  de 
ehange  sur  seconde,  troisième,  etc.,  en  s’adressant  toute- 
fois au  juge , qui  ordonne  la  communication  de  la  requête  à 
l'accepteur  : le  juge  pèse  les  raisons  des  parties  et  décide 
ensuite;  si  les  motifs  du  porteur  sont  admis,  il  reçoit  le  paie* 
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Hienl  de  la  lettre  de  change,  mais  en  donnant  caution.  Cette 
caution  ne  consiste  pas  à garantir  l’accepteur  des  poursuites 
que  pourrait  diriger  contre  ni  le  porteur  de  l’exemplaire  de 
la  lettre  acceptée  et  qui  a été  perdue;  mais  bien  celui-ci. 

lî)2.  Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de  change  , 
quelle  suit  acceptée  ou  non  , ne  peut  représenter 
la  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.,  il  peut  de-> 
mander  le  paiement  de  la  lettre  de  change , et  l’obtenir 
par  l’ordonnance  du  juge  , en  justifiant  de  sa 
propriété  par  ses  livres  , et  en  donnant  caution. 

— A la  différence  des  articles  ci-dessus , celui-ci  suppose 
que  la  lettre  de  change  a été  perdue  par  le  propriétaire, 
auquel  il  ne  reste  plus  alors  aucun  titre.  Il  n’est  donc  plus 
nécessaire  de  distinguer  si  la  lettre  perdue  était  ou  non 
acceptée.  La  loi  a voulu  venir  an  secours  du  propriétaire  en 
lui  permettant  de  justifier,  au  moyen  de  ses  livres,  de  lu 
propriété  delà  lettre  perdue  ; mais  il  ne  le  pourrait  pas  par 
sa  correspondance.  En  effet , la  loi  n'ordonne  pas  que  les 
lettres  missives  reçues  par  un  négociant  soient  transcrites 
sur  un  registre;  mais  elle  veut  seulement  qu’elles  soient 
mises  en  liasse  ; dès  lors  il  eût  été  facile  d’intercaler  des 
lettres  concertées.  Ce  sont  ces  fraudes  que  le  législateur  a 
voulu  éviter  en  prescrivant  que  le  négociant  ne  pourra  jus- 
tifier de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  perdue  que  par 
ses  livres.  Cependant  le  législateur  n’a  pas  entendu  défendre 
au  juge  d’avoir  reconrs  à la  correspondance  , lorsqu’elle  sert 
à expliquer  les  livres.  Si  celui  qui  a perdu  la  lettre  de 
change  n’est  pas  commerçant,  comment  fera-t-il  pour  en 
obtenir  le  paiement  ; car,  n’ayant  pas  de  livres,  notre  article 
ne  lui  semble  pas  applicable  ? On  suivra  les  règles  du  droit 
commun  ; mais  il  donnera  caution,  comme  le  vent  notre 
article.  — > La  caution  est  exigée  non  en  faveur  de  l’accepteur 
ou  du  tiré , mais  bien  en  faveur  du  véritable  propriétaire  s’il 
vient  à se  présenter,  pour  le  cas  où  celui  qui  a reçu  le  paie- 
ment serait  insolvable. 

lî>3.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deux  articles  juécédcns  , 
le  pro|H'iclaire  de  la  lettre  de  change  perdue  tunserve 
tous  ses  droits  par  uii  acte  de  pruleslatioii,  — Ccl 
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acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  perdue.  — Il  doit  être  notifié  aux 
tireur  et  endosseurs  , dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

— 5i  le  tiré  refuse  de  payer  sur  l’ordonnance  du  juge, 
parce  qu'il  n’a  pas  provision;  ou  si,  ayant  accepté,  il  ne 
vent  pas,  nonobstant  l’ordonnance  et  la  caution  ; on  bien  si 
le  propriétaire  ne  peut  obtenir  l’ordonnance  ; on  encore  s’il 
ne  peut  trouver  une  caution';  alors  il  fait  dresser  un  acte  de 
protestation.  Mais  pourquoi  n’agit-il  pas  an  moyen  d’un 
acte  de  protêt.’  C’est  que,  la  lettre  étant  perdue,  le  protêt  ne 
poarrait  avoir  lieu,  parce  qu’il  doit  contenir  la  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change  (174). 

lo4.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égaré 
doit , pour  s’en  procurer  la  seconde , s’adresser  à son 
endosseur  immédiat , qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
uoiii  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ; 
et  ainsi  en  remontant  d’endosseur  en  endosseur  jusqu’au 
tireur  de  la  lettre.  — Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  égarée  supportera  les  lirais. 

—Notre  article  parait  être  en  contradiction  avec  l’art.  1 52, 
qui  ioppose  que  le  propriétaire  peut  se  faire  payer  en  prouvant 
b propriété  par  ses  livres  ; mais  elle  cesse,  si  l’on  examine  que 
l’art  i54  prévoit  le  cas  où  l’échéance  est  encore  éloignée  ; et 
le  propriétaire  voulant  négocier  la  lettre  de  change  perdue,  il 
lui  devient  nécessaire  de  s’en  procurer  une  seconde.  11  doit 
alors  s’adresser  à son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins.  En  effet,  l’endossenr  en  cédant  ses 
droits  an  porteur,  n’a  fait  qne  transporter  sa  créance  à ce  der- 
nier, qui  devient  alors  nn  véritable  cessionnaire.  Dès  lors  il 
est  juste  qne  le  cessionnaire  exerce  son  action  contre  son 
cédant  (l’en</orj^Hr  immédiat),  duquel  il  a acquis  la  lettre  de 
change.  endosseur  cédant  doit  alors  lui  prêter  son  nom, 
s il  faut  faire  des  ponrsuites  contre  les  endosseurs  précédens, 
et  ses  soins  s il  est  possible  d’obtenir  à l’amiable  du  tireur  le 
dnplicala  de  la  lettre.  L’endossenr  immédiat  potiira  de  son 
côté  exercer  son  action  contre  l’endosseur  qui  le  précède,  et 
ainsi  de  suite  jusqu’au  premier. 
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loi>.  L’engagement  de  la  caution  , nwntionaé 
dans  les  articles  1 5 1 et  1 52 , est  éteint  après  trois  ans , 
si,  pendant  ce  temps,  il  n’y  a eu  ni  demande  ni  pour- 
suites juridiques. 

— L’objet  de  cette  caution , dit  M.  Pardessus , n’ost  pas 
de  répondre  envers  celui  qui  paie  des  suites  d’une  nouvelle 
demande;  car  la  présomption  de  libération  (l  45)  devient,  en  sa 
faveur,  une  preuve  complète  qu’il  a payé  par  ordre  du  juge. 
Cette  caution  n’e.«t  que  pour  garantir  le  montant  de  la  lettre 
à celui  qui  viendra  le  réclamer,  en  prouvant  qn’il  en  était  le 
légitime  propriétaire , et  que  celui  qui  s’est  fait  payer  par 
antorité  de  justice  a trompé  les  magistrats.  Cest  là  sans 
doute  le  motif  qui,  peut-être  par  quelqu’analogie  avec  le 
droit  civil,  d’après  lequel  la  répétition  d’une  chose  volée  est 
prescrite  par  trois  ans  {C-  c.  2279)  , à fait  restreindre  cette 
près  ription  à trois  ans , quoique  les  actions  résultant  de  la 
lettre  de  change  durent  cinq  ans , comme  on  le  verra  à l’ar- 
ticle 189. 

•156.  Les  paiemens  faits  à compte  sur  le  montant 
d’une  lettre  de  change , sont  à la  décharge  des  tireur- et 
endosseurs.  — Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus. 

— Autrefois  il  n’éiait  pas  permis  de  faire  un  paiement 
partiel , mais  si  le  tireur  tombait  en  faillite , cette  défense 
éUtit  préjudiciable  au  porteur;  et  d’ailleurs  le  tiré  qui  n’a  pas 
accepté  n'est  tenn  de  payer  que  jusqu’à  concurrence  de  ce 
dont  il  a provision.  S'il  a accepté , malgré  ce  paiement  par- 
tiel , il  n’est  pas  moins  débiteur  du  surplus  ainsi  que  les  en- 
dosseurs et  le  tireur. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change. 

— Cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun,  qni 
)>ermpt  au  juge , en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve  , d’accorder  des  délais  modérés  pour  le  paiement 
d’une  obligation  ( C.  c.  12  44  )>  est  fondée  sur  l’intérêt  du 
c^aiinerce  ; le  délai  accordé  pourrait  causer  de  l’embarras 
dans  les  affaires  d’un  commerçant  qui  compte  souvent  sqr 


Digitized  by  GoogI 


LETTRE  DE  CHANGE,  etc.  lo^ 

le  {ttiement  d’one  lettre  de  change  à joar  fixe,  et  d aillenrs  , 
■vont  noos  dit , U lettre  de  change  est  one  sorte  de  mon- 
naie. 


§ X.  Du  paiement  par  intervention. 

lo8.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  l’un  des  endos- 
seurs. — L’intervention  et  le  paiement  seront  cons- 
tatés dans  l’acte  de  protêt  ou  a la  suite  de  l’acte. 

La  loi  exige  qne  le  paiement  par  intervention  né  puisse 
avoir  lieu  qn'iintant  qne  la  lettre  de  change  a été  protestée  , 
parce  qne  le  paiement  qne  l’intervenant  aurait  fait  avant  le 
protêt,  ne  loi  ferait  point  acquérir  la  subrogation  aux  droit.s 
do  porteur;  d’aillenrs  l’intervenant  manquerait  son  but,  qui 
est  de  garantir  le  tireur  on  les  endosseurs,  puisque  tant  qu'il 
n’y  a pas  de  protêt  on  ne  peut  exercer  aucune  poursuite 
contre  eux.  — Tonte  personne  peut  payer  comme  interve- 
nant, même  celai  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  s’il 
n'a  pas  provision.'  L’intervenant  n’a  pas  besoin  d'avoir 
ordre  de  celui  pour  qui  il  paie,  car  le  plus  souvent  l'inter- 
venant paie  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à quelqn’endos- 
senret  pour  empêcher  les  poorsuites  qui  seraient  la  .suite  du 
protêt.  — La  subrogation  légale  est  la  règle  en  droit  com- 
mercial, tandis  qu'en  droit  eoramun  elle  est  l'exception.  Si 
le  tiers  payait  sans  protêt , tous  les  endosseurs  seraient  libé- 
rés, ainsi  que  le  tireur  s’il  avait  fait  provision;  dans  le  cas  >. 

contraire,  ou  doit  considérer  le  payeur  comme  un  gérant 
d’affaires  du  tirear,  et  celui-ci  doit  l’inJeniniser. 

159.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  par 
intervention,  est  subrogé  aux  droits  du  porteur,  et 
tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalités  à remplir. 

■*-  Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour  le 
compte  du  tireur  , tous  les  endosseurs  sont  libérés. 

— S’il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  sub- 
séquens  sont  libérés.  — S’il  y a concurrence 
pour  le  paiement  d’une  lettre  de  change  par  inter- 
vention , celui  qui  opère  le  plus  de  libérations  est  pre» 
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féré.  — Si  celui  sur  qui  la  lettre  est  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a été  fait  le  protêt  faute  d’acceptation, 
se  présente  pour  la  payer  , il  sera  préféré  à tous 
autres. 

— La  subrogation  que  notre  article  établit  déroge  aux 
principes  du  droit  civil  ( C.  c.  1336)  ; mais  cette  dérogation 
a pour  but  d’engager  les  amis  du  tireur  et  des  endosseurs  à 
leur  rendre  ce  service  et  à conserver  par  ce  moyen  l'honneur 
du  commerce  et  le  crédit  des  négocians  ( Pothier  ).  — Notre 
article  décide  que  si  le  paiement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur,  tons  les  endosseurs  sont  libérés. 
En  effet,  le  tireur  étant  garant  de  tons  les  endosseurs,  ne 
peut  exei'cer  dès4ors  ancnn  recours.  — De  ce  que  chaque 
endosseur  est  censé  tireur  à l’égard  des  endosseurs  qui  le 
suivent,  il  résulte  que  le  paiement  fait  pour  le  compte  de 
l'un  des  endosseurs,  tous  les  endosseurs  postérfenrs  doivent 
être  libérés. 


§ xf.  Des  Droits  et  Devoirs  du  porteur, 

t 

160.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  tirée  du 
continent  et  des  îles  de  l’Europe,  et  payable  dans  les 
possessions  européennes  de  la  France , soit  à vue , 
soit  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usance  de  vue, 
doit  en  exiger  le  paiement  on  l’acceptation  dans  les  six 
mois  de  sa  date  , sous  peine  de  perdre  son  recours  sur 
les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a fait 
provision.  — Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 
change  tirée  des  Échelles  du  Levant  et  des  eûtes  sep- 
tentrionales de  l’Afrique,  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France  ; et  réciproquement , du  conti- 
nent et  des  îles  de  l’Europe  sur  les  établissemens 
français  aux  Echelles  du  levant  et  aux  côtes  septen- 
trionales de  l’Afrique.  — Le  délai  est  d’un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  côtes  occidentales  de 
l’Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 
— Il  est  aussi  d’un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
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du  rontinenl  et  des  îles  des  Indes  occidentales  sur  les 
possessions  européennes  de  la  France  ; et  réciproque- 
ment, du  continent  et  des  îles  de  l’Europe  sur 
les  possessions  françaises  ou  élahlissemens  français  aux 
côtes  occidentales  de  l’Afrique  , au  < onünent  et  aux  îles 
des  Indes  occidentales.  — Le  délai  est  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles 
des  Indes  orientales  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ; et  réciproquement,  du  continent  et  des 
îles  de  l’Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  éta- 
blissemens  français  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
orientales.  — Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois , d’un 
, an  et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  guerre  ma- 
ritime. 

— Notre  article  a pour  bat  d’empéchef  de  prolonger 
indéfiniment  la  garantie  que  la  lui  impose  au  tireur  et  aux 
endosseurs , car  dans  les  lettres  à vue  ou  payables  à un 
terme  de  vue,  si  l’on  n’avait  pas  limité  la  durée  des  recours 
contre  les  garans,  le  porteur  aurait  été  le  maître  de  rélendre 
à sa  Tolonté.  L'article  3 de  la  loi  du  ig  mars  1817  a déci- 
dé I»  qu’il  en  serait  de  même  des  lettres  de  la  France  sur 
l’Étranger;  1“  qu’il  était  permis  aux  parties  d’augmenter  les 
délais  par  une  convention  ; de  cette  manière  notre  article  a 
été  complété. 

1GI.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  doit  eu 
exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance. 

— Cette  disposition  s’applique  à toutes  les  lettres  de 
cluDge , excepté  cependant  les  lettres  é vue  pour  lesquelles 
il  faut  se  confuisuer  à l’article  précédent. 

1G2  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté,  le 
lendemain  du  jour  de  l’échéance,  par  un  acte  que  l’on 
Tiomntc  protêt  faute  de  paiement.  — Si  ce  jour  est  un 
jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

— Notre  article  décide  que  le  protêt  faute  de  paiement  doit 
être  fait  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  ainsi  celui  fait 
le  jour  même  de  l'cchéance  serait  nul.  Mais  quel  délai  aura- 
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t-on  poar  faire  enregistrer  le  protêt?  Le  Conseil  d’État  s’est 
abstenu  de  s’expliquer  à cet  égard  ainsi  qne  sur  la  qnestion 
de  savoir  si  le  défont  d'enregistrement  annulerait  le  protêt. 
Le  tout  est  laissé  à l'arbitrage  du  juge.  — Remarquez  que  le 
premier  jour  de  l’année  est  fête  légale  et  qne  conséqnem* 
ment  le  protêt  des  effets  échus  le  3i  décembre  ne  peut  être 
foit  qne  le  a janvier  ( Avis  du  Conseil  d'Ecat , approuvé  le 
ao  mars  iSio  ).  Qn’appelle-t-on  jours  fériés  légaux}  Ceux 
consacrés  par  la  loi  ; mais  que  décider  par  exemple  du  jour 
de  la  fête  du  roi  ? C’est  une  fête  d’usage , mais  non  reconnue 
par  la  loi;  ainsi,  le  protêt  devrait  être  fait  ce  jour  là  pour 
conserver  son  recours.  Si  le  protêt  n’était  pas  foit  le  lende- 
main, par  force  majeure,  serait-il  nul , étant  fait  après?  l.a 
cour  de  cassation,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin, a décidé  qu’il  devait  être  valable  ( 38  mars  I810  ). 

165.  Le  porteur  n’est  dispensé  du  protêt  faute  de 
paiement , ni  par  le  protêt  faute  d’acceptation  , ni  pat* 
la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  chaiis;e 
est  tirée.  — Dans  le  cas  de  faillite  de  1’:  ccepteiir, 
avant  l’échéance,  le  porteur  peut  faire  protester,  et 
exercer  son  recours. 

— Le  protêt  fonte  de  paiement  est  de  rigueur  pour  le 
porteur  qui  veut  exercer  son  recours,  tellement  qu’il  ne 
peut,  en  être  dispensé  ni  parle  protêt  faute  d’acceptation , 
parce  qu’il  est  possible  qne  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée,  ait,  depuis  le  protêt,  reçu  la  provision;  ni  par  la 
mort  on  la  jaillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée.  Mais  en  cas  de  mort  de  ce  dernier,  on  doit  être  fait  le 
protêt  ? M.  Delvinconrt  pense  que  c’est  ao  domicile  du  dé- 
funt, et  qu'il  doit  être  signifié  aux  héritiers  ou  représentant 
un  tel  à son  domicile  à etc.  {^Arg.  C.  pr.  44?  )•  publi- 
cité de  la  faillite  ne  suffit  pas  pour  dispenser  le  porteur  du 
protêt  faute  de  paiement  ; en  effet , la  faillite  peut  rester  in- 
connue aux  tireurs  et  endosseurs.  — La  seconde  disposition 
de  notre  article  e.st  fondée  sur  ce  principe , consacré  par 
l’article  1188  du  Code  civil  : que  le  débiteur  ne  peut  pins 
réclamer  le  bénéfice  du  terme,  lorsqu’il  a fait  faillite;  d’ail- 
leurs ce  n’est  qne  pour  pourvoir  à la  sûreté  des  porteurs  qne 
notre  code  a introduit  cette  disposition , car  les  endosseurs 
ont  le  choix  on  de  payer  ou  d'offoir  caution  {Arg.  120,  448). 
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Peut'On  convenir  qn'il  ne  sera  foit  ancan  protêt.^  Ooi,  si 
cette  danse  se  trouve  dans  le  corps  de  la  lettre  de  change  ; 
les  endossears  n’ont  pas  besoin  de  répéter  cette  danse , die 
se  trouve  sons-entendne  dans  tous  les  endosseniens  (cass. 
i*'  mai  i8a4)  ; mais  cette  convention  insérée  dans  un  en- 
dossement ne  dispense  pas  dn  protêt  dans  les  délais , car 
antrement  l’endosseur  qui  l’aurait  insérée  serait  déchu  de  son 
recours. 

164.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  protestée 
faute  de.  paiement , peut  exercer  sou  action  eu  garan- 
tie, — Ou  individuellement  contre  Je  tireur  et.chacun 
des  endosseurs  , — Ou  collectivement  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur.  — La  même  faculté  existe 
pour  chacun  des  endosseurs , à J’égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

, — n faut  obsegier  en  outre  que  le  porteur  peut  pour- 
suivre individuellement  on  collectivement  les  endos.seurs  et 
le  tireur,  il  peut  aussi  poursuivre  le  tiié  quand  il  a accepté, 
parce  qu’il  est  alors  engagé  par  son  acceptation. 


165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuel- 
lement contre  son  cédant , il  doit  loi  faire  notifier 
le  protêt,  et,  à défaut  de  remboursement , le  faire 
citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suiveut  la 
date  du  protêt , si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  myriamètres.  — Ce  délai,  à l’égard  du  cédant  do- 
micilié à plus  de  cinq  myriamètres  de  l’endroit  où 
la  lettre  de  change  était  payable,  ^a  augmenté 
d’un  jour  par  deux  myriamètres  et  derniCTCédaiil  îèT 


invriainelres. 


mq  inymi 


— Si  donc  la  citation  en  jugement  n’était  point  donnée 
dans  le  délai  de  quinze  jours , il  y aurait  contre  le  porteur 
déchéauce  de  tous  ses  droits  contre  les  endosseurs.  — Mai.s 
que  décider  si  le  jour  de  l’échéance  dn  délai  de  quinze  jours 
était  un  jour  férié,  pourrait-on  citer  le  lendemain?  Pour 
l’affirmative , on  argumente  de  l’article  1 62  qui  donne  nii 
jour  de  pins  pour  faire  le  protêt , quand  le  lendemain  de  l’é- 
chéance de  la  lettre  est  un  jour  férié;  mais  pour  la  négative 
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on  soutient  qae  l’article  t6^  ne  contient  qu’une  exception 
fondée  sur  ce  que  le  délai  n’étant  qne  d’un  jour,  si  ce  jour 
était  an  jour  férié,  on  a. dû  en  accorder  un  autre;  mais  quand 
le  délai  est  de  quinze  jours , un  a pu  prévoir  que  le  dernier 
est  férié  et  prendre  ses  précautions  en  conséquence;  telle  est 
l’opinion  d'Emérigon  et  de  M.  Delvincoiirt.  La  Cour  de  cas- 
sation  a aussi  jugé  en  ce  sens,  le  6 juillet  1 8 1 a. 

!6(î.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 
et  payables  hors  du  territoire  continental  de  In  France, 
en  Europe  , étant  proleslées , les  tireurs  et  endosseurs 
■ gr.  Eranng  serool  poui'suivis  dans  les  delStS 

ci-après  : — De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  en  Corse,  dans  i’ile  d’Elbe  ou  de  Capraja  , en 
Angleterre  et  dans  les  Étals  limitrophes  de  la  France; 
— De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  États  de  l’Europe;  — De  six  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  aux  Éclitfllcs  du  Levant  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  l’Afrique  ; — D’un  an 
pour  celles  qui  étaient  payables  aux  côtes  occidentales 
de  l’Afrique , jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne- 
Eispérance  , et  dans  les  Indes  occidentales  ; — De  di-iix 
ans  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes 
orientales.  — Ces  délais  seront  observés  dans  les 
mêmes  proportions  pour  le  recours  à exercer  contre 
les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  |>ossessions 
françaises  situées  hors  d’Europe.  — Les  délais  ci- 
dessus,  de  six  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans,  seront  dou- 
blés en  temps  de  guerre  maritime. 

. 167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collec- 
tivement contre  les  endosseurs  et  le  lircur,  il  jouit , à 
I égard  de  chacun  d’eux , du  délai  déterminé  par  les 
articles  précédci^.  — Chacun  des  endosseurs  a le 
droit  d’exercer  le  même  recours,  ou  individuellement, 
ou  collectivement  dans  le  même  délai. — A leur  égard  , 
le  délai  court  du  lendemain  de  la  dale  de  la  citation  en 
justice. 

— Ces  expressions  de  l.i  première  disposition  de  notre 
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article  A Fégard  d<t  chacun  d’eux,  ne  signifient  pas  qae  si  par 
exemple  le  porteur  assigne  l’endosseur  qui  précède  celui  qui 
lai  a cédé  la  lettre  de  change , il  jouira  d’abord  du  délai  de 
quinzaine  contre  son  propre  endosseur  et  ensuite  du  délai 
que  ce  dernier  a droit  de  réclamer  contre  son  endosseur  im> 
médiat.  Ainsi  le  porteur  ne  peut  exiger  que  le  délai  déter- 
miné par  la  loi  , relativement  à lui  et  à l’endosseur  qu’il 
assigne  {Cour  de  cass.  septembre  i8i5,  ag  juin  1819). 

— Remarqnez  qu'à  l’égard  des  endosseurs,  le  délai  qu’ils 
ont  ponr  agir  contre  leurs  garans  ne  court  que  du  lendemain 
de  la  date  de  la  citation  qui  leur  a été  donnée;  en  effet,  le 
vrai  point  de  départ  du  délai  est  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l’expiration  des  délais  ci-dessus  , 

— Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à vue  , 
00  à un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances  de  vue  , 
— Pour  le  protêt  faute  de  paiement, — Pour  l’exercice 
de  l’action  en  garantie , — Le  porteur  de  la  lettre  de 
change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

— Le  porteur  doit  présenter  la  lettre  de  change  à son 
échéance  et  dénoncer  le  refus  de  paiement  à ceux  qui  en  sont 
garans , ponr  qu’ils  puissent  prendre  les  mesures  conve- 
nables; c’est  donc  à lui  seul  de  s’imputer  la  négligence  de 
ne  point  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  La  dé- 
chéance que  le  porteur  encourt  l’expose  à indemniser  les 
endosseurs  du  dommage  qu’il  leur  cause  ; il  est  même  obligé 
de  prendre  sur  lui  l’insolvabilité  du  tiré  (170). — La  déchéance 
introdnite  par  notre  article  a lien  même  contre  les  mineurs 
ou  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  — Mais 
celai  qni,  sur  la  simple  signification  du  protêt , rembourserait 
la  lettre  au  porteur  sans  s'apercevoir  que  le  protêt  est  nul , 
ponrrait-il  répéter  ce  qu’il  a payé  an  porteur?  Non  , parce 
que  sa  dette  était  naturelle  et  seulement  susceptible  d’une 
exception  à laquelle  il  peut  renoncer  ( Cour  de  cassation , 

mars  i8i5  j^  ” 

iOl).  Les  cndos.seurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garciiitie  contre  leurs  cédans  , après 
tes  délais  ci-dessus  prescrits , chacun  en  ce  qui  le 
roncerne. 
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— La  déchéance  frappe  également  les  endosseurs , parce 
que  , comme  nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  l’endosseur 
étant  tireur  relativement  à l’endosseur  qui  le  suit,  chaque 
endosseur  doit  dès-lois,  à l'égard  de  l’endosseur  précédent 
dont  il  est  cessionnaire , se  conformer  aux  formalités  pres> 
crites  par  la  loi. 

170.  La  même  déchéance  a lieu  contre  le  porteur 
et  les  endosseurs , à l’égard  du  tireur  lui-même  , si  ce 
dernier  justifie  qu’il  y avait  provision  à l’échéance  de 
la  lettre  de  change.  — Le  porteur,  en  ce  cas,  ne 
conserve  d’action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
était  tirée. 

— Le  tireur  ne  profite  donc  de  la  déchéance  que  lorsqu’il 
a fait  provision,  car  alors  seulement  l’ohligation  résultant 
du  contrat  de  change  est  remplie.  Le  retard  ou  le  défaut  de 
protêt  ne  portant  préjudice  qu’à  lui , il  est  juste  que  le  por- 
teur qui  s’est  montré  négligent  réponde  de  sa  faute  vis-à-vis 
dn  tireur. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédons,  cessent  en  faveur  du 
porteur,  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  en- 
dosseurs qui , après  l’expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en 
jugement,  a reçu  par  compte,  compensation  ou  au- 
trement, les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre  de 
change. 

— Le  tireur  et  les  endos.<ieurs  ayant  reçu  les  fonds  des- 
tiné.s  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  ne  peuvent  plus 
alors  se  plaindre  de  la  négligence  do  porteur,  eux-mêmes  ils 
s'enrichiraient  aux  dépens  de  ce  dernier. 

172.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  Texercicc  de  l’action  en  garantie,  le  porteur 
d’une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement, 
peut , en  obtenant  la  permission  du  juge , saisir  con- 
servatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireur  , accep- 
teurs et  endosseurs. 
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•—  Notre  article  exige  qœ  poar  opérer  la  saisie , on  ob- 
tienne la  permission  du  jnge,  ponrqnoi  ne  la  permet-il  pas 
en  vertn  d’nn  protêt?  On  donne  pour  motif  t la  lettre  de 
change  n’est  qn’nn  acte  privé  dont  il  est  permis  de  contester 
la  signature  ; il  ne  pent  être  suivi  de  contrainte  qu’en  vertu 
de  mandement  de  justice  ; mais  c’est  inexact,  puisque  la  saisie 
dont  il  s’agit  ici,  est  une  saisie-arrêt , an  moyen  de  laquelle 
tout  créancier  pent  ; en  vertn  de  titres  aatbentiqnes  ou  pri- 
vés , saisir-arrêter  entre  les  mains  d’un  tiers,  les  sommes  et 
effets  appartenant  à >on  débiteur,  on  s’opposer  à leur  re- 
mise ( C.  pr.  SÔ7  ).  La  véritable  raison  est , qu’il  n’est  inter- 
venu ancnn  contrat  entre  le  porteur  et  le  tireur  et  les  endos- 
seurs, excepté  celui  qui  lui  a cédé  la  lettre.— Remarquez  que 
cette  saisie  est  parement  conservatoire;  elle  n’empêche  pas  U 
déchéance  , même  à l'égard  des  saisis , an  cas  où  l’on  aurait 
négligé  de  faire  le  protêt  et  sa  dénonciation, 

§ xu.  Des  Protêts. 

— n Le  protêt , dit  Pothier,  est  un  acte  solennel  fait  à la 
requête  do  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  du  porteur 
de  la  lettre , au  nom  et  comme  procureur  do  propriétaire  , 
ponr  constater  le  refus  que  fait  celui  sur  qui  elle  est  tirée , 
de  l'accepter  ou  de  payer  > ; de  là  deux  espèces  de  protêt , 
l’nn  faute  d’acceptation,  l’antre  faute  de  paiement. 

175.  Les  protêts  faute  d’acceptation  ou  de  paie- 
ment , sont  faits  par  deux  notaires , ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins,  ou  par  un  huissier  et  deux  témoins. 
— Le  protêt  doit  être  fait  — Au  domicile  de 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou 
à son  dernier  domicile  connu , — Au  domicile  des 
personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  au  besoin  , — Au  domicile  du  tiers  qui  a 
accepté  par  intervention  ; — Le  tout  par  un  seul  et 
même  acte.  — En  cas  de  fausse  indication  de 
domicile  , le  protêt  est  précédé  d’un  acte  ^ de  per- 
quisition. 

— Suivant  notre  article,  le  protêt  doit  être  fait  an  domi- 
cile de  celai  sar  qai  la  lettre  de  change  est  payable,  soit  qn'il 
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« 

ait  dormi',  soit  qu'il  ait  refusé  racceptation.  Mais  pourrait- 
il  être  fait  à la  personne  hors  de  son  domicile  ? Un  avis  du 
Conseil  d’État  en  date  du  25  janvier  1807,  a décidé  néga- 
tivement cette  question.  — Il  arrive  qnelquefois  que  le 
tireur  indique,  snr  la  lettre  de  change  elle -même,  nne 
antre  personne  qni,  à défaut-de  paiement  par  celni  sur  qui 
la  lettre  est  tirée,  p,ayera  la  lettre.  Cette  indication  se  fait 
par  ces  termes  mis  an  bas  de  la  lettre  de  change  : an  besoin 
chez  tel\  dans  ce  cas,  le  protêt  doit  être  fait  an  domicile 
'de  cette  personne.  Si  plusieurs  peraonnes  ont  été  désignées 
alternativement  par  ces  moisi  an  besoin  chez  tel  ou  tel, 
M.  PardessDS  pense  que  ce  n’est  qn’à  défaut  de  la  première 
personne  indiquée,  que  le  porteur  peut  s’adresser  à la  sui- 
vante.   On  nomme  acte  de  perquisition,  an  procès-verbal 

dans  lequel  l’officier  ministériel  déclare  que  toutes  les  re 
cherches  qu’il  a faites  pour  découvrir  la  personne  ont  été 
infructueuses.  — Observez  que  l’officier  ministériel  ne  peut 
faire  aucun  acte  avant  que  la  lettre  de  change  n’ait  été  enre- 
gistrée moyennant  un  droit  de  a5  centimes  par  cent  francs 
( loi  du  2 S avril  1816). 

174.  l/acle  de  protêt  contient  : — La  trans- 
cription littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l’ac- 
ceptation , des  endossemens  , et  des  recommandations 
qui  y sont  indiquées, — La  sommation  de  payer  le 
montant  de  la  lettre  de  change.  — Il  énonce  — 
La  présence  ou  l’absence  de  celui  qui  doit  payer, 
— Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l’impuissance  ou  le 
refus  de  signer. 

A.U  Conseil  d’État,  on  demanda  si  l'omission  de  Tune 

des  énonciations  qn’exige  cet  article  entraînerait  la  nullité 
du  protêt;  le  Conseil  n’a  point  décidé  cette  qnestion  : on  a 
laissé  aux  tribunaux  le  soin  de  prononcer  d’après  les  circon- 
stances sur  la  validité  de  l’acte. 

1 75.  Nul  acte , de  la  part  du  porteur  de  la  lettre 
de  change,  ne  peut  suppléer  l’acte  de  protêt,  hors  le 
cas  prévu  par  les  articles  i5o  et  suivans,  touchant  la 
perle  de  la  lettre  de  change. 

Si  donc  au  lieu  de  faire  le  protêt,  1«  porteur  avait  fait 
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assigner  l’acceptear,  et  même  avait  obtenu  comlatniialion 
contre  lui,  ces  poursuites  ne  suppléeraient  pas  le  protêt,  le 
porteur  n'en  perdrait  pas  moins  son  recours  contre  les  en* 
dossenrs  et  le  tireur,  si  ce  dernier  avait  fait  provision.  Le 
protêt  faute  d’acceptation  ne  pourrait  non  plus  suppléer  le 
protêt  faute  de  paiement.  — Mais  si  le  porteur  est  empêché 
par  force  majeure  de  faire  le  protêt,  que  décidera-t-on  P On 
pensait  antrefois  qu’en  cas  de  preuve  évidente  d'impossibilité, 
le  portenr  devait  être  relevé  de  la  déchéance,  car  on  ne  peut  ja- 
mais être  obligé  à l’impossible,  impossibilium  nuUa  obligatio 
est  (Sava/Yy  Pothier^  n.  Conseil  d’État  la 

question  ne  bit  point  décidée;  mais  il  semble  résulter  de 
la  discussion  que  le  conseil  a entendu  s’en  rapporter  à la  sa- 
gesse des  tribnnaux,  qui  auront  égard  anx  circonstances 
ponr  juger  du  mérite  de  l’eitception.  Telle  est  aussi  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à 
peine  de  destitution,  dépens,  dommages-intérêts , envers 
les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts  et  de  les 
inscrire  en  entier , jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates , 
dans  uti  registre  particulier  , coté  , paraphé  , et  letiti 
dans  les  Cormes  prescrites  pour  les  répertoires. 

— Cette  di.ipo.sition  a pour  but  de  remédier  aux  incoii- 
véniens  qui  pourraient  résulter  de  la  perte  des  originaux  des 
actes  de  protêt.  — Relativement  anx  formalités  prescrites 
|H>ur  les  répertoires,  l’art.  3o  de  la  lot  du  3 5 ventôse 
an  XI,  porte  : ■ Les  répertoires  seront  visés,  cotés  et  paraphés 
par  le  présideni,  ou,  à son  défaut,  par  un  antre  juge  du  tri- 
bunal civil  de  la  résidence  (du  notaire  on  de  l’huissier);  ils 
contiendront  la  date,  la  nature  et  l’espèce  de  l’acte,  le  nom 
des  parties  et  la  relation  de  l’enregistrement.  > Remarquez 
que  le  registre  partienlier  dont  il  est  question  dans  l’art.  lyH 
n’est  pas,  comme  les  répertoires,  soumis  an  visa  du  receveur 
de  l’enregistreiueiH  {Instruction  de  la  régie  du  9 mars  1809). 

, § Xlll.  Du  rechange. 

• l’oiir  savoir  ce  que  c’est  que  le  rechange,  dit  Pothier,  il 
faut  oliserver  que  celui  à qui  la  lettre  de  change  a été  fournie, 
tu  tout  autre  porteur,  peut , en  cas  de  rcbis  de  paiement 
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de  la  lettre,  après  avoir  &it  son  protêt,  prendre  d an  bail' 
qnier  da  lien  où  la  lettre  est  payable  une  somme  d’argent 
pareille  à celle  portée  par  la  lettre  qui  n’a  pas  été  acqaittée, 
et  donner  à ce  banquier,  en  échange  de  l’argent  qu’il  reçoit 
de  lui,  une  lettre  de  change  de  cette  somme  tirée  à vue  sur 
celui  qui  lui  avait  fourni  la  sienne,  on  sur  quelqu’autre  per- 
sonne. Si , pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre  , 
il  paie  à un  banquier  un  droit  de  change,  parce  que  l’argent 
alors  gagnait  sur  les  lettres , ce  droit  de  change  qu’il  paie  à 
ce  banquier  pour  avoir  de  l’argent  dont  il  avait  besoin  est  ce 
qu’on  appelle  le  rechange , dont  il  doit  être  remboursé  par 
celui  qui  lui  a fourni  la  lettre  dont  il  a refusé  le  paiement. 
— Le  mot  retraite,  comme  le  mot  change,  a deux  accep- 
tions : dans  la  première,  il  désigne  l'opération  qui  a donné 
naissance  au  nouveau  contrat  de  change  ; dans  la  seconde, 
il  indique  le  prix  du  nouveau  change  que  paie  celui  qui  tait 
la  retraite.  * 

177.  Le  rechange  s’effectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change , 
au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse  sur  le 
tireur , ou  sur  l’un  des  endosseurs  , du  principal 
de, la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau 
change  qu’il  pale. 

— On  a demandé  si , lorsque  le  porteur  prend  la  voie  de 
la  retraite,  au  lieu  de  former  son  action  contre  les  tireurs  et 
endosseurs,  il  doit  encourir  la  déchéance  prononcée  par 
l’art  1 68  ; ou  bien  , si  son  action  est  seulement  suspendue 
jusqu’au  refus  de  paiement  de  la  retraite.  On  répond  que  les 
art.  i65  et  i68  ne  dispensent  pas  le  porteur  qui  use  de  la 
retraite  de  remplir  les  formalités  qu’ils  prescrivent;  en 
conséquence,  la  retraite  n’empécherait  pas'la  déchéance. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à l’égard  du  tireur , par 
le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était 
payable,  sur  le  lieu  d’où  élle  a été  tirée.  — Il  se  règle, 
à l’égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du  change 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  a été  remise  ou 
négociée  par  eux , sur  le  lieu  où  le  rembourseiheut 
s’effectue. 
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— C'est  poar  laisser  moins  de  prise  à l’arbitraire  qae  la 
loi  a posé  des  règles  servant  à indiquer  le  coors  d’après 
leqaei  le  rechange  devrait  être  déterminé.  Suivant  notre 
article,  ce  cours  varie  selon  que  la  retraite  est  faite  sur  le  ti- 
reur on  sur  les  endossenrs.  L’endosseur  est,  comme  nous 
l’avons  souvent  répété,  an  véritable  tireur  à l’égard  de  celai 
à qni  il  a cédé  la  lettre  de  change;  mais,  sons  ce  rapport, 
ajoaterons-noas  avec  le  savant  M.  Pardessus,  quand  on 
veut  agir  contre  lui,  ce  n’est  pas  le  lieu  d’où  cette  lettre  a été 
tirée  originairement  qni  peut  être  considéré  'comme  celui 
d’où  il  l’a  tirée;  mais  bien  le  lieu  où  il  a fait  sa  négociation 
par  l’endossement. 

180.  La  retraite  est  accompagnée  d’un  compte 
de  retour. 

— On  appelle  compte  de  retour  un  mémoire  détaillé  des. 
frais  faits  pour  la  retraite. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend  ' — Le 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée  , Les  (rais 
de  protêt  et  autres  frais  légitimes  , tels  que  commission 
de  banque  , courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  — Il 
énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et 
le  prix  du  change  auquel  elle  est  négociée.  — Il  est 
certifié  par  on  agent  de  change.  — Dans  les  lieux  où 
il  n’y  a pas  d’agent  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçans.  — Il  est  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée  , du  protêt , ou  d’une  expédition  de 
l'acte  de  protêt.  — Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite 
sur  l’un  des  endosseurs,  elle  est  accompagnée,  en 
outre , d’un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable , 
sur  le  lieu  d’où  elle  a été  tirée. 

— La  dernière  partie  de  notre  article  se  rattache  à la  se- 
conde disposition  de  l’art.  179. 

182.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de 
retour  sur  une  même  lettre  de  change.  — Ce  compte 
de  retour  est  remboursé  d’endosseur  à endosseur 
respect iveiDciit , et  définitivement  par  le  tireur. 
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— Pour  comprendre  cette  disposition , un  exemple  est  né- 
cessaire ; Pierre  tire  nne  lettre  de  change  sur  Panl  au  profit  de 
Jean,  qui  la  négocie  à Joseph;  Joseph  à Louis.  Ce  dernier,  qui . 
est  porteur,  n'en  est  point  payé.  Louis,  pour  se  rembourser, 
tire  une  retraite , et  fait  un  compte  de  retour  sur  Joseph  , 
compte  qui  comprend  le  principal  de  la  lettre  de  change, 
les  frais  de  protêt,  de  commission,  de  banque,  de  courtage, 
timbre,  etc.  Joseph,  endosseur,  sur  lequel  Louis,  portenr  de 
la  lettre,  a tiré  la  retraite,  tire  également,  pour  se  rem- 
hoorser,  nne  retraite  sur  l’endosseur  Jean  ; mais  Joseph  ne 
pourra  répéter  de  cet  endosseur  les  frais  qu'il  a faits  pour 
obtenir  cette  retraite  ; il  ne  pourra  se  faire  rembourser  que 
du  compte  de  retour  fait  par  Louis.  De  même  l’endosseur 
Jean,  hiisant  retraite  sur  Pierre  tireur  primitif,  ne  pourra  se 
faire  payer  des  frais  faits  pour  obtenir  sa  retraite;  il  n’a 
droit  qu’à  ceux  du  compte  de  retour  faits  par  Lonis.  Ainsi, 
il  n’y  aura  qu’un  seul  compte  de  retour,  puisqn’en  effet 
chacun  de  ceux  sur  qui  la  retraite  est  faite  n’est  tenu  de 
rembourser  que  le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée, 
et  les  frais  faits  pour  se  procurer  la  première  retraite,  excepté 
cependant  le  rechange  que  l’on  régie  d'après  les  dispositions 
de  l’art  17g.  En  effet,  le  tireur  ne  devait  pas  devenir  pas- 
sible de  tontes  les  retraites  qui  pourraient  être  faites  par  un 
nombre  quelquefois  assez  considérable  d’endosseurs,  parce 
que  celui  qui  a fourni  sa  traite  payable  sur  une  place  de 
commerce  indiquée  est  étranger  aux  négociations  successives 
qui  ont  porté  sa  signature  sur  des  places  on  la  lettre  de 
change  n’était  pas  payable.  Il  ne  serait  pas  juste  de  grever 
les  tireurs  et  les  premiers  endosseurs  d’une  multiplicité  de 
frais  qu’ils  n’ont  pu  prévoir , et  dont  ils  n’ont , par  consé- 
quent pas  voulu  se  rendre  garans.  {Observations  de  tribunaux 
et  conseils  de  commerce.) 

185.  Les  rechanges  ne  peuvent  éire  cumulés. 
— Chaque  endosseur  n’en  supportera  qu’un  seul , 
ainsi  que  le  tireur. 

— Cet  article  est  la  conséquence  des  principes  posés. 
d.ins  l'article  précédent.  En  effet,  de  ce  qu’il  ne  doit  y avoir 
qu’un  seul  compte  de  retour,  qui  doit  être  successivement 
remboursé  par  chaque  endosseur  jusqu’au  tireur,  il  suit  que 
jes  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés  , que  l'cudosscui  c!4 
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lenn  de  supporter  c-eloi  de  l’endosseur  qui  le  précède , et  le 
tireur,  seulement  le  premier  change,  qui  a été  payé. 

184.  L’intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change 
proteslée  faute  de  paiement  , est  dû  à compter  du  jour 
du  protêt. 

— L'ordonnance  de  1678  ajontait  : sans  qu’il  n'ait  été 
donné  d’assignation  en  jnstice.  Tel  est  aussi  le  sens  dans  le> 
qnel  ou  doit  entendre  notre  article. 

I80.  L’intérêt  des  frais  de  protêt  , rechange , 
et  autres  frais  légitimes,  n’est  dû  qu’à  compter'  du 
jour  (le  la  demande  en  justice. 

— Cette  disposition  est  conforme  à la  règle  générale 
établie  par  l’article  1 153  du  code  civil.  — La  différence  qui 
existe  entie  notre  article  et  le  précédent  vient  de  ce  qu’eu 
nutière  de  lettre  de  change  l’intérêt  du  commerce  exige  que 
le  porteur  puisse  compter  sur  la  rentrée  de  ses  fonds  à jour 
tixe;  tandis  que  le  même  motif  n’existant  pas  dans  notre 
article,  on  rentre  dans  les  principes  du  droit  commun. 

18G.  Il  n’est  point  dû  de  rechange,  si  le  compte 
de  retour  n’est  pas  accompagné  des  certificats  d’a- 
geusou  de  commerçans,  prescrits  par  l’article  181. 

— Admettre  an  compte  de  retour  sans  certificat  eût  été 
contrevenir  an  principe  que  nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à 
soi-même. 


SecTion  II.  Du  billet  à ordre. 

— Le  billet  à ordre  est  celui  par  lequel  une  personne 
s engage  envers  une  antre  à payer  une  somme  quelconque  à 
elle  ou  à son  ordre,  c’est-à-dire  à la  personne  à qui  elle  aura 
passé  son  ordre  au  dos  du  billet . 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
rliangc , et  concernant  — l’échéance , — l’endosse- 
ment, — la  solidarité,  — l’aval,  — le  paiement, 
~ le  paiement  par  intervention,  — le  protêt,  — les 
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devoirs  et  droits  du  porteur , — le  rechange  ou  les  in- 
térêts sont  applicables  aux  billets  à ordre , sans  pré- 
judice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
articles  636 , 63'^  et  638. 

— « A côté  et  parallèlement,  pour  ainsi  dire,  i la  lettre  de 
change,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  marche  et  circole 
une  autre  espèce  d'effet  de  commerce,  dont  l’nsage  s'est  sin- 
gulièrement étendu  depuis  l'époque  de  1673  : c'est  le  billet 
à ordre.  — Le  principal  caractère  de  différence  est  que  la 
lettre  de  change  ne  peut  être  tirée  que  d'un  lieu  sar  an 
antre,  au  lieu  que  le  hillet  à ordre  est  le  plus  souvent  paya- 
ble dans  le  lien  même  où  il  a été  souscrit;  de  sorte  qu'il  n'y 
a pas,  comme  pour  la  lettre  de  change,  remise  d'argent  de 
place  en  place.  — Au  reste,  le  billet  à ordre  circule  dans 
le  commerce,  comme  la  lettre  de  change,  an  moyen  de  l'en- 
dossement ; cet  endossement  en  transfère  également  la  pro- 
priété , sans  ancnne  formalité  et  sans  signiiication  de  trans- 
port; les  signataires  sont  solidaires  les  uns  des  antres, 
comme  les  signataires  de  la  lettre  de  change  ; le  porteur  est 
tenn  des  mêmes  obligations  et  sous  les  mêmes  peines  ; il  aura 
aussi  le  même  droit,  faute  de  paiement , de  prendre  de  l’ar- 
gent sur  la  place  à rechange,  et  d'exercer,  d’endosseur  à 
endosseur,  retraite  snr  les  lieux  où  le  billet  a été  négocié.  — 
l'ont  cela  est  ainsi  décidé  et  réglé  par  l'article  187.  — Ces 
dispositions  ont  paru  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
et  des  fonctions  de  ces  effets , devenus  d’un  si  grand  usage 
dans  les  opérations  commerciales , et  qui , concurremment 
avec  les  lettres  de  change , remplissent  tous  les  canaux  do 
commerce,  comme  ils  satisfont  à tous  ses  besoins,  à tontes 
ses  convenances.  ■ — Une  différence  qui  existe  encore  entre 
le  billet  à ordre  et  la  lettre  de  change,  c’est  que  cette  dernière 
est  réputée  acte  de  commerce  entre  toute  personne,  et  rend, 
en  conséquence,  les  tireur  et  endossent  s,  accepteur  ou  don- 
neur d’aval,  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  et  con- 
traignables  par  corps,  quand  même  ils  ne  seraient  point 
cummerçans;  tandis  qu'au  contraire  le  billet  à ordre  n'est 
réputé  acte  de  commerce  qu’à  l’égard  des  signataires  com- 
merçans , et  lorsqu’il  a pour  cause  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change,  banque  ou  courtage  (636).  Ainsi , les 
dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  ne  sont  applica- 
bles aux  billets  à ordre  qu'autaut  que  ces  billets  ont  été 
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soascrils  par  an  négociant  pour  affoires  de  conimerce,  on 
qu'iU  ont  poar  objet  nn  fait  répoté  acte  de  commerce  entie 
toates  personnes  ; antrement,  iis  n'ont  d’antre  caractère  qoc 
criai  de  simples  promesses,  et  sont  à ce  titre  régis  par  le 
droit  civil.  11  résulte  de  là  qne  le  billet  à ordre  diffère  prin- 
cipalement des  simples  billets,  en  ce  qne,  i”  la  propriété  d’un 
simple  billet  ne  peut  être  transférée  que  par  nne  cession  for- 
melle; tandis  qne  le  billet  à ordre  se  transfère  par  an  endos- 
sement régulier;  a°  l’endossenr  d’on  billet  à ordre  est  garant 
da  paiement  à l'échéance;  le  cédant  d’an  simple  billet  n’est 
point  obligé , à moins  de  clànse  spéciale , de  garantir  de  la 
solvabilité  dn  débiteur;  3°  le  cessionnaire  d’nn  simple  billet, 
lors  même  que  la  solvabilité  a été  garantie,  n’est  point  obligé 
d’exercer  son  reconrs  contre  le  cédant  dans  an  délai  déter- 
miné; mais  à l’égard  du  billet  à ordre,  les  délais  sont  les 
mêmes  qne  ceux  établis  pour  la  lettre  de  change;  il  en  est 
de  même  des  déchéances  que  l’on  peut  encoarir.  On  ap- 
pelle lettre  de  crédit  celle  par  laquelle  nn  marchand  on 
banquier  mande  à son  correspondant  dans  un  autre  lieu,  de 
compter  à la  personne  dénommée  dans  la  lettre  l’argent  dont 
cette  personne  témoigne  avoir  besoin.  On  donne  une  lettre 
de  crédit  à des  personnes  qni  voyagent,  pour  qn’elles  n’aient 
pas  la  peine  de  porter  trop  d’argent  avec  elles.  Ces  lettres 
sont  quelquefois  limitées  à une  certaine  somme.  Elles  ne 
contiennent  qn’on  mandat,  par  lequel  celui  qui  a écrit  la 
lettre,  charge  celui  à qui  elle  est  adressée  de  compter  une 
somme  à la  personne  dénommée.  Le  portent  de  la  lettre  n’est 
point  censé  se  charger  de  recevoir;  il  n’use  de  la  lettre  que 
selon  son  besoin  et  autant  que  bon  lui  semble,  et  il  ne  con- 
tracte d’obligation  qn’en  recevant  l’argent,  c’est-à-dire  l’obli- 
gation du  contrat  de  prêt,  lequel  se  consomme  par  la  numé- 
ration qni  loi  est  faite  de  l’argent  {Pothier).  — On  appelle 
bQlet  à domicile  au  porteur  celui  qui  est  payable  à ordre  ; 
si  c'est  dans  le  même  lieu  qne  le  sonscripteur,  c’est  un  simple 
billet  ; s’il  est  payable  dans  an  autre  lieu , il  participe  alors 
de  U lettre  de  change,  et  soumet  tous  les 'signataires  à la  con- 
trainte par  corps;  il  n’a  pas  besoin  d’acceptation  ni  de  pro- 
vision , car  le  tireur  et  le  tiré  se  confondent  : en  ce  sens,  il 
tient  du  billet  à ordre.  — On  appelle  mandat,  un  effet  sem- 
blable , sous  plus  d’un  rapport,  à la  lettre  de  change  ; mais 
dans  lequel,  au  lien  de  dire  : payez  parcelle  lettre  de  change, 
"n  dit  : payez  contre  le  prêtent  mandat.  Ainsi,  ou  ne  peut 
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faire  accepter  ni  faire  constater  le  refbs  d'acceptation 
par  an  protêt,  parce  qne  les  parties  n’ont  point  entendu 
créer  «ne  lettre  de  change;  seaiement  le  sonscriptear  a donné 
pouvoir  de  toucher  en  son  nom.  Dans  ce  cas , il  n’y  a pas 
contrainte  par  corps , sauf  le  cas  où  les  signataires  seraient 
iiégocians,  et  seulement  pour  les  commerçans.  Le  porteur, 
pour  conserver  son  recours,  n’a  pas  besoin  de  faire  protester  ; 
il  est  mandataire; son  mandant  doit  l'indemniser  (C’.  c.  2000, 
2001).  — Dans  l’ancien  droit , un  faisait  usage  de  billets  en 
blanc  et  de  billets  au  porteur;  actes  fort  commodes  pour  les 
fripons,  car  ils  remplissaient  le  blanc  par  la  somme  qu’ils 
voulaient , et  leurs  noms  n’y  figuraient  point.  En  haine  des 
usuriers,  ces  sortes  de  billets  avaient  été  pruscrits;anjonrd’hui 
soiit'ils  prohibés  ? Notre  Code  n’en  parle  pas;  toutefois,  on 
ne  doit  pas  les  exclure  d’une  manière  absolue  ; on  s’en  sert 
encore,  et,  dans  certaines  occasions,  ils  peuvent  être  très- 
utiles;  les  tribunaux  doivent  seaiement  être  sévères. 

188.  Le  billet  à ordre  est  dalé.  — Il  énonce  — La 
somme  à payer,  — Le  nom  de  celui  à l’ordre  de  qui 
il  est  souscrit , — L’époque  à laquelle  le  paiement  doit 
s’eflectuer , — La  valeur  qui  a été  fournie  en  espèces, 
en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. 

— Ces  dernières  expressions  de  notre  article  , ou  de 
toute  autre  manière,  indiquent  que  l’on  peut  dire  que  la 
valeur  a été  fournie  en  un  billet  payable  en  une  ou  plusieurs 
lettres  de  change,  etc.  Ce  billet  s’appelait,  sons  l’ordonnance 
de  1673  (titre  5,  art.i'}),  billet  de  change.  Notre  Code  n’admet 
point,  comme  l’ordonnance,  de  distinction  entre  le  billet  à 
ordre  et  le  billet  de  change.  Ainsi , le  billet  de  change  sera 
billet  à ordre  s’il  est  fait  à ordre;  il  ne  sera  que  billet  ordi- 
naire s’il  n’est  pas  à ordre. 

.•iECTioN  lu.  De  la  PrcHriptiou, 


— On  lie  parle  ici  ,de  la  prescription  que  pour  circon- 
scrire le  temps;  et  le  délai  de  cinq  ans  est  fondé,  comme  dit 
Jousse  : • sur  ce  que  les  paieinciis  des  effets  de  coinineice 
» doive  ut  clic  .sonmiaiic»,  cl  qu’eu  telle  muticic,  tout  doit 


PlOttif  ÿ 


LETÏ'RE  DE  CHANGE,  etc.  ia5> 

> bref  et  terminé  en  pea  de  temps.  » Il  y a donc  ici  dé- 
rogation à la  loi  générale,  qui  accorderai»  trente  ans  et  non 
cinq.  Ainsi,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ces  deux  principes  : 
1°  qne  toute  loi  spéciale  est  subordonnée  à la  loi  générale  , 
Tuâtes  les  fois  qn’on  n’y  déroge  pas  expressément  on  tacite- 
ment. 7®  Tonte  prescription  libératoire,  en  droit  romain,  et 
en  principe  suivant  le  Code  civil , est  fondée  sur  nne  pré- 
somption de  paiement  et  sur  la  négligence  dn  créancier;  ici, 
il  n'y  a qne  la  première  présomption  , puisque  le  serment 
prnt  être  déféré  comme  dans  les  prescriptions  particulières 
tin  Code  civil  ( aay5  ).  — Remarquons  bien  qne  ce  n’est  pas 
la  lettre  de  change  qu'on  prescrit,  ainsi  qn’on  le  dit  fansse- 
nient , mais  seulement  les  actions  relatives  à la  lettre  de 
t bange;  après  cinq  ans , on  ne  peut  plus  intenter  une  action, 
on  conserve  senlement  le  droit  de  déférer  le  serment;  ainsi , 
l’obligation  n’est  plus  entière,  mais  il  y a encore  obligation 
natorelle. 

1 89.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  à ceux  des  billets  à ordre  souscrits  par  des  négocians, 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce, 
se  prescrivent  par  cinq  ans , à compter  du  jour 
du  protêt,  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique,  s’il 
ny  a eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n’a  pas  éfé 
reconnue  par  acte  séparé.  — Néanmoins  les  prétendus 
débiteurs  seront  tenus,  s’ils  en  sont  requis , d’aflirmer , 
tous  serment , qu’ils  ne  sont  plus  redevables  ; et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayans-cause,  qu’ils  eslimeul  de 
boune  foi  qu’il  n’est  plus  rien  dû. 

-V  On  nomme  action,  le  droit  de  puoi'suivre.  en  justice  ce 
qui  Doos  est  dû  oa  ce  qui  noos  appartient  ( /nst.  de  act. 
IV,  6 ) ; l’exercice  de  ce  droit  s’appelle  demande.  Par  ces 
mois  toutes  actions,  le  législateur  a voulu  tout  embrasser  et 
exclure  toutes  exceptions.  Remarquons  que  la  prescription 
quinquennale  ne  pent  être  invoquée  qne  lorsque  la  lettre  de 
change  on  le  billet  à ordre  ont  été  souscrits  par  un  commer- 
çant, on  bien  par  un  non-commerçant,  mais  alors  seulement 
pour  lait  de  commerce  ; car  si  le  souscripteur  n'ost  pas  com- 
merçant, il  restera  débitent'  pendant  trente  ans;  un  devra 
alors  loi  appliquer  le  droit  commun  ((7,  c.  aa6a).  La  près- 


ia6  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  I.  TIT.  VIII. 

cription  commenGe  i compter  du  jour  da  protêt , dit  notre 
article , mais  s'il  n’en  a point  été  fait,  alors  on  doit  appli- 
quer l’article  dn  Code  civil  et  décider  qoe  la  prescrip- 
tion coarra  da  jour  de  l’échéance;  maintenant,  si  la  lettre  est 
à vue , quelle  sera  son  échéance  ? Nons  avons  vn  que  le  por- 
teur devrait  se  présenter,  soit  pour  recevoir  paiement,  soit 
pour  faire  donner  une  échéance  dans  nn  délai  déterminé 
( 1 6o).  Eh  bien  ! la  prescription  courra  dn  jour  où  ce  délai  sera 
expiré.  Mais  dans  le  cas  où  il  n’a  point  été  fait  de  protêt,  la 
prescriptiou  court-elle  contre  tous  ? Non , car  le  porteur  né- 
gligent encourt  la  déchéance  vis-à-vis  des  endosseurs  et  dn 
tireor  qui  a fait  provision  ; ainsi,  la  prescription  est  utile  au 
tireur  qui  n’a  pas  fût  provision  à l’échéance  ; néanmoins  on 
peut  lui  déférer  le  serment  ; elle  profite  encore  au  tiré  qui  a 
reçu  provision  , ou  bien  à raccepteai'.i^  Lorsque  le  porteur 
poursuit  le  tireur,  conserve-t-il  son  recours  contre  le  tiré  ou 
l’accepteur  ? Étant  tous  débiteurs  solidaires,  noos  n’hésitons 
pas  à décider  affirmativement  ( C.  c.  aa49)  ; néanmoins  on 
oppose  les  art.  ig5  et  snivans;  mais  il  est  question  dans  ces 
articles  de  déchéance  et  non  de  prescription  ; or,  la  déchéance 
ne  permet  point  la  délégation  de  serment.  Si  à l’échéance  le 
porteur  n’a  pas  fait  protester,  il  pourra  interrompre  la  pres- 
cription en  faisant  protester  tardivement.  L’effet  dn  protêt  ne 
sera  point  alors  de  lui  accorder  on  recours , mais  de  prolonger 
le  temps  de  la  prescription , pnisqu’an  lien  de  commencer  à l’é- 
chéance , elle  ne  commencera  qu’à  dater  du  protêt  ; mais  il  font 
qu’il  soit  fait  dans  les  cinq  ans  de  l’échéance.  Si  après  le 
protêt  on  même  sans  protêt , des  poursuites  sont  faites,  elles 
interrompent  la  prescription.  Mais  qu’a  entendu  le  législa- 
teur par  ces  mots  : dernière  poursuite  juridique  ? Est-ce  à 
dire , par  exemple , qoe  si  on  avait  donné  une  citation  en 
conciliation  devant  le  juge  de  paix , sans  être  suivie  d’une 
citation  en  justice  dans  le  mois , il  y aurait  interruption  de 
prescription,  nonobstant  l'article  au45  do  Code  civil  et  l’ar- 
ticle 57  du  Code  de  procédure?  Est-ce  à dire  qu’encore  bien 
qu’on  ait  laissé  périmer  l’instance,  la  prescription  aura  été 
interrompue  nonobstant  l’article  aa47  Code  civil.  Telle 
n’est  point  mon  opinion;  je  crois  qu’on  a voulu  caractériser 
l’interruption  civile  et  s’en  référer  purement  et  ûmplement 
au  principe  général  de  l’article  aa44  Code  civil.  Cette 
prescription  quinquennale  conrt-t-elle  contre  les  mineurs?  En 
droit  commun , l’interdiction  et  la  minorité  sont  des  causes 
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de  saspension  ; mais  remarquons  qn'il  y a ici  dérogation  au 
droit  conamon  ; ce  serait  compromettre  la  circulation  des 
efîets  de  commerce.  An  reste,  on  pourrait  invoquer  l’ar- 
ticle 3378  du  Code  civil,  ponr  soutenir  qu’il  n’y  a pas  dé- 
rogation an  droit  commun.  Quand  il  y a jugement  on  recon- 
naissance volontaire,  alors  la  prescription  n’est  pins  de  cinq 
ans  à partir  da  jour  du  jngement  on  du  jour  de  la  reconnais- 
sance , mais  bien  de  trente  ans  ; on  rentre  alors  dans  le  droit 
commun.  Le  débiteur  qni  laisserait  deux  héritiers , l’an  pour- 
rait prêter  serment  et  être  libéré;  et  l’autre  refuser  et  payer 
sa  quote  part  héréditaire  de  la  dette. 
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LIVRE  SECOND. 


DU  COMMSaCK  MARITIME. 

(Décrété  le  l5  septembre  1807,  promulgué  le  25). 

— La  célèbre  ordonnance  de  ifiSi,  qni,  avant  la  pro- 
uiolgation  de  notre  code , régi-ssait  notre  droit  maritime  , 
embrassait  à la  fois  la  jnridiction  , les  contrats  et  la  police 
maritime;  mais  les  rédactenrs  du  Code  de  commerce  ne 
ne  se  sont  occnpés  dans  ce  second  livre,  comme  la  rnbriqne 
du  livre  l’indique  elle-même,  qne  des  règles  qni  régissent 
les  contrats  maritimes  et  qui  penvent  intéresser  le  commerce. 
Ils  ont  jngé  qne  tout  ce  qni  appartient  à l’administration  , 
à la  police,  doit  faire  partie  d’un  code  particulier.  Les  dis- 
positions de  l’ordonnance  de  1681  ont  été  en  grande  partie 
conservées;  elle  était  devenue  droit  commun  de  tontes  les 
nations  civilisées, sons  plus  d’nn  rapport,  tant  elle  fut,  avec 
juste  raison,  admirée  en  son  temps. 

TITRE  RREHIER. 

Des  navires  et  autres  bâtimens  de  mer. 

— Le  mot  ntivire  est  un  terme  générique  qui  désigne 
tout  bâtiment  de  cbarpente  propre  à naviguer  sur  mer.  Sous 
les  mots  de  navires  et  autres  bâtimens  de  mer,  sont  compris 
les  chaloupes,  esquifs  et  petites  barques.  Dans  l’usage  du 
commerce,  la  dénuiiiination  de  la  classe  à laquelle  un  navire 
appartient , sert  à en  désigner  la  force  ; tels  sont,  par  exemple, 
les  trois- mâts  , les  bricks , les  briganlins,  les  entiers,  etc. 
Suivant  M.  Pardessus , le  mot  navire  employé  seul  dans  les  con- 
ventions et  dans  les  dispositions  des  lois , comprend  de  plein 
droit  les  agrès , si  quelque  stipulation  ou  quelque  présomp- 
tion résultant  de  l’usage  ou  de  l'espèce  particulière  du  con- 
trat, ne  les  exclut  en  tout  on  en  paitie.  On  appelle  ag'rès  , les 
chaloupes,  canots,  ancres,  mâts , câbles,  voiles , poulies, 
vergues  et  autres  objets  semblables,  qui  sont  les  accessoires 
destinés  à l’usage  du  navire  ( 6'.  c.  1 6 1 5 ).  Le  mot  corps  dé- 
signe le  navire  avec  tous  scs  âgrès;  il  est  mis  en  opposition 
an  mot/hcu'tés , qui  sert  à désigner  les  marchandises  et  antres 
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objets  chargés  sar  le  navire,  La  quille  est , à proprenena 
parler,  nne  longue  pièce  de  bois  qui  va  de  la  poupe  à la  proue 
d’an  navire  et  qui  lui  sert  comme  de  fondement  ; mais  dan» 
notre  code,  ces  expressions  unies  ensembles,  corps  et  quille, 
désignent  simplement  le  navire  avee  ses  accessoires.  Le  ton- 
ntau  est  l’unité  de  raesqre  dont  on  se  sert  pour  déterminer 
la  contenance  d’un  navire;  il  contient  l’espace  d’un  stère 
quatre  cent-qnatre  millièmes,  c’est*à-dire  quarante-deux  pieds 
cubes;  ainsi , un  navire  de  8o  tonneanx  sera  celui  qui  con- 
tiendra quatre-vingt  fois  l’espace  de  quarante-deux  pieds 
cubes.  La  capacité  du  navire  ainsi  calculée  se  nomme  tnn- 
nofe\  d.ms  notre  espèce  on  dira  donc  que  le  tonnage  du 
navire  est  de  quatre-vingts.  Sous  les  noms  d' arméniens  et 
victuailles,  on  désigne  ordinairement  le»  provisions  de  guerre 
et  de  bouche , les  avances  faites  aux  gens  de  mer.  — Il  est 
ceruines  conditions  auxquelles  est  soumise  la  propriété  d’un 
navire.  Un  navire  n’a  droit  aux  privilèges  de  nationalité,  de 
quelque  manière  qu’il  ait  été  acquis,  s’il  n’appartient  entiè- 
rement à des  Français,  ou  à des  étrangers  à qui  les  droit» 
civils  sont  accordés  ( décrets  des  a l septembre  et  i 8 octobre 
'793).  Pour  qn’un  navire  jouisse  des  privilèges  accordés 
aux  bitimens  nationaux,  il  faut  qu’il  ait  été  construit  en 
France  { loi  du  1 3 mai  1791).  U n’y  a que  trois  exceptions  à 
cette  règle  : 1®  pour  les  navires  capturés  sur  l’ennemi  et  dé- 
ebré»  de  bonne  prise  ( article  a du  décret  du  ai  septembre 
‘79Î  );  pour  les  navires  étrangers  jetés  ou  échoués  sur  le» 
côtes  françaises,  qoe  des  Français  anraient  achetés  et  auxquels 
ils  jusliheraient  avoir  ajouté  en  réparation,  le  quadruple  du 
prix  de  l’achat;  3‘'  enfin,  pour  les  navires  de  construction 
«Inngère  que  des  armateurs  français  auront  employés  pendant 
cmq  ans  à la  pécbe  de  la  morue.  Tout  navire  de  commerce 
doit  être  enregistré  an  bureau  d’administration  maritime  dans 
l’arrondissement  duquel  il  est  construit.  I.es  commissaires  de 
Rurine  doivent  tenir  des  états  des  navires  appartenant  anx 
ports  de  leur  quartier,  en  désignant  leurs  espèces,  noms  et 
portée  eu  tonneaux,  et  les  suivre  depuis  leur  construction 
ou  leur  première  entrée  dans  le»  port»  du  quartier,  ju.squ’à 
iror aaufiage , prise  ou  destruction,  ou  jusqu’à  ce  qu'ils  aient 
cewé  d’appartenir  à ces  ports  ( article  7 du  titre  vit  de  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1784  ).  Ancun  navire  ne  peut  sortir 
'ans  qu’il  soit  muni  d’un  congé,  c’est-à-dire  d’une  permission 
délivrée  par  l’administration  des  douanes  ( art.  23  du  décret 
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</u  1 8 octobre  1798  ).  Les  congés  sont  inscrits  sor  an  registre 
d'entrée  et  de  sortie  {art.  38  ibid.).  L’espèce  du  navire  et  la 
nature  du  voyage  entrepris  déterminent  la  dorée  du  congé.  On 
divise  les  voyages,  en  voyages  de  grand  et  petit  cabotage  et  en 
voyages  de  long-cours.  Les  voyages  de  petit  cabotage  sont  cenx 
quisefont  de  cap  en  cap,  de  port  en  port,  on  le  long  descôtes 
raisinés.  lies  voyages  de  grand  cabotage  sont  faits  aux  côtes 
d’Angleterre,  d’Écosse,  d’Irlande,  de  Danemark,  Hambonrg 
et  antres  îles  et  terres  en-deça  dn  Snnd  e»  dn  détroit  de  Gi- 
braltar {ordon.  du  \%  février  i8i5).  Les  voyages  à des  di- 
stances pins  rapprochées , sont  considérés  comme  petit  ca- 
botage. Les  voyages  de  long-cours  sont  cenx  qni  se  font  anx 
Indes  Orientales  et  Occidentales  , mer  Pacifiqne  , Canada  , 
Terre-Nenve , Groenland  et  antres  côtes  et  Iles  de  l’Amérique 
Septentrionale  et  Méridionale , anx  Açores  , Canaries,  Ma- 
dère et  ponr  les  côtes  sitnées  aa-delà  dn  détroit  de  Gibraltar 
et  dn  Mord  ( 877  ).  Les  navires  de  trente  tonneaux  et  aa- 
dessonset  tons  les  antres  bateanx,  barqnes,  allégea,  canots, 
chaloupes  employés  an  petit  cabotage  on  à la  pèche  snr  la 
côte,  ne  doivent  prendre  qn’nn  congé  par  an , avec  lequel 
ils  peuvent  se  rendre  sur  tel  port  qu'ils  jugent  à propos.  Les 
navires  au-dessus  de  trente  tonneaux  doivent  prendre  un 
congé  par  voyage  {art.  S et  & du  décret  da  iS  octobre  1793). 
Quant  anx  navires  de  toutes  portées  qni  se  livrent  à la  pèche 
ou  à des  destinations  que  les  réglemens  y ont  assimilées,  et 
se  trouvent  dans  le  cas  de  rentrer  et  de  sortir  journellement , 
ils  ne  sont  tenus  de  renouveler  leurs  congés  qu'une  fois  par 
mois;  mais  s’ils  font  des  voyages,  ils  doivent  prendre  aussi 
un  congé  par  voyage.  Ce  congé  constate  le  lieu  de  départ  et 
de  destination;  le  voyage  n’est  terminé  que  par  le  retour  du 
navire  dans  le  port  d’où  il  est  parti.  Si  , avant  le  retour,  il 
prend  une  antre  destination,  il  faut  un  antre  congé  qni  relate 
les  précédées  {art.  i o,  ibid.).  — On  appelle  voyage  d' a/ter, 
celui  qni  a pour  objet  de  se  rendre  do  port  où  le  navire  est 
parti , dans  un  autre  port  que  l'on  nomme  destination.  Le 
voyage  de  retour  est  celui  qui  a pour  objet  de  revenir  de  ce 
port  à celui  d’où  le  navire  est  parti.  L’aller  et  le  retour  réunis 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  un  voyage  unique. 

190.  Les  navires  et  autres  bâtiraens  île  mer  sont 
meubles.  — Néanmoios  ils  sont  afrectés  aux  dettes  du 
vendeur,  et  spécialement  à celles  que  la  loi  déclare 
privilégiées. 
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•••  Notre  article  reproduit  ici  les  dispositions  des  art.  t 
et  9,  liv.  II,  titre  lo,  de  l’ordonnance  de  la  marine  de  i68i. 

Cette  ordonnance,  comme  la  loi  nonselle,  déclare  meubles 
les  navires  et  antres  bâtimens  de  mer;  en  effet,  d’après  la 
définition  de  l’art.  SnS  dn  code  civil,  est  meuble  tout  corps 
qui  peut  se  transporter  d’un  lien  dans  un  autre.  Mais  Tinté- 
rèt  dn  commerce  maritime  exigeait  qn’on  n’appliqnât  point 
aux  navires  la  législation  générale  snr  les  meubles  , et  qn'on 
établit  k leur  égard  une  législation  particulière.  Ainsi  les  na- 
vires sont  affectés  aux  dettes  dn  vendeur,  leur  saisie  et  leur 
vente  sont  sonmises  à des  formes  particulières  (C.  pr.  ôao, 
et  ci-après  \g']  et  suit»,)  Pourquoi  le  législalenr  s’est-il  servi 
dam  notre  article  des  expressions  affectés  aux  dettes  du  ven- 
deur, et  non  hypothéqués.  En  voici  le  motit  : les  navires 
sont  menbles,  lesmenbles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque 
[C.  c.  if  19).  n suit  donc  de  là  qne  les  créanciers  ne  peu- 
vent avoir  nn  droit  d'hypothèqne,  mais  senlement  on  droit 
particnlier,  une  affectation.  De  ce  qne  l’affectation  n’est 
point  nne  hypothèque  , Valin , commentateur  de  l’ordon- 
nance de  1681,  tire  la  conséquence  qne  l’action  à former  de 
la  part  des  créanciers  contre  l’acheteur,  n’est  pas  celle  en 
paiement  on  déguerpissement,  qni  ne  peut  s’appliquer  qu’aux 
immeubles,  mais  l’action  révocatoire  fondée  sur  ce  qu’aux 
termes  de  l’article,  l’acheteur  n’a  pu  acquérir  le  navire  à 
leur  préjudice.  M.  Locré  fait  observer  qu’il  n’est  point  entré 
dans  l’intention  des  auteurs  du  code,  de  conserver  les  privi- 
lèges et  les  créances  dn  vendeur  de  bâtimens  de  peu  d’im- 
portance; il  s’appuie  snr  ce  qn’on  avait  proposé  de  substituer 
aux  mots  les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  employés 
dam  l’article,  ceux-ci  , les  navires  et  généralement  tous  tes 
bdtimens  de  mer,  et  qne  cette  rédaction  fut  rejetée,  parce 
qu’elle  aurait  fait  porter  le  privilège  snr  les  petits  bateaux.  î 

Ainsi  les  nacelles  et  petits  bateaux  demeurent  toujours  de 
véritables  meubles,  et  conséquemment  soumis  aux  principes  ' 
généraux  qui  régissent  les  menbles.  ^ 

191.  Sont  privilégiées , et  dans  l’ordre  où  elles 
sont  rangées,  les  dettes  ci-après  désignées.  — - 1”  Les 
Trais  de  justice  et  antres,  faits  pour  parvenir  à la  vente 
et  à la  distribution  du  prix;  — 2°  Les ‘droits  de  pilo- 
tage, tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

— 3*  I.es  gages  du  gardien , et  frais  du  garde  du  bàli- 
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ment,  depuis  sou  entrée  dans  le  port  jusqu’à  ia  ventes 

— 4“  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés 
les  agrès  et  les  apparaux  ; — 5*  Les  frais  d’entretien 
du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux  , depuis  son 
dernier  voyage  et  son  entrée  dans  le  port  ; — 6"  Les 
gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  l’équi- 
page employés  au  deruier  voyage  ; — Les  sommes 
prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyage  , et  le  remboursement  du  prix 
des  marchandises  par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

— 8”  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs 
et  ouvriers  employés  à la  construction  , si  le  rtavire  n’a 
point  encore  fait  de  voyage  ; et  les  sommes  dues  aux 
créanciers  pour  fournitures,  travaux,  main-d’œuvre, 
pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s’il  a déjà  navigué,  — 9”  Les 
sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps , quille , agrès , 
pour  radoub , victuailles , armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire;  — to®  Le  montant  des 
primes  d'assurances  faites  sur  le  corps  , quille,  agrès, 
apparaux,  et  sur  armement  et  équipement  du  navire, 
dues  pour  le  deinier  voyage;  11°  Les  domina jijes- 
intéiêls  dus  aux  affréteurs,  pour  le  défaut  de  dé- 
livrance des  marchandises  qu’ils  ont  chargées,  ou  pour 
remboursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites 
marchandises  par  la  faute  .du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. — Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  nu- 
méros du  présent  article  viendront  en  concurrence,  et 
au  marc  le  franc,  en  cas  d’insuflRsance  du  prix. 

— En  principe,  les  navii'es  comme  tous  les  autres  biens 
du  débiteur,  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  qui 
peuvent  les  faire  vendre  et  s'en  distribuer  le  prix  au  prorata 
de  leur  créance,  .sauf  cependant  les  cas  de  préférence  (6’.  c. 
3093).  Ces  causes  de  préférence  sont  ce  qu'on  appelle  dans 
notre  article,  les  privilèges.  Le  privilège  est  un  droit  qui  dé- 
vier de  la  faveur  que  la  loi  attache  à une  créance,  abstrac- 
tion faite  de  l'époque  où  elle  a clé  contractée,  et  dont  le  ré- 
sultat est  de  préférer  certains  créanciers  à tons  autres.  Il  ne 


Digitized  by  Google 


NAVIRES  ET  AUTRES  BAT.  DE  MER.  i35 

résolte  pas  toajonrs  de  la  qualité  de  la  créance,  qnoiqu’en 
dise  l’art.  aoqS  da  code  civil.  Le  code  de  commerce  énnmère 
différentes  sortes  de  créances  qni  sont  privilégiées  sar  les  na- 
vires. Ces  privilèges  peuvent  être  rangés  en  trois  classes,  i«les 
frais  de  jastice  et  antres  faits  ponr  parvenir  à la  vente  et  à 
la  distriBntion  dn  prix,  3”  les  droits  dns  à l’état  à raison  de 
la  navigation,  3"  enfin  certaines  créances  particulières.  Ces 
divers  privilèges  s’exercent  dans  l’ordre  établi  par  notre  ar- 
ticle, de  telle  sorte  que  le  législateur  a tranebé  la  question  de 
rang  des  privilèges,  en  raison  de  la  qualité  des  créances,  et 
l’art.  3096  da  code  civil  ne  peut  recevoir  d'application,  i* 

Les  frais  de  justice  et  autres.  Dans  le  droit  commun,  cette  es- 
pèces de  privilèges  , qu’il  s’agisse  soit  de  meubles,  soit  d’im- 
menbles  , prime  toujours  les  autres  ( C.  c.  3101  et  3io5  ). 

Les  rédacteurs  de  notre  code  ont  aussi  adopté  ce  principe. 

Il  est  bien  naturel  de  faire  payer  par  préférence  les  frais  de 
jcstice  et  autres,  faits  pour  parvenir  à la  vente  et  à la  distri- 
bntion  du  prix,  avant  les  créanciers  et  meme  l’état,  puisque 
ces  frais  sont  d'ailleurs  un  moyen  pour  ces  derniers  de  se 
fiire  rembourser  de  leur  créance,  a"  Les  droits  de  pilotage. 
Qn»^Ÿ*^]\edroits  de  pilotage  la  rétribution  que  reçoivent  lespiYo- 
tes  lamaneiirs,  c’est-à-dire,  les  pilotes  nommés  par  le  gouver- 
nement, ponr  se  tenir  à l’entrée  et  à la  sortie  des  ports  ou  ri-  • 
viêres  dans  lesquels  les  dangers  de  la  navigation  les  rendent 
nécessaire.sponr  guider  les  navires  à leur  entrée  et  à leur  .sor- 
tie. Les  capitaines  ne  peuvent  refuser  les  services  de  ces  pi- 
lotes. Le  droit  de  tonnage  est  celui  que  l’on  perçoit  à rai.<on 
de  merpar  tonneau, .suivant  les  ports  d’où  les  navires  arrivent. 

Les  droits  de  cale , amarrage,  bassin  ou  avanl~bassin,  sont 
aussi  divers  droits  dus  à l’état  à l’occasion  de  la 'navigation, 
selon  qne  les  navirres  ont  été  amarrés , son  entrée  dans  un 
bassin,  etc.  Ces  droits  servant  à augmenter  les  revenus  de 
l’Etat,  sont  rangés  au  second  rang , et  payés  par  préférence 
aux  créances  particulières,  immédiatement  après  les  frais  de 
jastice.  3°  Les  gages  des  gardiens,  etc.  4"  le  loyer  des  maga- 
sins, etc.  5°  Les  frais  d’entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès 
et  apparaux.  Le  législateur  a dù  accorder  on  droit  de  préfé- 
rence à ces  trois  dispositions,  parce  qne  les  créances  dontelles 
sont  l’objet,  ont  contribué  à la  conservation  du  navire,  con- 
servation qui  intéresse  tous  les  créanciers.  Mais  pourquoi  ne 
pas  borner  la  préfcience  du  gardien  aux  choses  qu’il  garde, 
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c'est-à-dire  sar  la  coqae  da  navire,  et  l’étendre  an  contraiir, 
aux  agrès  et  apparaux,  dont  la  conservation  n’est  pas  due  a 
ses  soins,  mais  an  locateur  des  magasins  où  ils  sont  déposés  ? 

Ne  conviendrait-il  pas  de  classer  les  deitt  privilèges  suivant 
l’objet  de  chacun  d'eux?  L’oratenr  du  gouvernement  repous- 
sait cette  division  en  disant:  « S’il  sc  faisait  une  vente  séparée 
» d’abord  du  corps  du  navire,  et  ensuite  des  agrès  et  appa- 

■ ranx,  il  serait  juste  d’affecter  spécialement  le  privilège  de 
» chacun  sur  la  partie  à la  conservation  de  laquelle  il  aurait 
» particulièrement  concouru;  mais  s’il  n'est  pas  impossible 
•>  qu’on  vende  séparément  la  coque  et  les  agrès,  il  est  sen- 
» sible  que  cela  doit  être  fort  rare,  parce  que  la  division 

» diminuerait  la  valeur  respective  de  chaque  partie.  En  ' 
» s’arrêtant  à ce  qui  se  pratique , il  n’y  a pas  lien  de  di- 
» viser  le  privilège  sur  le  navire  et  sur  les  agrès,  en  distin- 

■ gnant  ces  deux  sortes  de  choses,  puisque  la  vente  s'en  fait 
» en  bloc  et  moyennant  un  prix  unique.  * 6*  Les  gages  et 
loyers  du  capitaine,  etc.  On  conçoit  aisément  les  motifs  de 
ce  privilège,  en  effet,  c'est  le  capitaine  et  l’équipage  qui  par 
leurs  soins  et  leurs  travaux  ont  heureusement  ramené  le  na- 
vire. Remarquez  qne  tous  ces  privilèges  attachés  aux  loyers 
des  matelots  ne  s’appliquent  qn’à  ceux  qui  sont  dns  pour  le 
dernier  voyage.  Les  antres  loyers  restent  donc  dans  la  classe 
des  créances  ordinaires,  et  l’action  du  capitaine  et  des  gens 
de  mer,  par  rapport  à ces  gages,  est  prescrite  un  an  après  le 
voyage  fini  (433).  7"  Les  sommes  prêtées  an  capitaine  pour 
les  besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage,  etc. 
Ainsi  le  capitaine  peut,  dans  le  cas  de  nécessité,  s’aider  de 
tous  les  moyens  pour  pourvoir  aux  besoins  du  navire.  Si  ces 
créances  n’étaient  pas  privilégiées,  ce  serait  en  quelque  aorte 
paralyser  indinaetement  cette  faculté  d’emprunter  purement 
et  simplement,  que  de  priver  le  prêteur  d’une  garantie  qui, 
le  pins  souvent,  détermine  sa  confiance  ( M.  Pardessus  ). 
L’art.  a34  autorise  le  capitaine  à vendre,  en  cas  de  nécessité, 
les  marchandises  chargées  sur  le  navire,  afin  d’en  employer 
le  prix  aux  besoins  du  navire.  8°  Les  sommes  dues  au  ven- 
deur, aux  fournisseurs  et  ouvriers,  employés  à la  construc- 
tion, si  le  navire  n’a  point  encore  fait  de  voyage,  etc.  Si  au 
contraire  le  voyage  a en  lien,  le  vendeur  et  les  ouvriers  em- 
ployés à la  construction  sont  déchus  de  leurs  droits,  et  de- 
meurent sans  privilège  (193).  9“  Les  sommes  prêtées  à la 
grosse,  etc.  lo**  Le  montant  des  primes  d’assurances  faites 
snrlecorps  (3i  i)etc.  La  prescription  est  la  même  qne  pour  les 
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piètsà  legrosase (33a).  1 1 ° Les  dommagcs'intéréts  dos aaxaf- 
frèteai's , etc.  La  convention  qui  a pour  objet  la  location  to> 
tile  un  partielle  d’un  navire,  quel  que  soit  le  but  qu’on  se 
propose,  tel  que  la  pèche,  la  course  maritime,  les  transports 
de  loarchandises  ou  de  personnes,  s’appelle  affrètement  on 
nolissement.  L'acte  qni  constate  cette  convention  se  nomme 
charte-partie  on  police  cC affrètement,  celui  qui  loue  son  navire 
s’appelle  fréteur,  celui  à qui  est  loué  le  navire  se  nomme  af 
fréteur',  le  prix  de  la  loeation  frét  on  noUs.  Le  fréteur  est 
tenu  des  dommages-intérêts,  si  le  navire  est  arrêté  on  retardé, 
il  en  est  de  même  lorsque  les  marchandises  sont  perdues  on 
avariées  (a  1 6,  aaa,  agS).  L’affréteur  aura  donc  un  privilège 
MU'  le  navire  pour  le  paiement  de  ses  dommages-intérêts. 
La  disposition  finale  de  notre  article  est  la  reproduction  de 
l’art.  ^097  du  code  civil.  S’il  y a insuffisance  pour  acquitter 
entièrement  tous  les  créanciers  qui  sont  an  même  rang, 
Tuici,  par  exemple,  comment  ce  compte  devra  être  établi. 

Supposons  qu’il  est  dû  à nn  premier  créancier  3, 000  fr. 


à on  second  le  double,  c’est-à-dire  6,000 

à an  troisième  le  triple,  c’est-à-dire  _ 9,000 

ànn  quatrième  le  quadruple,  c’est-à-dire  I2,0oo 

Total  des  dettes.  3o,ooofr. 

Comme  il  ne  reste  à partager  que  ao,ooo  fr.,  tous  ces 
créanciers  ne  peuvent  être  entièrement  payés,  on  distribuera 
an  premier  3,000  fr. 

an  second  le  double 

an  troisième  le  triple  6,000 

an  quatrième  le  quadruple  8,000 

Total  des  sommes  distribuées.  30,000  fr. 


192.  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article  , ne  peut  être  exercé  qu’au- 
lant  qu’elles  seront  justifiées  dans  les  formes  suivantes  : 
— 1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états 
de  frais  arrêtes  par  les  tribunaux  compétens;  — 2°  Les 
droits  de  tonnage  et  autres , par  les  quittances  légales 
des  receveurs  ; — 3"  Les  dettes  désignées  par  les  n®’  i, 
3,  ^ et  5 de  l’article  191  , seront  constatées  par  des 
états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce; 
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— 4°  gages  et  loyers  de  l’équipage  , par  les  rôle» 
trarmemenl  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les 
bureaux  de  l’inscriptiou  maritime  ; — 5°  Les  sommes 
prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour  les 
besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  , par  des 
états  arrêtés  par  le  eapitaine  , appuyés  tie  procès-ver- 
baux signés  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l’équi- 
page , constatant  la  nécessité  des  emprunts.  — 6°  La 
vente  du  navire  par  un  acte  ayant  date  certaine  , et  les 
fournitures  pour  l’armement,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire , seront  constatées  par  les  mémoires, 
factures  nu  états  visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par 
l’armateur  , dont  un  double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ou  , 
au  plus  tard  , dans  les  dix  jours  après  son  départ.  — 
7°  Les  sommes  prêtées  à la  grosse  sur  le  corps  , quille, 
agrès  , apparaux  , armement  et  équipement , avant  le 
départ  du  navire  seront  constatées  par  des  contrats 
passés  devant  notaires  , ou  sous  signatures  privées, 
dont  les  expéditions  ou  doubles  seront  déposés  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix  jours  de 
leur  date.  — 8°  Les  primes  d’assurances  seront  cons- 
tatées par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d’assurances.  — 9°  Les  dommages-intérêts 
dus  aux  affréteurs  seront  constatés  par  les  jugemens  , 
ou  par  les  décisions  arbitrales  qui  seront  intervenus. 

— Si  les  formalités  prescrites  par  cet  article  n’étaient 
point  remplies,  les  créanciers  ne  ponrraient  exercer  le  pri- 
vilège qui  leur  est  accordé.  Âu  reste,  notre  code  a établi  ces 
formalités  pour  obliger  les  créanciers  de  justifier  de' leurs 
droits.  Le  § 6 veut  que  la  vente  du  navire  soit  justifiée  par 
un  acte  ayant  date  certaine.  Cette  certitude  est  acquise  par 
l’ciiregistrenent  ou  par  la  mort  de  l’un  des  signataires,  ou 
par  la  constatation  dans  un  acte  authentique  {C.  c.  i3a8). 

— La  dernière  disposition  de  notre  article  porte  que  les 
dommages-intérêts  dns  aux  affréteurs,  seront  constatés  par 
les  jugemens  on  par  les  décisions  qni  seront  interveiins,  c’est- 
à-dire  par  les  jugemens  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  les 
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decisions  des  arbitres,  lorsque  les  parties  consentent  à se  lais- 
ser juger  par  des  arbitres.  Nous  dirons  avec  M.  Dageville^ 
que  nous  ne  pensons  pas  que  l’on  doive  se  renfermer  littéra- 
leioeni  dans  l’expression  du  législateur,  et  que  les  jugemens 
ou  décisions  arbitrales,  soient  l’uniqne  moyen  que  puissent 
présenter  les  affréteurs.  Nous  croyons  an  contraire  qn’nne 
transaction  par  acte  public  on  sous-seing  privé,  ayant  data 
lerlaine,  remplirait  également  le  but. 

195.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints  , 
— Indépeodaininent  des  moyens  généraux  d’extinc- 
tioD  des  obligations,  Par  la  vente  en  justice  faite 
dans  les  formes  établies  par  le  litre  suivant  ; — Ou  lors- 
qu’après  une  vente  volontaire  , le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l’ac- 
quéreur, et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du 
'endeur. 

— Le  projet  présenté  par  la  section  de  l’iutérienr  du  conr 
veil  d’état,  portait  : les  droits  des  créanciers  privilégiés  et  au- 
tres seront  éteints.  Mais  l’intention  des  antenrs  de  la  lui 
étant  de  laisser  subsister  la  dette,  nonobstant  l'extinction 
du  privilège,  on  proposa  par  amendement  la  rédaction  sui- 
vante : les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints.  Elle  fut 
adoptée,  il  suit  de  là  que  les  dettes  du  vendeur  subsisteront 
contre  lui,  soit  après  la  vente  juridique,  soit  après  nn  nou- 
veau voyage  fait  an  nom  de  racheteur,  qaais  sans  privilèges 
entre  elles.  L’énonciation  générale  qui  résulte  de  ces  expies- 
iÀon»,  indépendamment  des  moyens  généraux  d’extinction  des 
obligations,  indique  que  le  législateur  a eu  l’intention  d’ap- 
pliqoer  dans  leur  entier  les  principes  du  droit  commun. 
Ainsi,  les  obligations  maritimes  comme  les  obligations  ordi- 
luires,  s’éteindront  par  le  paiement,  par  la  novation,  par  la 
remise  volontaire,  par  la  compensation,  par  la  confnsion,  par 
la  perle  de  la  chose , par  la  nullité  ou  rescision,  par  l’effet 
de  la  condition  résolutoire,  et  par  la  prescription  ((7.c.i  a34), 
mais  outre  ces  moyens  généraux  d’exdnetion,  d’après  le 
droit  Commun,  notre  article  rn  présente  deux  autres  modes. 
I " Par  la,  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par 
le  titre  suivant.  Dans  ce  cas  la  vente  judiciaire  rend  donc  l’a- 
rbelcnr  propi'îélaire  incoimnulable.  (let  aclielcnr  n’est  tenu, 
aux  termes  de  l’article  aoi),  que  d'en  payer  le  prix  dans  le 
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délai  de  a 4 heares,  oo  de  le  consigner  sans  Irais  an  greffe  do 
tribnnal  de  commerce,  a”  Lorsqu' après  une  vente  volontaire 
le  navire  aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  h nom  et  aux  ris- 
ques de  r achefeur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers 
du  vendeur.  Nons  pensons  que  par  argument  tiré  de  l’art, 
a a 44  dn  code  civil,  on  doit  décider  qne  cette  opposition 
ne  se  ait  valable  et  ne  produirait  point  son  effet  si  elle  était 
simplement  notifiée  an  vendenr,  mais  qn’elle  doit  l’élre  aussi  k 
l’acheteur.  C’est  avec  raison  qne  cette  dernière  disposition 
décide  qne  le  privilège  ne  sera  éteint  lorsqu’il  y aura  en  vente 
volontaire,  qn’après  qne  le  navire  aura  fiiit  un  voyage  en 
mer, sons  le  nom  et  aux  risques  de  l’acheteur; en  effet,  la 
vente  volontaire  est  faite  sans  publicité,  il  eût  été  trop  &- 
cile  de  dépouiller  les  créanciers  de  leurs  privilèges,  mais 
lorsque  l’acheteur  fait  entreprendre , sons  son  nom  et  à ses 
risques,  on  voyage  an  navire,  la  vente  devenant  publique, 
il  y a négligence  de  la  part  des  créanciers  à laisser  partir  le 
navire  sans  opposition  de  leur  part,  et  cette  négligence  a 
pour  effet  de  leur  faire  perdre  leur  privilège  aussitôt  qne  le 
navire  aura  fait  un  voyage  en  mer. 

194*  Un  navire  est  ceo^  avoir  fait  un  voyage  eu 
mer , — Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constatés  dans  deux  ports  düTérens  et  Irentejours  après 
le  départ  ; — Lorsque  , sans  être  arrivé  dans  un  autre 
port , il  s’est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le  dé- 
part et  le  retour  dans  le  même  port,  oo  lorsque  le 
navire  , parti  pour  un  voyage  de  long  cours , a été  plus 
de  soixante  jours  en  voyage  , ^ns  réclamation  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur. 

— Ainsi,  dans  ces  trois  circonstances,  le  navire  sera  censé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer.  La  double  condition  que  le  dé- 
part et  l’arrivée  soient  constatés  dans  deux  ports  différens, 
trente  jours  après  le  départ,  on  lorsque,  sans  être  arrivé  dans 
un  port,  le  navire  étant  parti  poor  on  voyage  de  long  cours, 
il  soit  écoulé  plot  de  soixante  jours  depuis  son  départ , 
est  nn  moyen  de  prévenir  les  difficultés,  tant  à l’égard  de 
l’acheteur  do  navire,  que  des  créanciers  dn  vendeur. 

19«5.  La  veule  volontaire  d’un  navire  doit  être 
faite  par  écrit , et  peut  avoir  lieu  par  acte  public  , ou 
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par  acte  sous  signature  privée.  — Elle  peut  être  faite 
pour  le  navire  entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, 

— Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

— De  ce  que  la  vente  doit  être  faite  par  écrit,  il  ne  fant 
pa»  conclure  que  la  vente  verbale  d'un  navire  soit  totalement 
ualle.  Elle  serait  parfaite  entre  les  contractans  qui  ne  la  dé- 
nieraient pas  ; mais  si  l’un  d’eux  la  niÿt , l’autre  ne  serait 
point  admis  à en  fournir  la  preuve  par  témoins  (£*.  c,  1741). 

— M.  Dageville  fait  observer  avec  raison,  que  le  voyage 
dans  lequel  le  navire  est  vendu,  continuant  sons  le  nom  dn 
vendeur,  n’opère  point  la  purge  dn  privilège,  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  un  nouveau  voyage  entrepris  sous  le  nom 
de  l’acheteur,  ainsi  qu’il  est  prescrit  à l’article  précédent. 

196.  La  vente  volontaire  d’un  navire  en  voyage  ne 
préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur.  — En  con- 
séquence, nonobstant  la  vente,  le  navire  ou  son  prix 
continue  d’être  le  gage  desdits  créanciers , qui  peuvent 
même,  s’ils  le  jugent  convenable , attaquer  la  vente 
pour  cause  de  fraude. 

— Il  deviendrait  inutile  d’accorder  un  privilège  aux 
créanciers  qui  ont  hiit  des  avances  , souvent  plutôt  en  fa  - 
veur  du  navire  même,  que  dn  propriétaire,  s’il  était  permis 
au  débiteur  de  vendre  le  navire  en  voyage,  puisqu’eu  effet, 
il  serait  impossible  pour  les  créanciers  de  pourvoir  à la  con- 
servation de  leurs  droits.  Ces  expressions  de  notre  article,  la 
vente  ne  préjtuUciapasaux  créanciers,  doivent  s’entendre  en 
ce  sens,  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  leurs  droits, 
que  tels  qu’ils  les  ont  actuellement.  — M.  Delvinconrt  fait 
observer  avec  raison  que  la  dernière  disposition  de  notre  ar- 
ticle est  inutile;  car  dn  moment  que  l’on  a dit  que  le  navire 
continuait  d’être  le  gage  des  créanciers,  il  est  évident  qu’ils 
peuvent  le  faire  saisir  et  le  vendre,  comme  s’il  était  encore 
en  la  possession  de  leur  débiteur  : ce  qui  suppose  clairement 
qu’ils  ont  l’action  révocatoire. 
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De  la  saisie  et  vente  des  navires. 

197.  Tous  bàtiinens  de  mer  peuvent  être  saisis  et  * 
vendus  par  autorité  de  justice  ; et  le  privilège  des 
créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  suivantes. 

— Les  navires,  de  même  qae  tous  les  antres  biens  dn  dé- 
biteni-,  sont  le  gage  de  ses  créanciers,  qoi  ont  le  droit  de  les 
faire  vendre  afin  de  se  faire  payer  sor  le  prix.  Mais  la  loi 
commerciale,  considérant  l’importance  de  ces  objets,  a éta- 
bli des  formes  parlicnUères  pour  leur  saisie  et  leur  vente. 

198.  Il  ne  pourra  être  procédé  à la  saisie  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commandement  de  payer. 

Cette  disposition  est  conforme  à l’art.  583  dn  code  de 
procédore.  Ils  est  de  tonte  justice  qn’avaüt  qn’il  soit  usé  des 
voies  de  rignenr,  le  débiteur  soit  mis  en  demeure,  et  qu’on 
lui  donne  un  espace  de  temps  pour  s’acquitter. 

199.  Le  commandement  devra  être  fait  à la 
))prsonne  du  propriétaire  ou  à son  domicile  , s’il  s’agit 
d’une  action  générale  à exercer  contre  lui.  — Le  coni- 
inandemeut  pourra  être  fait  au  capitaine  du  navire  , si 
la  créance  est  du  nombre  de  celles  (|ui  sont  susce[>- 
tibles  de  privilège  sur  le  navire  , atix  termes  de  l’ar- 
ticle 191. 

— Il  est  bon  d’observer  qu’un  commandement  ne  peut 
être  fait  qu’en  vertu  d’uii  titre  exécutoire  [C.  pr.  545).  No- 
tre article  décide  que  c’est  au  propriétaire  du  navire  que  l’ou 
doit  faire  le  commandement.  Mais  que  décider  si  le  pro- 
prietaire est  absent  on  en  fuite?  Il  faudra  se  conformer  alors 
aux  dispositions  de  l’art.  69,  § 8,  du  code  de  procédure,  et 
en  cas  d’absence  déclarée,  il  doit  être  fait  à la  personne  et 
au  domicile  des  envoyés  en  possession,  ou  à l’administrateur 
légal  des  biens  de  l’absent  {C.  c.  i34)  le  propriétaire  est 
étranger,  ou  si,  résidant  sur  le  territoire  français,  il  a son  do- 
micile hors  du  continent,  le  commandement  doit  être  fait  an 
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procorenr  da  roi  prè»  le  tribanal  oà  sera  portée  la  demande, 
confumiénicnt  aux  dispositions  de  1 art.  6g,  § g,  du  code  de 
procédure. 

200.  L’huissier  énonce  ilans  le  procès  - verbal  , 

— Les  nom  , profession  et  demeure  du  créancier 
|H)ur  qui  il  agit  ; — Le  litre  en  vertu  duquel  il 
procède  ; — La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 
— L’élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être 
poursuivie , et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est 
amarré , — Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

— Le  nom,  l’espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment.  — Il 
fait  l'énonciation  et  la  description  des  chaloupes  , ca- 
iiols,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions. 

— Il  établit  un  gardien. 

•^L'huissier  doit  énoncer  et  décrire  les  chaloupes^  canott^ 
ttgrès,  uiUasUes , armes , munic/ons  et  provisions.  L’inexéco- 
tioo  de  ces  dispositions  entralnerait^elle  la  nullité?  Ni  le 
code  de  conunerce,  ni  le  code  de  procédure  ne  la  pronon- 
cent.M.Delvincourtparaitinclinerpoorla  nullité.  MM.  Roa- 
Uy-Paty  et  Dageville  pensent  qne , comme  il  ne  s'agit  pus 
d'ane  formalité  substantielle,  il  ne  faut  pas  être  pins  exigeant 
qoe  le  législatenr. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  l’arrontUssement  du  tribunal,  le  saisissant  doit  lui 
faire  notifier , dans  le  délai  de  trois  jours  , copie 
du  procès-verbal  de  saisie , et  le  faire  citer  devant  le 
tribunal , pour  voir  procéder  à la  vente  des  choses 
saisies.  — Si  le  propriétaire  n’est  point  domicilié  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  , tes  significations  et  cila- 
lions  Iti  sont  données  à la  personne  du  capitaine  du 
bàtimeut  saisi,  ou,  en  son  absence,  à celui  qui  repré- 
sente le  propriétaire  ou  le  capitaine  ; et  le  délai  de  trois 
Jours  est  augmenté  d’un  jour  à raison  dé  deux  myria- 
inèires  et  demie  ( cinq  lieues  ) de  la  distance  de  son 
domicile.  — S’il  est  étranger  et  hors  de  France  , les 
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« ilations  et  significalioDS  sont  données  ainsi  qu’il  est 
prescrit  par  le  code  de  procédure  civile , article  69. 

— Ces  mots  de  la  seconde  disposition  de  notre  article , 

<•  et  le  délai  de  trois  jours  est  augmenté  d’un  jour,  à raison 
de  deux  myriamètres  et  demie  de  distance,  » ont  donné  lien  à 
des  discussions  assez  graves.  Remarquez  d’abord  que  l’arti- 
cle ne  fixant  pas  de  délai  pour  la  citation,  il  résnlte  de  là 
qu'il  faut  nécessairement  recourir  aax  principes  dn  droit 
commun,  et  décider  que  la  citation  sera  donnée  dans  les  dé- 
lais ordinaires,  sauf  le  cas  où  le  président  permettra  d’assi- 
gner à bref  délai.  Mais  l’argumentation  est-elle  applicable  à la 
citation  à donner  ou  à la  signification  à faire  dans  les  trois 
jours  ? M.  Delvinconrt  pense  qu’il  y a dans  notre  article  une 
erreur  de  rédaction.  Le  code  dit,  /e  dé/ai  de  trois  jours.  Ce 
délai  est  celui  que  l’on  accorde  an  saisissant  pour  faire  no- 
tifier le  procès-verbal  de  saisie.  Or,  il  parait  évident,  d’après 
la  rédaction  de  l’article,  que  le  législateur  n’a  pas  entendu 
parler  de  ce  délai  , mais  bien  de  celui  donné  an  saisi 
pour  comparaître  sur  l’assignation,  qui  doit  être  effective- 
ment prolongé  en  raison  de  l’éloignement  de  son  domicile  ; 
parce  qu’il  faut  bien  donner  le  temps  à celui  qui  a reçu  l’as- 
' signation  pour  lui,  de  lui  en  faire  part.  MM.  Laporte,  Bou- 
lay-Paty  et  Vincent  se' rangent  aussi  à cet  avis.  M.  Dage- 
ville  est  d'une  opinion  différente  ; il-  pense  qu’il  n’est  pas 
possible  de  dénaturer  l’expression  littérale  de  la  loi , par 
cela  seul  que  l’augmentation  de  délai  pourrait  paraître  inu- 
tile, d’autant  qu’en  appliquant  cette  augmentation  de  délai  à 
la  notification,  le  débiteur  saisi  n’est  point  privé  des  délais 
de  distance  qui  lui  sont  accordés  par  l’art.  io33  du  code 
de  procédure,  auquel  il  n'est  nullement  dérogé. 

202 . Si  la  saisie  a pour  objet  un  bâtiment  dont  le 
tonnage  soit  au-de^us  de  dix  tooneaux , — Il  sera  fait 
trois  criées  et  publications  des  objets  en  vente.  — Les 
criées  et  publications  seront  faites  consécutivement,  de 
huitaine  en  huitaine  , à la  bourse  et  dans  la  pifncipale 
place  publique  du  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  — 
L’avis  en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics 
imprimés  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
la  saisie  se  poursuit  ; et  s’il  n’y  en  a pas,  dans  l’un  de 
ceux  qui  seraient  imprimés  dans  le  département. 
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— Notre  article  déroge  aux  dispositions  de  l’art.  630  dii 
code  de  procédare.  — L’importance  des  navires  an>des$os 
de  dix  tonneaux,  a fait  établir  à leur  égard  des  formalités 
particnlières  pour  en  opérer  la  vente.  — Les  criées,  les  pu- 
blications et  l’insertion  dans  les  journaux  publics,  sont  des 
moyens  de  publicité  que  le  législateur  a établis  dans  l'intérét 
des  créanciers  et  du  saisi  Ini-méme. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criée 
et  publication,  il  est  apposé  des  affiches , — Au  grand 
mât  du  bâtiment  saisi,  — A la  porte  principale 
du  tribunal  devant  lequel  on  procède,  — Dans  la  place 
publique  et  sur  le  quai  du  |)ort  où  le  bâtiment  est 
amarré,  ainsi  qu’à  la  bourse  de  commerce. 

204.  Les  criées , publications  et  affiches  doivent 
désigner  — Les  nom,  profession  et  demeure  du  pour- 
suivant, — Les  titres  en  vertu  desquels  il  agit,  — Le 
montant  de  la  somme  qui  lui  est  due  , — L’élection  de 
domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal , 
et  dans  le  lieu  où  le  bâtiment  est  amarré , — Les  nom 
et  domicile  do  propriétaire  do  navire  saisi , — Le  nom 
du  bâtiment , et , s’il  est  armé  ou  en  armement , celui 
du  capitaine,  — Le  tonnagedu  navire,  — J^e  lieu  où  il 
est  gisant  ou  flottant , — Le  nom  de  l’avoué  du  pour- 
suivant , — La  première  mise  à prix  , — Les  jours 
des  audiences  auxquelles  les  enchères  seront  reçues. 

— Les  auteurs  pensent  généralement  que  l’inobservation 
de  ces  formalités  snflirait  pour  vicier  la  procédare.  — Un 
navire  est  gisant  lorsqu’il  est  amarré  à quai  (au  port)  ; il  est 
flottant  lorsqu'il  est  hors  dn  port  et  retenu  seulement  par  ses 
ancres.  Ou  peut  saisir  un  navire,  soit  gisant,  soit  flottant. 

205.  Après  la  première  criée , les  enchères  seront 
reçues  le  jour  indiqué  par  t’afliche.  — Le  juge  commis 
d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir  les  enchères 
après  chaque  criée , de  huitaine  en  huitaine , à jour 
certain  fixé  par  son  ordonnance. 

200.  Après  la  troisième  criée , l’adjudication  est 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  ^ à l’extioctiou 
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des  feùx,  sans  autre  formalité.  — Le  juge  coiimiis 
«l’office  peut  accorder  une  ou  deux  remises,  de 
huitaine  chacune.  — Elle  sont  publiées  et  affichées. 

— Suivant  notre  article,  le  juge  peut  accorder  une  un 
deux  remises,  et  il  pent  le  faire  d’office.  Mais  pourrait-il  ac. 
coider  plus  de  deux  remises.^  Iji  plupart  des  commentateurs 
de  notre  code  pensent  qu’il  résulte  de  la  rédaction  même  de 
la  disposition  que  le  juge  ne  pent  accorder  qu’une  remise  ou 
deux  an  plus.  Le  juge  peut  bien  en  effet  user  du  pou- 
voir que  la  lui  lui  donne,  mais  il  ne  peut  pas  l’étendre  au- 
delà  des  limites  qu’elle  a tracées. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes 
et  autres  bàtimens  du  port  de  dix  tonneaux  et  au- 
dessous,  l’adjudication  sera  faite  en  audience,  après  la 
publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs, 
avec  alfiches  au  mât,  ou,  à défaut,  en  autre  lieu 
apparent  du  bâtiment  et  à la  porte  du  tribunal.  — 
Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la 
signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

— Les  navires  dont  il  est  question  dans  notre  article  étant 
d'une  valeur  moins  grandeque  ceux  au  dessus  de  dix  tonneaux, 
les  formalités  sont  moins  nombreuses;  il  suffira,  pour  les  bâ- 
timciis  compris  dans  cet  article,  d’une  publication  préalable 
sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs  , avec  affiches, 
tandis  que  pour  les  bâtimeiis  dont  il  est  parlé  dans  les  art. 
aoa,  ao3,  vo.{,  ao^et  306,  il  faut  trois  criées  faites  de  hui- 
taine en  huitaine,  etc.  Notre  article  déroge  à l'art.  6qo  du 
code  de  procédure. 

20n.  L’adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonc- 
tions du  capitaine;  sauf  à lui  à se  pourvoir  en  dédom- 
magement contre  qui  de  droit. 

— Le  droit  de  nommer  le  capitaine  appartient  an  pro- 
priétaire du  navire;  ce  dernier  pent  aussi  le  congédier  quand 
bon  lui  semble  De  là  la  conséquence  que  l’adjudica- 

tion du  navire  en  justice,  par  suite  de  saisie,  met  fin  aux 
fonctions  du  capitaine,  qui  peut  se  pourvoir  en  dédomraage- 
mnet  contre  qui  dt  droit,  c'est-à-dire  contre  le  propriétaire. 
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Ks  caotions  oa  antres  qui  sont  obligés  envers  loi,  s’il  était 
conrena  avec  cenx  qui  l'ont  nommé  qn’il  ne  ponrrait  être 
congédié  sans  indemnité  ; dans  ce  cas , l’hacetenr  dn  navire 
ne  pourrait  le  congédier  qn'en  loi  payant  l'indemnité  qui 
loi  aarah  été  promise,  sanf  à l’acbetenr  à exercer  son  re> 
cours  contre  le  précédent  propriétaire  qui  n’aorait  pas  mis 
cette  indemnité  à sa  charge. 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout  tou'^ 
nage  seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur  adjudication 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures , ou  de  le  consi- 
gner, sans  frais,  au  greffe  du  tribunal.de  commerce,  à 
peine  d’y  être  contraihts  par  corps.  — A défaut  de 
paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  mis  en 
vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publi- 
cation et  affiche  unique,  à la  folle  enchère  des  adjudi- 
cataires, qui  seront  également  contraints  par  corps  pour 
le  paiement  du  déficit , des  dommages , des  intérêts  et 
des  frais. 

210.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées 
et  notifiées  au  greffe  du  tribunal  avant  l’adjudication. 
— Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu’a- 
près  l’adjudication  , elles  seront  converties  , de  plein 
droit,  en  oppositions  à la  délivrance  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente. 

— • n pent  arriver  qne  le  débiteur  ne  soit  pas  le  seol  pro- 
priétaire du  navire  saisi.  En  effet,  des  objets  saisis  avec  le 
bâtiment,  tels  qoe  les  cbaloopes  et  les  agrès,  penvent  appar- 
tenir à des  tiers.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  notre  article  a 
décidé  qoe  dans  ce  cas  les  tiers  propriétaires  de  ces  objets 
ponrront  intervenir  pour  les  faire  distraire  de  la  saisie,  c’est- 
à^lire  qa’an  moyen  d’nne  demande  en  distraction^  ils  pour- 
ront recouvrer  les  objets  à eux  appartenant.  Remarquez  qne 
cette  demande  devra  être  formée  avant  l’adjudication,  ai  au 
contraire  elle  n’est  formée  qn’après,  les  tiers  propriétaires 
n’auront  plus  qu’un  simple  recours  sur  le  prix  de  la  vente. 

tiers  doivent  alors  s’imputer  à eux-mêmes  la  négligence 
qn’ils  ont  mise  de  faire  connaître  leurs  droits  de  propriété 
sur  les  objets  qui  ont  été  saisis  avec  le  navire. 
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Üll.  Le  demandeur  ou  l’opposant  aura  trois  jours 
pour  fournir  ses  moyens.  — Le  défendeur  aura  trois 
jours  pour  contredire.  — La  cause  sera  portée  à l’au- 
dience sur  une  simple  citation. 

' IMS.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l’adjudica- 
tion, les  oppositions  à la  délivrance  du  prix  seront 
reçues  ; passé  ce  temps,  elles  ne  seront  plus  admises. 

— C’est  nue  suite  naturelle  de  la  célérité  exigée  clans  les 
opérations. 

215.  Les  créauciers  opposans  sont  tenus  de  pro- 
duire au  greffe  leurs  titres  de  créatice,  dans  les  trois 
jours  ijui  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  parle 
créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ; faute  de  quoi 
il  sera  procédé  à la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
sans  qu’ils  y soient  compris. 

— L’explication  de  ces  expressions  tiers  saisi  a fort  em- 
barrassé. Les  antenrs  pensent  généralement  qne  c’est  nne  er- 
reur typograpbirpie  qui  s’est  glissée  dans  le  texte,  et  qne  ces 
mots  doivent  s'entendre  comme  s’il  y avait  dans  l’article 
débiteur  saisi,  an  lien  de  tiers  saisi. 

214.  La  collocation  des  créauciers  et  la  distribution 
de  deniers  sont  laites  entre  les  créanciers  privilégiés, 
dans  l’ordre  prescrit  par  l’article  iQi;  et  entre  les 
autres  créanciers , au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 
— Tout  créancier  colloqué  l’est  tant  pour  son  princi- 
pal que  pour  les  intérêts  et  frais. 

Ainsi  on  paiara  i°  les  créanciers  privilégiées,  et  dans 
l’ordre  établi  par  l’art.  19 1;  a°  les  créanciers  ordinaires  qui 
ont  fonmi  lenr  opposition  dans  les  trois  jonrs  après  celai  de 
i’adjndication(a  I a)  et  an  marc  le  franc,  c’est-à-dire  propor- 
tionnellement à la  créance  de  cbacnn  des  créanciers.  Les 
créanciers  qui  auront  fait  des  opposidems  tardives  se  distri- 
bneront  an  marc  le  franc  le  snrplns  des  fonds,  s’il  en  reste. 
Anx  termes  de  notre  article,  le  créancier  colloque  l’est  tout 
à la  fois,  tant  ponr  son  principal  qne  pour  les  intérêts  et 
irais.  Ainsi,  lorsqu’une  créance  est  privilégiée,  on  fait  passer 
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avec  elle  les  intérêts  qn'elle  a produits  et  les  frais  qu'elle  a 
occasionnés. 

21d.  Le  bâtiment  prêt  à faire  voile  n’csl  pas  saisis- 
sable  , si  ce  n’est  à raison  de  dettes  Contractées  poul- 
ie voyage  qu’il  va  faire;  et  même,  dans  ce  dernier  cas, 
le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la  saisie.  — Le 
bâtiment  est  censé  prêt  à taire  voile  lorsque  le  ca- 
pitaine est  muni  de  ses  expéditions  pour  sou  voyage. 

— Le  principe  posé  par  notre  article  est  une  dérogation 
notable  à l’ordonnance  de  1681,  qui  supposait  que  le  na- 
vire prêt  à mettre  à la'voile  pourrait  être  saisi»  ® Les  auteurs 
de  notre  code,  dit  M.  Dageville,  ont  adopte  les  observa- 
tions de  Valin  sur  l’art.  17  du  tit.  i4  du  livre  I de  l’ordon- 
nance, et  pris  on  juste  milieu  entre  la  faveur  indéfinie  de 
saisir  les  biens  du  débiteur,  en  quelque  état  qu’ils  se  trouvent, 
et  des  ménagemens  dus  à des  tiers  dont  les  intérêts  seront 
compromis  par  la  saisie  d'un  navire  sur  lequel  ils  peuvent 
avoir  déposé  leur  fortune.  La  liberté  de  la  saisie  indéfinie 
commandée  par  le  respect  dû  à la  propriété  et  â la  bonne 
foi,  devait  plier  devant  l’intérêt  général  du  commerce,  qui 
tient  à l’activité  de  la  navigation,  et  à la  justice  même,  qui 
ne  vent  pas  que  les  intérêts  d’un  grand  nombre  soient  sacri- 
fiés à ceux  d’un  seul  créancier,  souvent  négligent,  on  au 
moins  très  tardif  à exercer  ses  droits.  » Le  principe  que  le 
bâtiment  prêt  à faire  voile  n’est  pas  saisissable,  ne  reçoit 
d'exception  que  dans  le  cas  où  la  saisie  est  faite  à raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu’il  va  faire,  et  en  effet 
ces  dettes  étant  privilégiées,  il  n’était  pas  permis  de  refuser 
aux  créanciers  la  faculté  de  le  saisir,  mais  par  respect  pour 
l’intérêt  général  des  tiers  qui  ont  chargé  le  navire,  les  droits 
de  ces  créanciers  sont  modifiés,  et  le  cdutionncment  de 
la  dette  empêche  la  saisie.  La  durée  du  cautionnement 
s’étendta  jusqu’au  retour  du  navire  : pour  la  forme,  l’on  sui- 
vra les  dispositions  du  code  de  procédure  ( tu.  rt  , liv.  f.)  ; 
nuis  le  départ  du  navire  ne  pourra  avoir  lien  que  lorstjue  la 
caution  aura  été  acceptée  on  admise.  On  nomme  e.rfx^ditions, 
les  papiers  dont  le  capitaine  doit  être  muni  ; tels  sont:  le  rôle 
d’t'jtiipage,  le  congé,  les  acquits  de  douanes,  les  proccs-ver- 
b:<ux  de  visite,  etc. 
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TITRE  III. 

' Des  propriétaires  de  navires. 

— Comme  on  l’a  déjà  lait  observer,  on  navire,  qaoiqn’in. 
divisible  de  fait,  puisque  sa  division  le  ferait  cesser  d'exister, 
est  divisible  de  droit,  c’est-à-dire  intellectnellement.  Ainsi 
il  pent  appartenir  à plosieors  en  commtin.  On  appelle 
quirats  on  portions  les  parts  dn  navires , et  quirataires  on 
portionnaires  les  propriétaires  de  ces  parts.  D’ordinaire  elles 
sont  au  nombre  de  qnatre-vingt-qnatre.  Les  droits  de  cha- 
que quirataire  on  portionnaire  doivent  être  inscrites  an  dos  de 
l'acte  de  francisation  [art.  s’}  du  décret  du  |8  décembre  t7Q3, 
^7  ventôse  an  xi).  Dans  l’nsage,  on  appelle  armateur  le  pro- 
priétaire dn  navire  qni  l’arme  et  l’éqnipe  Ini-méme,  soit  pour 
l’employer  à son  service,  soit  pour  en  loner  le  service  à des 
tiers  ; on  bien  celui  qni  ayant  loué  en  entier  le  navire  à nu 
antre,  l’arme  et  l’expédie  pour  son  compte.  Notre  code  n'éta- 
blit icianenne  différence  entre  l’armateor  et  ceini  qni  ne  l’est 
pas,  il  ne  s’occupe  que  dn  propriétaire  dn  navire. 

216.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à l’expédition.  — la  responsabilité 
cesse  par  l’abandon  du  navire  et  du  fret. 

— En  général,  l’on  est  responsable,  non  seulement  dn  dom- 
mage qne  l’on  cause  par  son  propre  feit,  mais  encore  de  ce- 
lui cansé  par  on  préposé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  est 
employé  [C.  c.  i384  ).  Le  capitaine  étant  donc  le  préposé  du 
propriétaire,  et  choisi  par  Ini,  il  est  de  tonte  justice  qne  ce 
dernier  réponde  dn  dommage  qne  le  capitaine  cause  par  son 
fait.  Mais  cette  responsabilité  est  parement  civile,  elle  s’é- 
tend à tout  ce  qni  est  relatif  an  navire  et  à l’expédition.  La 
garantie  civile  dn  propriétaire  n’est  point  comme  dans  le 
droit  commun  nne  garantie  illimitée  ; en  effet,  le  propriétaire 
n’est  responsable,  comme  garant  dn  capitaine,  qne  jnsqn’à 
concnrrence  du  navire  et  dn  frét.  Aussi  le  propriétaire  pent- 
il  se  libérer  en  abandonnant  le  navire  et  le  frét.  Cette  dis- 
position est  fondée  sur  ce  que  l’éloignement  pouvant  empé- 
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cber  le  propriétaire  de  sarveiller  le  capitaine,  il  devenait  né- 
ceMaire  qne  le  propriétaire  pât  par  ce  moyen  faire  ceaser  la 
responsabilité  qui  pesait  sur  loi.  De  ce  qne  le  propriétaire  est 
civilement  responsable  des  laits  dn  capitaine  ponr  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à l'expédition;  il  soit  qne  le  proprié- 
taire devra  payer  tons  les  dommages  causés  par  le  dol,  l’im- 
péritie on  la  négligence,  mais  il  ne  serait  point  passible  des 
poorsnites  criminelles  qui  seraient  dirigées  contre  le  capi- 
taine ; en  effet,  ces  punrsnites  sont  des  actions  tontes  per- 
sonnellet,  tandis  qne  l’obligation  des  propriétaires  de  garan- 
tir les  faits  dn  capitaine,  est  réelle. 

217.  Les  propriétaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  responsables  des  délits  et 
déprédations  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui 
sont  sur  leurs  navires  ou  par  les  équipages,  que  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  pour  laquelle  ils  auront  don- 
né caution  , à moins  qu’ils  n’en  soient  participans  ou 
complices. 

— En  temps  de  guerre,  tons  les  citoyens  d’un  état  unis- 
sent lenrs  efforts  à cenx  do  gouvernement  ponr  repousser  et 
combattre  l’ennemi  ; aussi  le  gouvernement  permet-il  anx 
propriétaires  de  navires  de  les  aimer  en  gneiTe,  et  dans  ce 
cas,  le  propriétaire  étant  obligé  d’apporter  moins  de  soin 
dans  le  choix  de  l’éqnipage,  ne  doit  pas  être  tenu  d’une  res- 
pomabilité  aussi  étendue.  La  somme  pour  laquelle  l’armateur 
doit  donner  caution  est  de  87,000  fr.,  on  de  74,000  fr., 
suivant  qne  l’état-major  de  la  mestrance,  l’éqnipage  et  la 
garnison,  comprennent  en  tout  plus  ou  moins  de  cent  cin- 
quante hommes  (^Arrêté  du  a prairial  an  xi , art.  so). 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 
— Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité  , s’il  n’y  a convention 
par  écrit. 

— Le  capitaine  est  un  véritable  mandataire,  le  proprié- 
taire qui  est  ici  le  mandant  peut  donc  retirer  le  mandat 
quand  bon  lai  semble. 

21 9.  Si  le  capitaine  congédié  est  co-propriétaire  du 
navire,  il  peut  renoncer  à la  co-propriété,  et  exiger  le 
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remboursement  du  capital  qui  la  représente.  — • Le 
montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts 
convenus,  ou  nommés  d’office. 

— Qaand  le  capitaine  est  eu  même  temps  co-proprié- 
taire da  navire,  il  porte  alors  deux  qualités  bien  distinctes: 
I®  celle  d’associé  avec  les  autres  co-propriétaires;  a®  celle 
de  mandataire  des  associés.»  On  drroaridera,  dit  M.  Locré, 
comment  il  pourra  être  révoqué  s’il  n’avait  qu’un  seul  co- 
propriétaire. L’art,  a 30  résout  cette  question.  En  effet,  le 
capitaine  a,  dans  la  propriété  du  navire,  on  une  portion  égale 
ou  une  portion  qui  excède  la  nioiiic,  ou  une  portion  infé- 
rieure. Dans  le  premier  cas,  il  devient  de  fait  irrévoc.able, 
parce  qu’aucune  majorité  ne  peut  voter  contre  lui.  Dans  le 
second,  personne  ne  peut  le  révoquer.  Dans  le  troisième,  la 
volonté  de  son  co-propriétaire  suffit  pour  l’exclure.  Tout  cela 
est  au  surplus  fort  juste.  Un  capitaine  qui  a dans  un  navire 
un  intérêt  plus  fort  que  i’ar.Ue  intéressé,  on  du  moins  un  in- 
térêt égal,  ne  peut  compromettre  l’intérêt  commun,  sans  que 
la  plus  grande  partie  de  la  pe^te  ne  retombe  sur  lui.  » Le  lé- 
gislateur a permis  au  capitaine  congédié,  et  qui  renonce  à la 
co-propriété,  d’exiger  le  remboursement  dn  capital  qni  la  re- 
présente, parce  qu'il  peut  arriver  qu’un  capitaine  ne  s’intéresse 
à une  entreprise,  qn’antant  qu’il  en  sera  chargé,  et  qu’il  compte 
sur  lui-même  pour  la  rendre  heuren.se;  celte  attente  étant 
trompée,  il  est  juste  qu’il  puisse  renoncer  à l’intérêt  qu’il 
n’avait  pris  qne  dans  cette  vue.  — Relativement  an  mode 
de  nomination  des  experts,  voyez  art.  3og  et  suiv.  dn  code 
de  procédu  rc. 

220.  £ii  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  commun 
des  propriétaires  d’un  navire , l’avis  de  la  majorité  est 
suivi.  — La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d’in- 
térêt dans  le  navire,  excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 
— La  licitatiori  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur 
la  demande  des  propriétaires  , formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire  , s’il  n’y  a,  par 
écrit,  convention  contraire. 

— La  majorité  ne  se' compte  point  par  le  nombre  de.s  vo- 
tans  , mais  par  l’intprêt  que  les  votaiis  ont  dans  le  navire  ; 
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ainsi,  snpposons  qne  cinq  personnes  possèdent  en  commun 
on  navire  de  i5o,ooo  fr.  ; la  première  a sur  le  navire  an  in- 
térêt de  90,000  fr.;  la  seconde  et  la  troisième  de  30,000  fr. 
cbacone;la  qoatrièmeet  la  cinquième,  cliaconcde  i5,ooo  fr.; 
lavis  de  la  première  l’emportera  snr  celai  des  quatre  antres, 
parce  qu’elle  a la  portion  d’intérêt  la  pins  considérable.  — 
La  licitation  est  la  vente  faite  aux  enchères  d’une  chose 
conunune  à plusieurs  et  qui  ne  peut  être  commodément  par- 
Ugée  [C.  c.  1 686  ). 


TITRE  IV. 

Du  capitaine. 

—Le  capitaine,  maître  on  patron,  est  celui  qui  commande 
le  navire.  11  est  nommé  par  le  propriétaire , et  s’il  y en  a 
plnsienrs , par  la  majorité  formée  eu  égard  à l’intérêt  dans 
le  navire.  Par  la  nomination  et  l’acceptation  du  capitaine,  il 
se  forme  entre  loi  et  le  propriétaire  ou  l’arroatenr,  une  sorts 
de  contrat  de  mandat  qui  leur  impose  des  obligations  res- 
pectives. Le  capitaine  s’oblige  en  outre  personnellement  en- 
vers les  personnes  qui  cbargent  des  marchandises  snr  le 
navire  qn’il  commande  : c’est  principalement  de  ces  obliga- 
tions que  notre  code  s'occupe  dans  ce  titre. 

221.  Tout  capitaine  , maître  ou  patron  . chargé 
de  la  conduite  d’un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant 
de  ses  fautes,  même  légères f dans  l’exercice  de  scs 
fonctions. 

Le  commandant  d'un  navire  destiné  à un  voyage  de  long 
conrs,  prend  le  litre  de  capitaine',  dans  tous  les  autres  cas, 
il  se  nomme  maître  dans  l’Occan , et  patron  dans  la  IVléditer- 
rsnée.  — Il  est  juste  que  le  capitaine  réponde  de  ses  fautes, 
même  légères  , puisqu'en  effet  le  salut , la  vie  de  l’équipage 
et  des  passagers , la  fortune  des  intéressés  au  navire  lui  sont 
conBés,  et  qu’il  est  d'ailleurs  mandataire  salarié. 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  — Il  en  fournil  une  reconnaissance.  — Celle 
iccoonaissance  se  nomme  connaissement. 
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— Sa  responsabilité  est  semblable  k celle  des  commission' 
naires  ponr  les  transports  (yoy.  ci-depant  art.  g6). 

225.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l’éqai- 
page  du  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  mate- 
lots et  autres  gens  de  l’équipage*,  ce  qu'il  fera  néan-. 
moins  de  concert  avec  les  propriétaires , lorsqu’il  sera 
dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

— Cet  article  est  pris  de  l’ordonnance  de  i68t.  — 

« Pnisqne  la  conduite  et  la  conservation  dn  vaissean,  dit  le 
Judicieux  Valin , aussi  bien  que  la  direction  de  la  cargaison*, 
sont  essentiellement  confiées  an  maître  ou  capitaine  , il  est 
naturel  qu’il  ait  le  choix  du  pilote , dn  contre-maitre , des 
matelots  et  compagnons  de  son  voyage;  en  un  mot,  qu’il  ait 
le  droit  de  faire  son  équipage,  comme  étant  plus  capable 
qu’aucune  autre  personne  de  juger  de  la  capacité  de  ceux 
qu’il  associe,  de  leur  ardeur  ponr  le  service,  enfin  de  leur  ca- 
ractère on  humeur  et  de  leurs  bonnes  on  mauvaises  qualités  ; 
objets  k considérer  ponr  le  moins  autant  que  leur  expérience 
an  fait  de  la  navigation. . . Cependant  la  liberté  que  doit  avoir  le 
capitaine  de  faire  son  équipage  ne  va  pas  jnsqn'i  en  user  à l’insu, 
encore  moins  contre  le  gré  dn  propriétaire  oc  de  l’armateur  dn 
navire  lorsqu’il  est  sur  le  lien.  L’article  de  l’ordonnance  l’o- 
blige avec  raison,  conformément  à l’art,  i6  de  l’ordonnance 
de  la  hante  tectonique , de  concerter  avec  lui  en  ce  cas  l'en- 
gagement des  gens  de  l’équipage;  et  rien  n’est  plus  juste, 
puisque  le  propriétaire  on  l’armatenr  est  la  partie  la  plus 
intéressée  an  succès  dn  voyage  projeté , et  que  d’ailleurs  U 
est  responsable  des  fiintes  et  délits  des  gens  de  l'équipage 
comme  des  fautes  dn  maitre.  » Ainsi,  l’expression  de  concert 
se  trouve  parfaitement  expliquée  ; elle  signifie  qne  le  capi- 
taine est  obligé  de  présenter  an  propriétaire  les  noms  des 
individus  dont  il  a fait  choix,  et  que  le  propriétaire  peut  les 
rejeter.  — Remarquez  qne  si  l’armement  se  fait  hors  dn  lieu 
de  la  demeure  des  propriétaires  dn  navire , le  pouvoir  du 
capitaine,  par  rapport  au  choix  de  l'équipage,  sera  absolu, 
s’il  est  autorisé  par  les  propriétaires  è foire  lui-même  l’arme-! 
ment  selon  sa  prudence. 

224.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce , ou  par  le 
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maire  ou  son  adjoint , dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de 
tribunal  de  commerce.  — Ce  registre  contient  — Les 
résolutions  prises  pendant  le  voyage,  — La  recette  et  la 
dépènse  concernant  le  navire , et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut 
donner  lieu  à un  compte  à rendre,  à une  demande  à 
lormer. 

I 

— Le  registre  que  le  capitaine  doit  tenir  se  nomme  livre 
de  bord.  An  moyen  de  ce  livre,  les  armateurs  peuvent  juger 
si  le  capitaine  a rempli  fidèlement  le  mandat  qui  lui  a été 
confié.  Le  livre  de  bord  est  le  seul  registre  légal , le  seul  que 
la  loi  considère  comme  authentique.  Il  doit  être  sur  papier 
timbré,  à peine  de  5oo  francs  d’amende  {art.  de  la  loi  du 
28  avril  1816  ).  — Observe*  que  ce  n’est  point  sur  le  livre 
(le  bord  que  le  capitaine  doit  inscrire  les  naissances  et  les 
décès,  mais  è la  suite  du  râle  d'équipage  ; ce  rôle  constate 
l'état  de  tontes  les  personnes  embarquées  sur  le  navire,  leurs 
qualités , etc.  ( C.  c.  Sg  et  86  ). 

225.  Le  capitaine  est  tenu , avant  de  prendre 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  réglemeiis.  — Le  procès- 
verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ; il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine. 

•—  Cette  visite  sert  à s’assurer  si  le  navire  est  en  état  de 
faire  le  voyage  ; elle  doit  être  faite  avant  le  chargement , afin 
de  prévenir  les  frais  que  nécessiterait  le  déchargement  des 
marchandises,  si  le  navire  était  reconnu  en  mauvais  état.  — 
Les  réglemens  auxquels  notre  article  renvoie,  sont  les  lettres- 
patentes  du  10  janvier  1770,  la  déclaration  du  17  août  I779* 
l’arrêté  du  conseil  du  a mars  178a,  la  loi  do  10  août 
et  enfin  l’acte  do  1 1 janvier  i8o5.  Voici  les  principales  for- 
malités que  ces  réglemens  prescrivent  ; les  congés  ne  sont 
délivrés  que  sur  la  présentation  des  actes  de  propriété , des 
billets  de  jauge,  des  procès  verbaux  de  visite.  Les  visites  sont 
faites  par  d’anciens  navigateurs,  et  les  certificats  de  jauge 
seront  délivrés  par  des  jaugeurs  nommés  à cet  effet.  Les  na- 
vigateurs ou  antres  commis  pour  la  visite  doivent  être  nom- 
més par  les  jnges  de  commerce,  ou  à leur  défaut , par  les 
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oiliciers  mnnieipanx.  Ixtrsqu’on  capitaine  ou  arniatear  veut 
mettre  un  navire  en  armement , il  est  tenn  d'appeler  deux 
ufliciers  visiteurs,  qui,  après  avoir  reconnu  l’état  du  navire, 
donnent  leur  certiiicat  de  visite,  en  y exprimant  brièvement 
les  travaux  dont  le  navire  leur  a paru  avoir  he.«oin  j>our  être 
en  état  de  tenir  la  rner.  Qnand  l’armement  est  llxc  et  le  navire 
pr.U  à prendre  charge  , une  seconde  vi.siife  est  requise  ; on 
représente  le  certificat  de  la  première,  et  l'on  doit  exprimer 
dans  le  procès-verbal,  le  bon  ou  mauvais  état  où  se  trouve 
alors  le  navire. 

220.  Le  capilairii;  e.st  tenu  d’avoir  à bord  — L’acte 
de  propriété  du  navire,  — L’acle  de  francisalion  , 
— Le  rôle  d’équipage,  — Les  connaisseinens  et  char- 
tes-parties, — Les  procès-verbau.x  de  visite,  — Les  ac- 
quits de  paiemciit  ou  à caution  des  douanes. 

— On  appelle  acquits  de  palementXes  quittances  délivrées 
j>ar  l’adroinistration  des  douanes,  afiii  de  constater  les  paic- 
nicns  de  tons  les  droits  faits  par  le  capitaine.  Voici  ce  que 
l’on  entend  par  acquit  fi  caution  ; certaines  marchandises 
sont  soumises  à payer  à la  douane  un  droit  de  sortie;  ce  droit 
est  plus  fort  lorsqu’on  les  expédie  pour  l’étranger.  Pour  pré- 
venir l’ahus  qui  pourrait  résulter  d’une  fausse  déclaration, 
quand  des  marchandises  sujettes  aux  droits  sont  destinées 
pour  un  port  de  France,  le  chargeur  est  tenu  de  donner  nne 
caution,  qui  sera  poursuivie  en  paiement  du  droit  qui  serait 
<lù  ])Our  l’exporlation  réelle  , s'il  ne  jiistilie  pas,  dans  un  dé- 
lai délcrininé,  de  la  perte  tles  marchandises  ou  de  leur  ar- 
rivée dans  le  port  de  France  qui  a été  désigné.  L’acquit  à 
caution  est  donc  le  certificat  délivré  en  conséquence  de  l’en- 
gagement de  la  caution.  — Voyez  pour  le  connaissement  et 
charte-partie,  art.  278. 

S 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d’être  en  personne  dans 
son  navire,  à rciUrée  et  à la  sortie  des  ports,  havres 
ou  rivières. 


— Parce  que  ce  sont  les  passages  les  plus  dangereux  cl 
qui  exigent  le  jilu.s  de  précautions. 

22».  En  cas  de  cotilravcntion  aux  obligations  int- 
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posées  par  les  quatre  articles  précédens , le  capitaine  est 
responsable  de  tous  les  évéoeniens  envers  les  intéressés 
au  navire  et  au  chargement.  > 

— Ain.si,  le  capitaine  est,  dans  ce  cas,  responsable  de 
tons  les  érénemens,  même  de  ceax  snrvenas  par  force  ma- 
jeure. 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu’il  aurait 
chargées  sur  le  tillac  de  son  vaisseau  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  chargeur.  — Cette  disposition  n’est 
point  applicable  au  petit  cabotage. 

— Les  marchandises  chargées  sur  le  tillac  étant  exposées 
à souffrir  davantage  des  avaries,  il  est  juste  qae  le  capitaine 
soit  responsable  dn  dommage  qui  peut  leur  arriver,  à moins 
qu’eUes  n’y  aient  été  placées  de  l’aven  da  iduirgenr  et  par 
écrit.  Ponr  le  petit  cabotage , on  emploie  le  pins  souvent  des 
bateaux  sans  pont , ou  lorsqu'ils  ont  nn  pont , ils  contien- 
draient trop  peu  de  marcliandises  si  on  ne  les  chargeait  point 
sur  le  tillac. 

250.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que 
par  la  preuve  d’obstacles  de  fm'ce  majeure. 

— Nous  avons  va  jusqu’ici,  que  le  capitaine  est  indéfinî- 
inent  responsable;  cette  responsabibté  ne  cesse  que  par  la 
prenve  d'obstacles  de  force  majeure,  sauf  le  cas  de  l’art,  a a 8. 
Le  concours  de  deux  circonstances  e.st  donc  nécessaire  pbur 
la  décharge  du  capitaine  •.  i°  la  force  majeure;  a”  la  preuve  <le 
cette  force  majeure.  •<  On  appelle  cas  fortuits , dit  Emérigon , 
dans  son  traité  des  assurances,  les  événemens  que  la  pru- 
dence humaine  ne  saurait  prévenir.  0:i  appelle  force  majeure 
celle  à laquelle  on  ne  peut  résister  ; ces  deux  points  se  con- 
fondent. On  entend  par  cas  fortuits  une  force  majeure  qu’on 
ne  peut  prévoir  et  à laquelle  on  ne  pent  résister.  11  suit  de 
cette  définition  , que  tout  ce  qu’on  a pu  prévoir  et  éviter 
n’est  pas  fortuit.  Il  y a une  grande  différence  à faire  entre 
cas  fortuit  et  cas 'imprévu;  la  perte  qni  arrive  par  l’impru- 
dence on  l’impéritie  da  capitaine  est  imprévue , mais  elle 
n'est  pas  fortuite.  En  an  mot , on  ne  met  dans  la  catégorie 
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des  cas  fortaits  qne  cenx  qni  arrivent  malgré  la  pmdenc* 
humaine.  » La  déiinidon  que  nous  venons  de  donner  d’après 
Eiuérigon  rentre  bien  dans  l’esprit  de  la  loi , mais  le  légis- 
lateur a omis,  avec  intention,  de  définir  Ini-méme  ce  qu’on 
doit  entendre  par  obstacles  de  force  majeure , parce  qu’il  a 
vonln  laisser  anx  jnges  le  soin  d’apprécier,  d’après  les  circon- 
stances de  la  cause , si  les  événemens  allégués  comme  excuse 
par  le  rapltaiae  sont  des  obstacles  de  force  majeure. 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  qui  sont 
à bord , ou  qui  sur  les  chaloupes  se  rendent  à bord  pour 
faire  voile  ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civiles , 
si  ce  n’est  à raison  de  celles  qu’ils  auront  contractées 
pour  le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne 
peuvent  être  arrêtés,  s*ils  donnent  caution. 

«La  fiiveur  do  commerce  Biaritime,  dit  Valin,  et  l’intérêt 
que  tant  de  personnes  ont  ordinairement  k ce  que  le  voyage 
d'on  navire  ne  soit  pas  retardé,  exigeraient  natoieliement 
qu’il  ne  fut  pas  en  effet  retardé  par  on  intérêt  parement 
civil , particulier  et  non  privilégié Mais  comme  la  dé- 

fense n’est  faite  que  pour  les  dettes  civiles , ce  sera  tonte 
antre  chose,  s’il  s'agit  de  crime  on  d’nne  dette  qni  procède 
de  crime,  de  manière  qne  le  capitaine  on  le  matelot  ponrra 
être  arrêté  ]k  bord  en  qnelqne  temps  qne  ce  soit , non-senle- 
ment  en  vertu  d'nn  décret  de  prise  de  corps , mais  encore  en 
conséquence  on  d’nne  provision  décernée  contre  loi , on  d’nne 
sentence  qui  l’aora  condamné  au  paiement  d’une  somme  pour 
réparation  civile,  on  enfin  nne  condamnation  anx  dépens, 
soit  qn’ils  tiennent  lien  d’intérêts  civils  on  autrement,  le  tout 
en  matière  criminelle.  » — «Notre  article  excepte  aussi,  en 
matière  civile,  les  dettes  contractées  ponr  raison  dn  voyage, 
et  cela , parce  qne  ces  dettes  sont  privilégiées  et  provisoires  ; 
telles  sont  celles  pour  hardes  et  vétemens  achetés  k l’oc- 
casion du  voyage , on  ponr  achat  d’effets  et  marchandises 
payables  comptant.  ■ là  disposition  finale  de  notre  article 
ne  se  trouvait  point  dans  l’ordonnance  de  l68i  ; elle  a été 
admise  sur  la  proposition  dn  trihnnat,  qni  ne  l'a  ni  développée 
ni  motivée.  Les  antenrs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  limite  des  engagemens  de  cette  caution. 

232.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des. 
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propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  ne  peut,  sans 
leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler  au  radoub  dn 
bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres  choses 
pour  le  bâtiment,  prendre  à cet  effet  de  l’argent  sur  te 
corps  du  navire , ni  fréter  le  navire. 

— Le  capitaine  est  an  simple  mandataire  ; son  ponvoir 
doit  donc  cesser  dès  qae  les  propriétaires  se  trouvent  snr  les 
lienx  on  qa’ils  ont  an  fondé  de  ponvoir  qni  les  représente. 
Valin  pense  cependant  que  si  par  rapport  au  radoub  on  anx 
achats  que  le  capitaine  aurait  faits  de  voiles,  cordages  ou  au- 
tres choses  concernant  le  bâtiment,  il  n’avait  fait  que  le  né- 
cessaire, et  qu’employer  à juste  prix  ce  que  le  propriétaire 
n’avait  pas  à fournir,  quoique  blâmable  pour  avoir'  ainsi  agi 
de  son  chef,  il  ne  serait  pas  naturel  de  lui  en  refuser  le  rem- 
boursement. liemo  enim  debet  locupletari  ek/n  alteriiu  jac- 
tura. 

235.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement 
des  propriétaires, etque  quelques-uns  d’eux  fissent  refus 
de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l’expédier,  le 
capitaine  pourra , en  ce  cas , vingt-quatre  heures  après 
sommation  faite  aux  refu.sans  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  à la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  porliou 
d’intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 

— Voyet  le  titre  g , des  contrats  d la  grosse. 

254.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y a néces- 
sité de  radoub,  ou  d’achat  de  victuailles,  le  capitaUie, 
après  l’avoir  constaté  par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l’équipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser 
en  France  par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à défaut, 
par  le  juge  de  paix  ; chez  l’étranger,  par  le  consul  fran- 
çais, ou,  à défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  em- 
prunter sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau , mettre  en 
gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exigent.  — Les 
propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  lieii- 
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clrorit  compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le 
cours  des  marchandises  de  même  nature  et  qualité  dans 
le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à l’époque  de  son 
arrivée. 

— I.a  faculté  d’emprunter  sur  le  navire  et  de  vendre  les 
marchandises  en  cas  de  nécessité,  n'estaccordée  au  capitaine, 
ijue  lorsqu’il  est  hors  de  la  présence  et  loin  des  proprié- 
t.iires;  autrement  il  faudrait  rester  dans  les  termes  de  l’art. 
2Îa. 

I.Æ  capitaine , avant  son  départ  d’un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  en 
France,  sera  tenu  d’envoyer  à ses  propriétaires  ou  à leurs 
fondés  de  pouvoir,  uii  compte  signé  de  lui,  contenant 
l’état  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  de 
sa  cargaison,  les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms 
i^t  demeures  des  préteurs. 

— Le  compte  sert  à faire  connaître  l’état  du  ebargcoieiit 
du  navire,  d’empêcher  la  fraude  qu'un  capitaine  de  mauvaise 
foi  pourrait  faire,  au  moyeu  de  substitution  de  marchandises 
de  moindre  valeur. 

25G.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité,  pris  de 
l’argent  sur  le  corps,  aviiailleinent  ou  équipement  du 
navire,  engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  vic- 
tuailles, ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes  des  ava- 
ries et  des  dépenses  sujtposées,  sera  responsable  euvers 
rarmement,  et  personnellement  tenu  du  remboursement 
(le  l’argent  nu  du  paiement  des  objets  , sans  préjudice 
de  la  poursuite  criminelle,  s’il  y a lieu. 

— Le  code,  en  n’admettatit  les  poursuites  criminelles  que 
s'il  y a //>«,  a corrigé  les  rigueurs  de  l’ordonnance  de  1681, 
([ni  décidait  qtie  le  capitaine,  outre  la  responaabilité  civile, 
était  déclaré  indigne  de  commander  le  navire,  et  banni  da 
port  de  sa  demeure  ordinaire.  Cette  peine  était  la  même 
pour  tons  les  cas,  et  sans  distinction  pour  le  plus  ou  moins  de 
eulpabililc. 

257.  Hors  le  cas  d’innavigabilité  légalement  cons- 
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talée,  le  capitaine  ne  peut,  à peine  de  nullité  de  la  vente, 
vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  proprié- 
taires. 

— L’innavigabilité  se  constate  légalement  au  moyen  d^nn 
procès-verbal  dressé  par  des  experts  nommés,  en  France  , 
par  le  tribunal  de  commerce,  on  le  juge  de  paix;  à l'étranger, 
par  le  consul  français,  et  à son  défaut  par  les  magistrats  du 
lien  [Loi  du  i 3 août  1791). 

2511.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un 
voyage,  est  tenu  de  l’achever,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  et  les  affré- 
teurs. 

259.  Le  capitaine  qui  navigue  à profit  commun 
sur  le  chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  com- 
merce pour  son  compte  particulier,  s’il  n’y  a convention . 
contraire, 

— Cette  prohibition  est  fondée  sur  les  principes  qui  ré- 
gissent le  contrat  de  société. 

240.  En  cas  de  contravention  anx  dispositions 
mentionnées  dans  l’article  précédent,  les  marchandises 
embarquées  par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier, 
sont  confisquées  au  profit  des  autres  intéressés. 

— C’est  le  tribunal  de  commerce  qui  prononce  cette  con- 
fiscation, contradictoirement  avec  le  capitaine,  ou  loi  dû- 
ment appelé. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire 
pcnlant  le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans 
l’avis  des  officiers  et  principaux  de  l’équipage;  et,  en  ce 
cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  Tardent  et  ce  qu’il 
pourra  des  marchandises  les  plus  précieiisesile  son  char- 
gement, sous  peine  d’en  répomlre  en  son  propre  nom. 
— Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quel- 
que cas  fortuit,  le  capitaiue  en  demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre 
l*c  lires  de  son  arrivée,  de  faire  viser  son  legislre,  et  de 
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faire  son  rapport,  — Le  rapport  doit  énoncer,  — Le 
heu  et  te  temps  de  son  départ,—  La  route  qu'il  a tenue, 
—Les  hasards  qu’il  a courus,  — Les  désordres  arrivés 
tians  le  navire , et  toutes  les  circonstances  remarquables 
de  son  voyage. 

— Comme  c’est  dans  le  registre  du  bord  que  le  capitaine 
consigne  tous  les  événemens  majeurs  de  son  voyage , il  im- 
porte qne  ce  registre  soit  arrête  de  suite  au  moyen  du  visa 
qoi  y est  apposé  par  le  président  dn  tribnnal  de  commerce. 

245.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce.  — Dans  les  lieux  où 
il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l’arrondisement.  — Le  juge  de  paix 
qui  a reçu  le  rapport,  est  tenu  de  l’envoyer,  sans  délai, 
au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. — 
Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger, 
il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de  France , de  lui 
faire  un  rapport,  et  de  prendre  un  certificat  constatant 
l’époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ , l’état  et  la 
nature  de  son  chargement. 

— M.  Dageville  pense  que  le  capitaine  doit  faire  viser 
le  registrepar  le  consul,  ainsi  qn’il  est  prescrit  â l’art.  a4a. 
Ce  visa  servirait  davantage  à justifier  la  bonne  conduite  du 
capitaine  et  à écarter  toute  idée  qu’il  ait  pu  arranger  son  re- 
gistre après  conp.  Le  capitaine  doit  toujours  se  placer  dans 
une  position  qoi  ne  permette  pas  le  soupçon. 

245.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français , il  est  tenu 
de  déclarer  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  les  causes  de  sa  relâche. — Dans  les  lieux  où  il  n’y 
a pas  de  tribunal  de  commerce,  la  déclaration  est  faite 
au  juge  de  paix  du  canton. — Si  la  relâche  forcée  a lieu 
dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est  faite  au  consul 
de  France,  ou,  à son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 


_ J 
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— «Pour  saisir  l'objet  et  l’esprit  de  cet  article,  dit  M.  Lo- 
cré, il  font  se  rappeler  qne  le  capitaine  est  réputé  faire  faossel' 
roote,  et  alonger  inutilement  le  voyage,  lorsqu’il  entre  sans 
nécessité  dans  un  port  même  français  , même  sur  sa  route  ; 
que  par  cette  faute  il  devient  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  propriétaires  et  les  chargeurs  , et  s'expose  à per- 
dre l’assurance  (^oy.  35 1).  » Mais  le  capitaine  échappe  à la 
responsabilité  qui  pèse  sur  lui  lorsqu’il  n’y  a pas  faute  de  sa 
part,  et  que  la  relâche  a été  forcée,  comme  par  exemple,  en 
cas  de  tempête,  de  nécessité  de  radouber,  etc.  Il  faudra  donc 
qne  le  capitaine  constate  la  vérité  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  relâche;  sinon, sa  négligence  l’exposerait  à toute  la 
responsabilité  d’un#  relâcUe  faite  sans  nécessité.  Le  séjour 
dn  capitaine  dans  le  port  ou  dans  la  rade,  fût-il  moins  de 
vingt-quatre  heures , ne  le  dispense  pas  de  faire  son  rap- 
port. 

246.  Le  capitaine  qui  a fait  naufrage,  et  qui  s’est 
UQvc  seul  ou  avec  partie  de  son  équipage , est  tenu  de 
se  présenter  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à défaut  déjugé, 
devant  toute  autre  autorité  civile,  d’y  faire  son  rapport, 
de  le  faire  vérifier  par  ceux  de  sou  équipage  qui  se 
seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d’en  lever 
expéditions. 

—Toutes  les  personnes  intéressées  an  navire,  tels  qne  les 
chargeurs,  les  armateurs,  etc.,  doivent  être  mises  à même  de 
vérifier  si  le  capitaine  a suivi  la  ligne  qne  lui  traçait  son  de- 
voir, on  s’il  s’en  est  écarté,  on  enfin  s’il  n’y  a pas  en  fraude 
de  sa  part.  L’intérêt  du  capitaine  Ini  commande  donc,  afin 
de  se  mettre  à l’abri  de  tout  soupçon,  de  faire  ce  rapport,  de 
le  faire  vérifier  par  les  gens  de  son  équipage  qui  se  sont  sau- 
vés et  se  trouvent  avec  lui,  et  d’en  lever  expédition.  — La 
loi  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  le  capitaine  est  tenu 
de  faire  ce  rapport.  On  pense  généralement  qu’il  doit  le 
faire  dans  le  plus  bref  délai. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge 
reçoit  l'interrogatoire  des  gens  de  l’équipage , et,  s’il 
est  possible,  des  passagers,  .sans  préjudice  des  autres 
preuves. — Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
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à la  décharge  capitaine,  etne  font  point  foi  eu  justice, 
excepté  dans  lu  cas  où  le  capitaine  naufragé  s'est  sauvé 
seul  dans  le  lieu  où  il  a fait  .son  rapport.  — La  preuve 
des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties.  > 

— L’interrogatoire  des  gens  de  l’éqnipage  servira  à faire 
connaître  les  circonstances  da  naufrage,  et  à vérifier  l’exae- 
titnde  du  rapport  du  capitaine.  — Notre  article  établit  une 
grande  différence  entre  les  rapports  vérifiés  et  cenx  qui  ne 
le  sont  pas.  Il  déclare  textnelleinent  qne  les  seconds  ne  font 
pas  foi  en  justice,  d la  décharge  du  tapilaine,  c’est-à-dire, 
comme  l’explique  Valin,  que  le  capitaine  ne  peut  s’en  pré- 
valoir, soit  pour  demander  le  paiement  des  avaries  qu’il 
prétend  avoir  souffertes,  soit  pour  se  défendre  des  fautes  et 
des  malversations  dont  il  pourrait  être  accusé. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d’avoir 
fait  son  rapjvort,  à peine  de  poursuites  extraoi'dioaires 
contre  lui. 

— Le  capitaine  devra  donc  constater  régulièrement  le  pé- 
ril imminent  qui  l’obligerait  à décharger  quelque  marchan- 
dise. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l’avis  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  , pourra  contraindre  ceux  qui 
auront  des  vivres  eu  particulier  de  les  mettre  en  com- 
murr,  à la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

— La  disposition  de  notre  article  est  une  dérogation  au 
droit  de  propriété  que  réclamait  le  droit  naturel.  D’aillenrs, 
d.iiis  les  momens  de  péril,  nécessité  fait  loi,  et  il  serait  in- 
juste qne  les  uns  mourussent  de  faim,  tandis  qne  les  antres 
auraient  des  vivres  au-delà  de  leurs  besoins. 
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TITRE  V. 

De  r engagement  et  des  loyers  des  matelots 
et  gens  de  t équipage. 


•Sous  la  dénornination  collectire  de  gens  de  mer , on  com- 
prend tontes  les  personnes  employées  an  service  du  navire, 
rtle  capitaine  Ici-mcme  lorsqu’on  le  considère  comme  lo- 
catenr  de  ses  services.  Qnand  l'on  vent  désigner  le  capitaine 
et  qn'on  loi  oppose  ceux  qui  lui  sont  subordonnés,  ces  der- 
niers prennent  le  titre  de  gens  de  l'équipage.  — Nnl  ne 
pent  être  admis  à l’engagement  ponr  le  service  d’an  navire, 
3 qaclqne  titre  que  ce  soit,  s’il  n’est  inscrit  sur  les  matri- 
cnlesde  l’administration  de  la  marine  de  son  arrondissement 
[Lois  des janvier  1791  et  iS  novembre  1796).  Dans  la  ma- 
rine marchande,  les  gens  de  mer  traitent  de  gré  k gré  de 
lenrs  services.  Notre  code  détermine  ici  les  règles  relatives  à 
ces  engagemens.  On  en  distingne  depinsienrs  genres,  i®  L’en- 
gagement au  •voyage,  lorsque  les  gens  de  mer  louent  leurs 
serrices  moyennant  nne  somme  fixée  pour  tout  le  voyage, 
qnelle  que  soit  sa  durée.  2°  L’engagement  au  mois , lorsque 
cet  engagement  est  fait  moyennant  une  somme  pour  chaque 
mois  que  dure  le  voyage,  et  dans  ce  cas  le  mois  commencé 
est  dû,  quoique  le  voyage  soit  terminé  avant  la  fin  de  ce  mois, 
les  deux  espèces  d’engagemrns  dont  on  vient  de  parler  sont 
de  véritables  louages  de  service.  3”  L’engagement  au  profit , 
lorsque  les  gens  de  mer  conviennent  avec  l’armateur  que 
ifurs  services  seront  payés  moyennant  nne  part  quelconque 
dans  les  profits  de  l’expédition.  Cette  espèce  d'engagement  a 
liw  principalement  dans  les  voyages  pour  la  pèche  de  la 
morne  snr  les  côte»  de  Terre-Nenve  et  d’Islande.  En  temps 
de  guerre , les  engagemens  dés  gens  de  mer  qui  montent  des 
oaviresarmés  en  conrse,  sont  .aus.si  de  cette  c.spèce.  4®Enfin, 
l'engagement  au  fret,  lorsque  le  maître  s’oblige  de  donner 
au  matelot,  j>our  son  salaire,  nne  part  dans  le  frêl  ( Voy. 
a^6).  M.  Delvincoart  fait  observer  que  les  engagemens  au 
et  an  fret,  sont  des  espèces  de  contrat  de  société.  En 
'■fîct,  le  propriétaire  et  l’homme  de  mer  mettent  en  commnn, 
l'nn  son  navire,  l’autre  son  indnstrie,  afin  de  partager  les  bé- 
nélices  de  l’expédition. 
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250.  Leâ  conditions  d’engagement  du  capitaine  et 
des  hommes  d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  par 
le  rôle  d’équipage,  ou  par  les  conventions  des  parties. 

— L’ordonnance  de  i68i  vonlait  que  ces  conventions 
fussent  rédigées  par  écrit:  sinon,  qne  les  matelots  ne  fassent 
cms  sur  lenr  serment.  Notre  code  dit  seolement,  par  les 
conventions  des  parties,  sans  résoudre  la  question  de  savoir  si 
elles  doivent  être  écrites  ou  non.  La  plupart  des  auteurs 
pensent  que  s’il  n’y  a pas  de  conventions  écrites,  ni  de  men- 
tion de  conventions  an  rôle  d’équipage,  on  doit  s’en  rappor- 
ter ô l’usage  des  lieux.  — Tout  homme  de  mer  engagé 
pour  le  service  d’un  navire,  est  tenu  de  s'y  rendre  au  jonr 
indiqué  par  la  convention,  sous  peine  en  cas  de  refus  ou  de 
retard,  d’être  poursuivi  comme  déserteur  {Art.  i4  des  lit.  i4 
et  i8  ^e  l'ordonn.  3l  déc,  1784  ; et  art.  55  de  la  loi  du 
as  août  1790).  En  France,  les  commissaires  des  classes,  et 
en  pays  étranger,  les  consuls  sont  chargés  de  rechercher  les 
déserteurs.  Ces  officiers  sont  investis  dn  droit  de  juger  ad- 
ministrativement les  causes  sur  lesquelles  un  homme  de  mer 
se  fonderait  pour  ne  point  s’embarquer  {Ibid.) 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage  ne 
peuvent , sous  aucun  prétexte , charger  dans  le  navire 
aucune  marchandise  pour  leur  compte,  sans  la  per* 
mission  des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret,  s’ils 
n’y  sont  autorisés  par  l’engagement. 

— La  prohibition  de  notre  article  ne  s'étend  pas  aux  ef- 
fets qui  leur  appartiennent;  ce  que  l’on  désigne  sous  le  nom 
de  c(0re  ou  portée  des  mariniers.  Dans  l’usage,  on  leur 
permet  même  de  placer  dans  leur  coffre,  autant  qu’ils  peu- 
vent en  contenir , des  marchandises  et  autres  objets , outre 
les  effets  à leur  usage  ; mais  remarquez  que  c’est  une  simple 
tolérance  de  la  part  des  propriétaires  , tolérance  qui  d’ail- 
leurs ne  saurait  être  érigée  en  droit. 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires , capitaine  ou  affréteurs  , avant  le  départ  du 
navire , les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à l'équipement 
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du  navire.  'Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances 
reçues.  — Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  ils 
reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  con- 
venus.— Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés  en  entier  aux 
termes  de  leur  convention.  — Les  matelots  louéi  au 
mois  reçoivent  leurs  loyers  stipuléspour  le  temps  qu’ils 
ont  servi,  et  en  outre  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage 
pour  lequel  ils  étaient  engagés. — Les  matelots  loués  au 
voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur  conduite  de 
retour  jusqu’au  lieu  du  départ  du  navire,  à moins  que 
le  capitaine,  les  propriétaires  ou  afTrécteurs,  ou  l’officier 
d’administration,  ne  leur  procurent  leurembarquement 
sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur  départ. 

f 

— La  mptnre  du  voyage  est  volontaire  on  forcée.  Elle  est 
volontaire  lorsqu’elle  a lien  par  le  fiiit  on  la  volonté  de 
l’annatenr,  da  capitaine  on  de  l’affrétenr.  Par  exemple,  si 
ramriatenr  renonce  à l'entreprise  qn’il  avait  projetée,  etc. 
Elle  est  forcée  f lorsqu’elle  a lieu  par  des  événemens  indépen- 
dant de  la  volonté  on  du  fait  des  propriétaires , capitaines 
on  affréteurs.  Par  exemple,  s’il  y a interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné.  Notre  article 
a ponr  objet  la  rupture  volontaire,  et  les  suivans  la  rupture 
forcée.  — Le  second  paragraphe  de  notre  article  porte  : si 
les  avances  ne  sont  pas  payées,  ils  reçoivent  pour  indemnité 
nn  mois  de  leurs  gages  convenus.  Nulle  difficulté  ponr  le 
matelot  engagé  an  mois,  mais  ponr  celui  qui  est  engagé  au 
voyage,  comment  réglera-t-on  le  mois  de  loyer  ?.  MM.  Bon- 
lay-Paty  et  Delaporte  pensent  que  l’on  doit  considérer,  dans 
ce  cas,  quelle  devait  être  la  durée  ordinaire  et  commune 
dn  voyage  projeté,  et  ensuite  répartir  la  somme  fixée  sur 
cbaqoe  mois  de  cette  durée;  de  cette  manière  on  fixerait  la 
valeur  du  mois.  — La  loi  établit  une  différence  entre  la 
mpinrc  survenue  avant  on  après  le  départ  dn  navire.  En  ef- 
fet, les  matelots  doivent  être  indemnisés  en  raison  dn  pré- 
jadice  qui  leur  est  causé.  Mais  pourquoi,  dans  le  cas  de 
mpture  après  le  voyage  commencé,  les  noatelots  au  mois  ne 
vc<;oiveBt-ils  que  la  moitié  de  leurs  gages,  tandis  que  ceux 


J 66  œDE  DE  COMMERCE.  LIV.  II.  TIT.  V.  , 

ongagés  an  Toyage  reçoivent  tons  lears  loyert  ? C’est  qne  la 
soinine  promise  à ces  derniers  lear  est  acquise  dès  qne  le 
voyage  est  commencé  , et  que  le  propriétaire  ne  peut  par 
son  ^it  se  libérer  de  l’obligation  de  l’acqnitter.  An  contraire, 
lorsque  les  matelots  sont  an  mois  , le  loyer  est  réglé  suivant 
la  duree  du  voyage;  dès  lors  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
le  paiement  des  loyers  qui  leur  sont  dns  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  ils  ont  .servi;  et  e'est  par  forme  de  dommages- 
i ntérèts  qne  le  surplus  leur  est  accordé. 

2o5.  s’il  y a inlerdiclion  de  commerce  avec  le  lieu 
de  la  destinatiou  du  navire , ou  si  le  navire  est  arrêté 
par  ordre  du  gouvernemeut  avant  le  voyage  commencé, 
— .11  n’est  dû  aux  maleiols  que  les  journées  employées 
à équiper  le  bâtiment. 

— L’interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destina- 
tion dn  navire,  on  l'arrêt  ordonné  par  le  gouvernement 
sont  des  cas  de  force  majenre,  qui  amènent  la  mpture/ôncée 
dn  voyage.  L’acte  dn  gouvernement  an  moyen  duquel  on 
arrête  le  navire  se  nomme  arrêt  de  prince^  ou  embargo.  C’est 
l’obstacle  que,  par  des  motifs  naturellement  présumés  être 
fondés  sur  l’intérêt  public,  an  souverain  apporte  an  départ 
de  tous  ou  de  quelques-uns  des  navires  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  de  sadomination,  sans  distinguer  s'ilsappartiennent 
a ses  sujets  on  à des  étrangers,  dans  la  vue  soit  d’empêcher 
des  communications  avec  ses  ennemis,  soit  d’employer  les 
navires  arrêtés  à son  service  : quelquefois  l’arrêt  est  fait  en 
pleine  mer.  « Il  n'est  pas  de  la  nature  de  cette  mesure  d’être 
hostile,  dit  .M.  Pardessus  ; et  par  conséquent  il  ne  faut  pas 
la  confondre  avec  celle  par  laquelle  un  souverain,  déclarant 
la  guerre  à un  autre,  frapperait  d'arrêt  ou  de  séquestre  les 
navires  appartenant  aux  sujets  de  son  ennemi,  ce  qui  serait 
une  sorte  de  prise. 

254.  Si  l’inlerdiction  de  commerce  ou  l’arrêt  du 
navire  arrive  pendant  le  cours  du  voyage , — dans  le 
cas  d’interdiction,  les  matelots  sunt  payés  à proportion 
du  temps  qu’ils  auront  servi  ; — dans  le  cas  de  l’arrêt, 
le  loyer  des  matelots  engagés  nu  mois  court  pour  moi- 
tié pendant  le  temps  de  l’arrêt; — !e  loyer  des  matelots 
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engagés  au  -voyage  est  payé  aux  termes  de  leur  en- 
gagement. 

I 

— La  différence  qui  existe  relativement  an  paiement  des 
gens  de  mer,  entre  le  cas  d’interdiction  et  celui  d’arrêt,  est 
fondée  sur  ce  que  l’interdiction  rompt  le  voyage,  et  que  l’ar- 
rêt ne  fait  qu’en  suspendre  l’effet.  De  là  nécessité  d’établir 
des  modes  de  paiement  différens.  Dans  le  cas  d’interdiction, 
l’on  paiera  aux  matelots  engagés  an  mois,  le  notubre  de  mois 
pendant  lesquels  ils  ont  servi.  Mais  quand  les  matelots  sont 
engagés  au  voyage,  quelle  somme  iaudra-t-il  leur  allouer 
MM.  Delvincourt,  Pardessus,  Dageville  et  Bonlay-Paty 
pensent  qu’il  faut,  dans  ce  cas,  arbitrer  quelle  devait  être  la 
dorée  ordinaire  et  commune  dn  voyage  projeté,  répartir  la 
somme  fixée  snr  chaque  mois  de  cette  durée,  et  payer  les 
matelots  à raison  dn  nombre  de  mois  pendant  lesquels  ils 
ont  été  employés.  Ainsi,  un  matelot  a été  loué  à raison  de 
300  fr.  pour  nu  voyage  dont  la  durée  ordinaire  est  de  dix 
mois.  11  est  censé  avoir  été  loué  à raison  de  au  fi',  par  mois. 
S’il  a servi  quatre  mois,  on  lui  paiera  80  fr.  Dans  le 
cas  de  l’arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois,  court 
ponr  moitié  pendant  le  temps  de  l’arrêt  ; à l’égard  des  enga- 
gés au  voyage,  il  n’en  est  plus  ainsi , parce  que,  suivant 
M.  Delvincourt,  on  a considéré  qu’il  eût  été  injuste  de  com- 
parer le  matelot  loué  an  mois  à celui  loué  au  voyage.  Celui- 
ci,  en  faisant  un  prix  unique  pour  tout  le  voyage,  est  censé 
avoir  pris  sur  lui  tous  les  accidens  qui  pourraient  le  prolon- 
ger; l’autre  au  contraire  n'en  a pris  aucun.  Rigoureusement 
il  devrait  donc  être  payé  de  ses  loyers  entiers,  pour  le  temps 
de  l’arrêt  ; et  si  l’on  le  réduit  à moitié  pour  ce  temps,  ce 
n’est  que  par  un  tempérament  d’équité,  fondé  sur  ce  que, 
pendant  l’arrêt,  il  rend  beaucoup  moins  de  services , et  sur 
re  qa'ii  est  d’ailleurs  toujours  nourri  aux  dépens  de  l’ar- 
mateur. 

Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  augmenté  ù pro- 
portion de  la  prolongation. 

— • Ces  expressions,  site  voyage  est  prolongé,  ne  doivent 
point  s’appliquer  an  cas  où  le  voyage  aura  été  plus  long 
«l'i'on  ne  le  prévoyait.  La  prolongation  dont  il  s’agit  ici  est 


— Digitized  by  Google 


i68  CODE  DE  COMMERCE.  LFV.  II,  TIT.  V. 

\ 

une  prolongation  de  distance , comme  par  exemple,  lorsque 
la  décharge  est  faite  dans  un  port  pins  éloigné  qne  celai  in- 
diqué dans  l'engagement.  En  déclarant  que  dans  le  cas  où 
le  voyage  est  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots  sera 
augmenté  à propoiüoiade  la  prolongation,  le  législateur  a 
voulu  empêcher  les  matelots  d'abandonner  le  navire.  En  ef- 
fet, dans  les  règles  ordinaires,  l'engagement  contracté  par  le 
matelot  ne  l'oblige  que  pour  un  premier  voyage,  et  nulle- 
ment pour  la  prolongation,  qui  est  réellement  un  autre 
voyage.  Mais  l’intérêt  du  commerce  maritime  exigeait  cette 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun. 

256.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement 
dans  un  lieu  plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné 
par  l’alTrétement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  diminution. 

— « Il  faut  bien  prendre  garde,  dit  Yalin,  à ce  mot  : 'vo- 
lontairement, qui  désigne  essentiellement  que  c'est  par  le  fait 
propre  du  propriétaire  ou  du  maître  (capitaine),  que  le 
voyage  est  raccourci;  d'où  il  faut  conclure  qne  si  c’est  par 
Contrainte  ou  par  tempête,  par  les  vents  contraires,  ou  parce 
qne  le  navire  n’est  plus  en  état  de  continuer  la  route,  qu’il 
y a nécessité  d’abréger  le  voyage,  et  de  faire  la  décharge 
dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  sa  destination,  il  sera 
juste  alors  de  diminuer  à proportion  le  salaire  du  matelot, 
comme  il  est  juste  de  l’augmenter  en  cas  de  prolongation  ; 
quelle  qu’en  soit  la  cause,  c'est-à-  dire  volontaire  ou  forcée.  » 
• Au  reste,  continue  notre  célèbre  commentateur,  il  n’y  a 
point  de  différence  à faire  entre  le  maître  et  le  matelot,  en 
cas  de  raccourcissement  volontaire  de  la  part  du  propriétaire, 
ou  par  son  ordre.  Si  c’est  par  le  fait  du  maître,  le  salaire 
du  matelot  ne  loi  sera  pas  moins  dû  en  entier,  ii  la  vérité  ; 
mais  à l'égard  du  maître,  non  seulement  le  sien  sera  diminué 
à proportion,  mais  même,  comme  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts des  propriétaires,  ce  .sera  à lui  à l’indemniser  de  la 
diminution  qu’il  n'y  a pas  lieu  de  demander  aux  matelots.  » 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au 
fret,  il  ne  leur  est  dù  aucun  dédommagement  ni  jour- 
nées pour  la  rupture,  le  retardement  on  la  prolongation 
de  voyage  occasionnés  par  force  majeure. — Si  la  rut>tu- 
re,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait 
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des  chargeurs  les  gens  de  l’équipage  , ont  part  aux  in- 
demnités qui  sont  adjugées  au  navire. — Ces  indemnités 
sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et  les 
gens  de  l’équipage,  dans  la  même  proportion  que  l’au- 
rait été  le  fret.  — Si  l’empêchement  arrive  par  le  fait 
du  capitaine  ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus  des  in- 
demnités dues  aux  gens  de  l’équipage. 

— Les  matelots  étant  engagés  an  profit  et  an  frét  se  tron- 
vent  liés  par  an  contrat  de  société  ; et  dès  lors  ils  doivent 
prtager  les  chances  henreoses  on  malhearenses  de  l’asso- 
ciation. 

2S8.  En  cas  de  prise , de  bris  et  naufrage , avec 
perte  entière  du  navire  et  des  marchandises,  les  matelots 
ne  peuvent  prétendre  aucun  loyer.— -Ils  ne  sont  point 
tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a été  avancé  sur  leurs 
loyers. 

— Cette  disposition  est  contraire  anx.  principes  da  droit 
eominan,  d’après  lesquels  la  perte  da  gage  n’anéantit  pas 
l’obligation  , puisque  l'engagé  reste  soumis  à l'action  person- 
nelle; mais  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation  com- 
mandaient cette  dérogation.  En  effet , il  importe  d’attacher 
la  fortune  des  matelots  à celle  des  navires;  car,  comme  l’ob- 
serve le  judicieux  Talin,  s’ils  cessaient  d’avoir  intérêt  à la 
conservation  du  navire  et  des  marchandises,  au  moindre  pé- 
ril dont  ils  seraient  menacés , ils  ne  songeraient  qu’è  sauver 
lear  vie,  sans  se  mettre  en  peinç  du  reste.  — Notre  article, 
qui  est  textuellement  copié  sur  l’ordonnance  de  1681,  a fait 
naitre  une  question  différemment  décidée  par  les  commen- 
tateurs de  l’ordonnance  : c’est  celle  de  savoir  si,  lorsque  le 
navire  a péri  au  retour,  après  avoir  gagné  le  frêt  de  l’aller, 
les  matelots  peuvent  exercer  leur  privilège  sur  le  frêt  gagné 
d’entrée?  Valin  est  d’avis  que,  dans  ce  cas,  les  matelots  n’ont 
rien  i prétendre.  Il  se  fonde  sur  ce  « qu'il  sufiit  que  le  navire 
et  le  frêt  de  retour  soient  suffisans  pour  répondre  de  leurs 
loyers,  on  ne  doit  leur  offrir  d’antres  sûretés  pour  la  conser- 
vation du  gage  qu’ils  ont  sous  les  yeux,  et  qu’ils  savent  être 
le  seul  qui  leur  est  affecté.  > Emérigon  soutient,  an  con- 
traire , que  les  loyers  entiers  ont  un  privilège  sur  le  frêt, 
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m^me  de  l’aller;  il  se  fonde  sur  le  principe  établi  en  matière 
d’bypotbèqiie,  laqnelle  est  tota  in  toto  et  tota  in  quolibet 
parte.  M.  Uelvincourt  pense  que  ces  aoteors  ont  trop  ac- 
cordé : le  premier,  au  moyen  de  considérations;  et  le  second, 
à la  ri{;acur  des  principes.  « Il  me  semble  , dit-il , que  l'on 
peut  concilier  le  tout,  en  décidant  que , dans  l’espèce  pro- 
posée , les  matelots  ne  pourront  prétendre  que  la  moitié  de 
leurs  loyers;  et  ce,  par  analogie  de  l'art.  356.  » MM.  Bon- 
lay-Paty  et  Dageville  adoptent  cette  opinion , et  entendent 
par  ces  mots  : la  moitié  de  leurs  loyers  ^ les  loyers  gagnés 
pour  le  voyage  d’aller. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvée,  les 
matelot  engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  échus  sur  les  débris  du  navire  qu’ils  ont 
sauvés. — Si  les  débris  ne  suffisent  pas  ou  s’il  n’y  a que 
des  marchandises  sauvées,  ils  sont  payés  de  leurs  loyers 
subsidiairement  sur  le  fret. 

— C’est  afin  d’intéresser  les  matelots  à sauver  les  déhri.s 
qui  peuvent  l’être  que  le  législateur  leur  a accordé  leurs 
loyers  jusqu’à  due  concurrence  des  effets  sauvés.  De  ces 
expressions,  leurs  loyers  échus,  il  faut  conclure  que  les  ma- 
telots n’ont  aucun  droit  à excercer  sur  les  loyers  à échoir. 
Quant  anx  loyers  échus,  on  les  calcule,  pour  les  matelots 
engagés  an  mois,  d’après  le  temps  qu’ils  ont  servi  jusqu'an 
jour  du  naufrage  ; pour  les  matelots  engagés  an  voyage,  à 
proportion  de  la  partie  du  voyage  qui  est  faite.  — Les  ma- 
telots ne  seront  payés  sur  le  fret  que  subsidiairement c’est- 
à dire  en  cas  d’insuffisance  des  débris. 

290-  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de 
leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à proportion  de  celui 
que  reçoit  le  capitaine. 

— Les  matelots  engagés  à la  part  dd  frêt  ne  peuvent 
avoir  droit  an  fret  des  marchandises  que  dans  la  proportion 
qu’il  est  dû  d’après  les  circonstances.  Le  partage  en  est  fait, 
ou  conformément  aux  conventions,  on  conformément  à 
l’usage  des  lieux,  s’il  n’y  a pas  de  convention  (^P'alin'). 

201.  De  quelque  manière  que  les  matelols  soient 
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loués,  ils  sont  payés  des  fournées  par  eux  employées  à 
sauver  les  débris  et  les  effets  naufragés. 

— L'engagement  des  matelots  est  détruit  par  le  naufrage. 
Conséquemment  les  matelots  qui  participent  à sauver  les 
débris  du  navire  doivent  être  considérés  comme  de  simples , 
ouvriers  ; et  non  plus  comme  des  matelots  engagés  au 
voyage,  an*  mois,  au  profit  on  au  frét.  Les  journées  em- 
ployées k ce  travail  leur  seront  donc  payées  par  préférence 
anx  loyers,  c’est-à-dire  que  les  joarnées  sont  d’abord  dé- 
dnites  sur  tous  les  débris,  et  qu’ensnite  les  matelots  exercent 
sur  le  surplus  leur  privilège,  afm  d’être  payés  de  leurs 
loyers  ou  de  leurs  portions  sur  le  reste  des  débris. 

2(i2.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il  tombe  malade  pendant 
le  voyage,  ou  s’il  est  blessé  au  service  du  navire. 

— Ainsi , il  fant  distingner  le  cas  de  maladie  naturelle  de 
celui  de  blessures.  En  cas  de  blessures  reçues  au  service  du 
navire,  le  matelot  doit  être  pansé  et  traité  aux  dépens  du 
navire,  soit  qa’elles  soient  survenues  avant  ou  après  le 
voyage;  il  doit  en  outre  recevoir  le  paiement  de  ses  loyers. 
En  cas  de  maladie  naturelle,  si  c’est  par  suite  de  débauche  ou 
de  rixe,  elle  n’est  point  à la  charge  des  mvircs , et  on  ap- 
pliquera les  dispositions  de  l'art  264.  — Remarqnex  qu’en 
cas  de  maladie  naturelle,  le  matelot  ne  sera  traité  et  pan.sé 
aux  dépens  do  navire,  et  en  ontre  payé  de  ses  loyers,  qu'au- 
tant  que  cette  maladie  sera  survenue  pendant  le  'voyage. 
Cette  disposition  déroge  cependent  anx  principes  du  droit 
commun d’après  lesquels  le  locateur,-  qui  ne  peut  , même 
par  l’effet  d’une  force  roajenre , faire  jouir  la  personne  à 
laquelle  il  loue  la  chose , n’a  pas  droit  d'exiger  de  loyers; 
mais  cette  dérogation  était  nécessaire,  afin  d’enconrager 
ceux  qui  se  livrent  à la  profession  périlleuse  d’hommes  de 
mer. 

2^5.  Le  matelot  est  traité  et  ]>an8é  aux  dépens  du 
navire  et  du  chargement,  s’il  est  blessé  en  combattant 
contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

V»  11  est  jaste  que  celui  qui  expose  sa  vie  pour  le  salut 
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commua  soit  traité  et  pansé  anx  frais  da  navire  et  do  char- 
gement. 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans  autorisation, 
est  blessé  à terre , les  frais  de  ses  pansement  et  trai- 
tement sont  à sajdiarge:  il  pourra  même  être  congédié 
par  le  capitaine.  — Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  se- 
ront payés  qu’à  proportion  du  temps  qu’il  aûra  servi. 

— Par  cela  seul  qne  le  matelot  sera  descendu  à terre  sans 
autorisation,  il  y a faute  de  sa  part  : et  dans  ce  cas,  il  est 
équitable  que  les  frais  du  traitement  tombent  k sa  charge. 
Mais,  que  décidera-t-on,  si  le  matelot,  descendu  à terre  avec 
autorisation,  y est  blessé?  M.  Delvincourt  pense  que  les  frais 
de  traitement  ne  seront  à sa  charge  qu’autant  qu’il  aura  été 
blessé  par  sa  faute. 

265.  En  cas  de  mort  d’un  matelot  pendant  le 
voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers'sont 
dus  à sa  succession  jusqu’au  jour  de  son  décès.  —Si 
le  matelot  est  engagé  au  voyage , la  moitié  de  ses  loyers 
est  due  s’il  meurt  en  allant  au  port  d’arrivée.  — Le  total 
de  ses  loyers  est  dû  s’il  meurt  en  revenant.  — Si  le 
matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret , sa  part  entière 
est  due  s’il  meurt  le  voyage  commencé.  — Les  loyers 
du  matelot  tué  en  défendant  le  navire,  sont  dus  en  en- 
tier pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à bon  port. 

— Suivant  notre  arti<de , il  existe  une  différence  entre  le 
matelot  engagé  an  mois  et  celui  engagé  an  voyage.  Les  art. 
a5a  et  a54  offrent  aussi  des  dispositions  semblables  k celles 
du  premier  article.  En  effet,  le  salaire  du  matelot  engagé  au 
mois  est  acquis  jour  par  jour;  ce  salaire  ne  saurait  donc  lui 
être  payé  au  delà  de  son  décès  ; on  le  lui  accorde  même 
pendant  le  temps  de  la  durée  de  la  maladie.  Au  contraire, 
le  matelot  engagé  an  voyage  fait  un  forfait  pour  tout  le 
voyage.  Le  bat  de  ce  forfait  est  d’empécher  lé  matelot  de 
réclamer  une  somme  plus  forte,  lorsque  le  voyage  se  pro- 
longe. Le  prix  convenu  est  donc  dû  an  matelot.  Cependant, 
afin  de  ne  pas  trop  grever  le  propriétaire,  notre  code  a ap- 
porté un  juste  tempérament  à l'application  de  cette  règle;  U 
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a divisé  le  voyage  en  deax  parties  : l’aller  et  le  retour.  Si  le 
matelot  meurt  dans  l’aller.  Ut  moitié  de  ses  loyers  lui  est 
due;  s’il  meurt  an  retour,  la  seconde  moitié  lui  est  acquise: 
ainsi,  dans  ce  dernier  cas,  il  a droit  à la  totalité  des  loyers. 
Notre  article  établit  aussi  une  différence  entre  le  matelot  en* 
gagé  au  fret  on  an  profit.  Cette  différence  résulte,  comme 
nous  l’avons  déjà  frit  observer,  de  la  société  qui  existe  entre 
l’annatenr  et  l’homme  de  mer.  La  dernière  disposition  de 
notre  article  s’applique  an  matelot  tué  en  défendant  le  na- 
vire. Remarques  que  la  loi  n’établit  aucune  distinction  entre 
les  divers  modes  d’engagemens  que  le  matelot  peut  avoir 
contractés.  Ainsi,  pourvu  que  le  navire  arrive  à bon  port,  il 
profite  de  la  disposition.  En  effet , nous  avons  vu  que,  quand 
le  navire  périt  entièrement  avec  le  chargement,  les  loyers  des 
matelots  sont  perdus  (a58)  ; et  il  ne  serait  pas  juste  que  les 
héritiers  du  matelot  ftusent  traités  plus  favorablement  qu’il 
ne  le  serait  lui-même  s’il  eût  vécu. 

260.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne 
peut  rien  prétendre  contre  le  capitaine,  les  propriétaires 
ni  les  affréteurs,  pour  le  paiement  de  son  rachat.  — Il 
est  payé  de  ses  loyers  jusqu’au  jour  où  il  est  pris  et 
fait  esclave. 

— En  cas  d’abordage  , la  prise  d’un  matelot  est  un  acci- 
dent dont  il  est  seul  victime , mais  auquel  chacun  était 
exposé  comme  loi.  Aussi  le  matelot  n’a-t-il  droit  qu’aux 
loyers  jusqu’au  jour  on  il  a été  pris. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave,  s’il  a été  en- 
voyé en  mer  ou  à terre  pour  le  service  do  navire,  a droit 
à l’entier  paiement  de  ses  loyers.  — Il  a droit  au  paie- 
ment d’une  indemnité  pour  son  rachat , si  ie  navire  ar- 
rive à bon  port. 

— Ici , l’accident  dont  le  matelot  est  victime , a pour 
cause  le  service  du  navire  ; le  matelot  a couru  un  danger 
qui  ne  menaçait  point  l’équipage  : il  a d’ailleurs  exécuté 
les  ordres  qu’il  a reçus  de  ses  supérieurs  ; il  doit  donc  avoir 
droit  à l’entier  paiement  de  ses  loyers,  — La  disposition 
de  notre  article  s’applique  à tous  les  matelots , quel  qu'ait 
été  le  mode  de  leur  engagement. 


Digilized  by  Google 


»:4  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  II.  TIT.  V. 

S26B.  L’indemnité  est  dae  par  les  propriélaires  du 
navire,  si  le  matelot  a été  envoyé  en  mer  ou  à terre  ponr 
le  service  dn  navire. — L’indemnité  est  dtïe  par  les  pro- 
priétaires du  navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a 
été  envoyé  en  mer  ou  à terre  pour  le  service  du  navire 
et  du  chargement.  , 

— Valin  remarque  que  « Tarticle  ne  dit  pas  que  ïe  matelot 
fait  esclave , étant  envoyé  pour  le  service  seulemerit  de  la 
cargaison , sa  rançon  sera  payée  en  entier  atix  dépens  de  la 
cargaison , parce  qa’on  ne  peut  pas  coricevoié  Un  cas  où  le 
service  de  la  cargaison  soit  indépendant  de  celui  dU  navire, 
l’éqnipage  n’étaut  préposé  à la  conservation  de  la  cargaison  , 
qn’antant  qu’il  est  chargé  de  la  conduite  dn  navire , an  ihbyeh 
de  quoi  rien  ne  se  peut  faire  ponr  la  cargiison  qne  par  nne 
suite  de  service  dn  navire,  an  lien  qne  le  service  du  ftavîre 
peot  n’avoir  rien  de  commnn  avec  la  cargaison.  » 

2G9.  Le  montant  de  l’indémnité  est  6\é  à six  cents 
francs.  Le  recouvrement  et  l’emploi  en  seront  faits 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  Gouvernement , 
dans  un  réglement  relatif  au  r.achat  dés  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justihe  qu’il  est  congédié 
sans  cause  valable,  a droit  à une  indemnité  contre  le 
capitaine.  — L’iudemnité  est  fixée  aux  tiers  des  loyers, 
si  le  congé  a lieu  avant  le  voyage  commencé.  — L’in- 
demnité est  fixée  à la  totalité  des  loyers  et  aux  frais  du 
retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le  cours  du  voyage. — 
Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus,  r4* 
péter  le  montant  de  l’indemnité  contre  les  propriétaires 
du  navire. — ^11  n’y  a pas  lied  à indemnité,  si  le  matelot 
est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage.— ^Dans 
aucun  cas , le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot 
dans  les  pays  étrangers. 

— Le  capitaine  a droit  de  congédier  le  matelots  Valin 
pense  que  ce  pouvoir  ne  doit  s’entendre  que  dn  cas  on  le 
capitaine  n’est  pas  dans  le  lien  de  la  demeure  du  propriétaire 
dn  navire;  que  s'il  était  absent,  il  ne  le  pourrait  que  du  con< 
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ientement  da  propriétaire  {voy.  art.  aa3).  Le  congé  doit  avoir 
pool'  motif  une  cause  valable  ; il  est  tonjonrs  présumé  légi- 
time, c’est  au  matelot  k prouver  le  contraire.  Les  tribunaux 
tout  appelés  à statuer  sur  la  validité  de  la  cause;  les  causes 
valables  de  congé  sont  : la  sortie  du  navire  sans  autorisa- 
tion ( a64  );  l’ignorance  du  métier,  l’insubordination  , l’in- 
conduite , etc.  Lorsque  le  matelot  est  congédié  pofir  cause 
valable.,  il  lui  est  du,  en  cours  de  voyage,  ses  loyers  pen- 
dant le  temps  qu’il  a servi,  mais  sans  aucuns  frais  de  retour. 
Si  au  contraire  il  est  congédié  avant  le  départ,  on  loi  doit 
senlement  les  journées  pendant  lesquelles  il  a été  employé. 
Si  c’est  par  suite  de  l’innavigabilité  du  navire  survenue  pen- 
dant le  cours  do  voyage , les  loyers  échus  et  les  frais  de 
conduite  sont  dns  an  matelot,  mais  senlement  sur  le  produit 
do  navire  et  du  ft’et.  Lorsque  le  congé  est  donné  sans  cause 
valable,  le  capitaine  est  alors  tenu,  envers  le  matelot,  de  1 in- 
demnité, telle  qq’eile  est  fixée  par  qptrc  article , c’est-à  dire, 
i“  an  tiers  des  loyers , si  le  congé  a lieu  avant  Iq^oyage  com- 
mencé. Remarquez  que  d’après  le  droit  commun,  on  devrait 
lui  payer  la  totalité  de  son  salaire,  parce  qu’il  n’a  pas  dépendu 
de  lui  de  remplir  son  engagement  ( Paul,  fr.  38  de  local. 
19,  a).  Mais  , comme  l’observe  fort  bien  M.  Delvincourt , 
l’on  a considéré  que  le  m.ttelot  pouvant  très-aisément  trouver 
nn  autre  engagement,  c’était  l’indemniser  suffisamment,  que 
de  lui  payer  le  tiers  de  ses  loyers.  A la  totalité  des  loyers 
et  aux  frais  de  retour,  si  le  congé  a lieu  pendant  le  cours  du 
voyage,  parce  qu’il  n’est  pas  aussi  facile  au  matelot  de  trouver 
on  autre  engagement.  Il  n’y  a pas  lieu  à indemnité,  si  le  ma- 
telot est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle  d’équipage  ; parce 
que,  jusqu’à  la  clôture  de  ce  rôle,  les  matelots  travaillent  à 
la  journée  pour  disposer  le  navire,  il  ne  serait  pas  juste  qu’un 
matelot  pris  à la  journée  puisse  prétendre  à une  indemnité 
avant  d’avoir  contracté  d’engagement  pour  le  voyage.  A 
moins  qn’il  n’y  ait*c^ndition  écrite  entre  lui  et  le  capitaine  , 
il  n’aura  droit  de  récl/mer  que  le  prix  de  ses  journées. 
La  dernière  disposition  de  notre  article  porte  que,  dans  au- 
cun cas , le  capitaine  ne  peut  congédier  le  matelot  dans  les  pays 
étrangers  : la  prohibition  est  générale;  ainsi,  re  capitaine  ne 
pourra,  dans  aucun  cas^  congédier  le  matelot,  même  pour 
cause  valable  ; mais  il  peut  punir  les  infractions  et  les  dés- 
ordres commis  à bord,  an  moyen  des  peinas  de  dist'ipline 
[loi du  2 a août  1790,  art.  61  ). 
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27t.  Ijb  navire  et  le  fret  sont  spécialement  affectés 
aux  loyers  des  matelots. 

— Noos  avons  va,  à l’article  191,  qae  le  navire  est  affecte 
à divers  privilèges,  parmi  lesquels  celui  du  matelot  occupe 
le  sixième  rang;  mais  il  n’en  est  pas  ainsi  à l’égard  do  fret  ; 
le  privilège  du  matelot  est  au  premier  rang , même  daru  le 
cas  de  l’article  191  ; et  eu  effet,  c’est  le  matelot  qui  gage  le 
fret  an  propriétaire  ; aussi  a-t-il  droit  de  saisir  le  fret  dans 
les  mains  de  celui  qui  le  doit  et  de  se  faire  payer  par  préfè* 
rence  aux  antres  créanciers.  Mais  s’il  ne  fait  pas  cette  saisie 
et  que  le  propriétaire  ou  d'autres  créanciers  plus  diligens 
que  lui  aient  reçu  le  paiemeut  du  fret , son  privilège  s’é- 
teint. 

272.  Toutes  les  dispositions  concernant  les  loyers, 
pansement  et  rachat  des  matelots,  sont  communes  aux 
otliciers  et  à tous  autres  gens  de  l’équipage. 

TITRE  VI. 

Des  chartes-parties , affréteinens  ou  riolis- 
semens. 

— La  convention  pour  le  louage  d’un  navire , est  appelée 
sur  les  cdtes  de  l’Océan , charte-partie  ou  affrètement  ; et 
nolissement  sur  celles  de  la  Méditerranée.  • Charte-pariie , 
^dit  Valin,  est  on  terme  qu’on  a adapté  particulièrement  à la 
marine , pt'ur  désigner  le  contrat  de  louage  d’un  vaisseau  , 
quoique  anciennement  ce  fut  un  terme  commun  4 tons  les 
contrats  non  translatifs  de  propriété  dont  il  était  fait  écri- 
ture. Comme  on  ne  délivrait  point  alors  d’expédition  de  ces 
parties,  i raison  du  peu  de  durée  des  engagemens  qu’elles  y 
constataient,  l’usage  était  d’en  couper  les  originaux  en  long 
du  haut  en  bas  et  de  les  remettre  anx  parties,  qui  gardaient 
chacune  leur  moitié  ; et  quand  il  s’agissait  de  vérifier  si  la 
convention  aéait  été  fidèlement  exécutée,  on  rassemblait  les 
deux  moitiés  pour  en  juger.  » La  charte-partie  peut  être 
définie  un  contrat,  par  lequel  un  navire  est  loué  k une  per- 
sonne en  tout  ou  en  partie  et  moyennant  un  prix  convenu  ; 
ce  prix  se  nomme  fret  ou  noUs.  On  appelle  fréteur,  celui  qui 


Digiti,  ^by  Google 


l 

CHARTES-PARTIES  ET  AFFRÉTEMENS. 

doniM  le  navire  k liïjev',  affréteur,  celai  qaile  prend  à loyer. 
Ce  contrat  est  consensael , synallagniatiqae  , à titre  onéreax 
et  commatatif.  Ce  contrat,  étant  on  véritable  louage , est 
régi  par  les  principes  généraux  sar  le  louage,  et  en  outre, 
par  les  règles  qui  sont  tracées  dans  les  articles  suivans  : «Trois 
choses,  dit  M.  Delvincourt,  sont  de  l’essence  du  contrat  de 
looage  ; en  effet , outre  le  consentement  qui  est  de  l’essence 
de  tous  les  contrats,  il  fout  encore,  dans  le  louage,  que  ce 
consentement  intervienne  sur  une  chose  ; sur  l’aaage  qui  doit 
en  être  &it  ; et  sur  le  loyer  k payer  pour  prix  de  cet  usage. 
Dans  la  charte-partie  il  fout  donc  d’abord , un  navire  qui 
soit  loné;  a”  un  usage  k faire  de  ce  navire;  3”  un  fret  ou 
nolis.  * 

275-  Toute  convention  pour  louage  d*un  vaisseau, 
appelée  charte-partie , affrètement  ou  nolissement , 
doit  être  rédigée  par  écrit.  — Elle  énonce  — Le  nom 
et  le  tonnage  du  navire,  — Le  nom  du  capitaine,  — 
Les  noms  du  fréteur  et  de  l’affréteur,  — Le  lieu  et  le 
temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge , 
— Le  prix  du  fret  ou  nolis,  — Si  l’affrètement  est  total 
00  partiel , — L’indemnité  convenue  pour  les  cas  de 
retard. 

— La  charte-partie  doit  être  rédigée,  par  écrit , soit  par 
devant  notaire,  soit  sous  seing-privé;  elle  peut  avoir  lieu 
aussi  par  l’entremise  d’un  tiers.  L’écriture  n’est  point  exigée 
ici  pour  la  solennité,  mais  pour  la  preuve  de  l'existence  du 
contrat;  ainsi,  lorsque  le  contrat  sera  nié,  on  ne  pourra  la 
prouver  par  témoins,  mais  par  tout  autre  moyens  que  la 
prenve  testimoniale, par  exemple,  par  la  déclaration  sur  le  li- 
vre de  bord , par  les  factures  au  bas  desquelles  l’engagement 
dn  capitaine  serait  écrit,  l’affrètement  serait  justifié,  et  le  con- 
trat recevrait  son  exécution.  11  en  sera  aussi  de  même,  s’il  y a 
aveu  judiciaire  ou  refus  de  serment  décisoire.  Iln’y  a decharte- 
psrtie  régulièrement  dressée  que  pour  les  affrétemens  consi- 
dérables : quant  aux  petits  bitimens,  qui  ne  font  que  de  très- 
courts  voyages , on  constate  l’affrètement  en  remettant  au 
capitaine  une  facture  de  chargement  on  une  lettre  de  voiture, 
si  le  chargement  est  adressé  à nn  tiers  (lOl  et  suiv.). 
— Les  indemnités  dues  pour  les  cas  de  retards  se  nommsut 
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Jruis  de  surettarie,  — Outre  le  A:et  ^ il  est  d’asage  de  sti|Hiler 
en  faveur  du  capitaine  une  somme  modique , que  l’on  nomme 
chapeau  du  capitaine  ; mais  sans  stipulation  expresse , il  ne 
lui  est  rien  dû  à cet  égard.  Quand  cette  stipulation  existe,  le 
capitaine  en  pro£te  seul,  sans  être  obligé  d’en  rendre  compte 
an  propriétaire  ni  aux  gens  de  l’équipage. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du 
navire  n’est  point  fixé  par  les  conventions  des  parties, 
il  est  réglé  suivant  l’usage  des  lieux. 

— Lorsque  les  parties  n’ont  point  stipulé  dans  leur  charte- 
partie  le  délai  de  charge  et  de  décharge,  il  est  évident  qu’elles 
veulent  s’en  rapporter  à l’usage  des  lieux;  c’est  ce  qu’on 
appelle  jour)  de  planche.  Ainsi , quand  ils  sont  expirés  , le 
capitaine  peut,  après  avoir  mis  les  affréteurs  en  demeure 
d’apporter  les  marchandises  , on  demander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  retard , on  partir  de  suite  ; et  dans  ce  cas 
même,  il  peut  réclamer  le  fret  entier  on  la  moitié,  suivant  les 
circonstances,  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  x86. 
Suivant  Valin,  l’osage  est  d’accorder  quinze  jours  de  planché 
pour  la  charge  et  autant  pour  la  décharge  du  navire. 

275.  Si  le  navire  est  frété  an  mois,  et  s’il  n’y  a 
convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le  navire 
a fait  voile. 

— Ainsi , on  ne  paie  pas  an  propriétaire  le  temps  employé 
an  chargement.  Le  fret  est  dû  jusqu’à  ce  qne  les  marchandises 
soient  délivrées  à terre.  Suivant  Emérigon,  l’arrivée  des  mar- 
chandises an  làtaret  on  aux  infinneriês  ne  termine  pas  le 
voyage  ; en  effet , le  voyage  ( pour  ce  qui  concerne  le  corps  ), 
n’est  fini  qne  lorsque  le  navire  est  ancré  an  port  de  la  desti- 
nation et  amarré  à qnai  ; et  quant  aux  marebaudises , lors- 
qu’elles sont  délivrées  à terre. 

270.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y a interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les 
conventions ‘sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d’autre.  — Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la 
charge  et  de  la  décharge  de’ses  marchandises. 

.»  La  première  disposition  de  notre  article  est  fondée  snr 
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ce  qae  rinterdiction  da  commerce  étant  un  événement  de 
force  majcnre,  la  conventicm  qui  existait  entre  les  parties  est 
détmite  , puisqu’ en  effet,  elle  ne  peut  plus  recevoir  son  exé- 
cution. Remarquez  ici,  que  la  disposition  dont  nous  parlons 
ne  s’applique  qn’à  l’interdiction  qni  précède  le  voyage  et  qnc 
dans  ce  cas  les  choses  étant  encore  entières,  la  convention  est 
résolue  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d’antre,  parce  qu’elle 
manque  son  effet,  non  par  la  faute  de  l'une  des  parties,  mais 
par  cas  fortuit.  — Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge 
et  de  la  décharge  de  ses  marchandises.  Ces  frais  auraient 
été  payés  par  le  chargeur  si  la  convention  avait  été  réa- 
lisée; dès-lors,  le  chargeur  doit  donc  en  être  tenu  dans  tons 
les  cas. 

277.  S’il  existe  une  force  majeoi%  qai  n’empêche 

que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions 
subsistent,  et  il  n’y  a pas  lieu  à dommages- intérêts  à 
raison  du  retard.  — Elles  subsistent  egalement,  et  il 
u’y  a lieu  à aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force 
majeure  arrive  pendant  le  voyage.  > 

— H ne  s’agit  plus  ici,  comme  dans  l’article  précédent , de 
rinterdiction  du  commerce , mais  d’un  événement  de  force 
majeure,  qni  empêche  pour  un  temps  la  sortie  du  navire, 
par  exemple , la  contrariété  du  temps;  aussi  la  force  majeure 
n’aura  pour  effet  que  de  retarder  l’exécution  de  la  con- 
vention. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l’arrêt  du  navire, 
faire  décharger  ses  marchandises  à ses  frais,  à condition 
de  les  recharger  ou  d’indemniser  le  capitaine. 

— ■ Cette  faculté  accordée  à l’affréteur,  dit  Valin,  de  dé- 
charger ses  marchandises  pendant  le  temps  de  la  fermeture 
des  ports  on  de  l’arrêt  du  navire,  ne  hiit  aucun  tort  au  maitre 
on  propriétaire  du  navire,  puisque  le  navire  est  d’autant  sou- 
lagé, et  que  la  décharge  se  fait  aux  frais  du  chargeur,  qui  de- 
meure obligé  de  charger  sous  peine  d’indemniser  le  maitre , 
c'est-à-dire  de  lui  payer  les  frais  de  son  retardement,  du  jour 
qu’il  l’aura  mis  en  demeure  de  recharger , on  la  moitié  du 
fret,  s’il  déclare  ne  vouloir  pas  recharger,  on  enfin  le  frêt  en- 
tier des  marchandises,  tout  comme  s’il  les  eût  rechargées,  si, 
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sans  faire  èette  déclaration  snr  les  poorsnites  du  maître,  il 
laisse  partir  le  navire.  « 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le 
navire  est  destiné,  le  capitaine  est  tenu,  s’il  n’a  des  or- 
dres ojntraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins 
de  la  même  puissance  où  il  lui  sera  permis  d’aborder. 

— Dans  le  cas  où  le  capitaine,  à défaut  d’ordres  contrai- 
res, se  rend  an  port  le  pins  voisin,  on  loi  acc6rde  ponr  cette 
prolongation  de  voyage,  nne  angmenUtion  de  frêt,  à propor- 
tion de  cette  prolongation,  conformement  a 1 art.  a55. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargées,  sont  respectivement  affectés  à 
lexécution  des  conventions  des  parties. 

— Ainsi  les  marchandises  répondent  au  capitaine  du  paie- 
ment du  frêt,  le  navire,  les  agrès  et  apparaux  répondent  aux 
ehargenrs  de  la  remise  de  leurs  effets  et  des  avaries,  et  le  tout 
est  réglé  par  les  art.  I9T,3o5,  3o6,  Soy,  3o8et  3og.  Remar- 
quez en  outre  que  tontes  les  obligations  qui  naissent  du 
eontrat  d’affrètement  entraînent  la  contrainte  par  corps. 


TITRE  VII. 

Du  connaissement. 

^ t 

Le  connaissement, que  l’on  appelle  aussi  police  i assurance^ 
est  la  reconnaissance  donnée  par  le  capitaine  des  effets  et 
marchandises  qui  ont  été  chargés  snr  le  navire.  La  connais- 
sance diffère  de  la  charte-partie,  en  ce  qn’elle  établit  la  prenve 
de  la  réalisation  du  chargement,  tandis  qne  la  charte-partie 
n’est  qne  la  promesse  ou  l’engagement  de  charger.  On  peut 
dire  qne  le  connaissement  est  la  lettre  de  voiture  des  trans- 
ports maritimes.  Entre  les  mains  des  affréteurs,  il  devient  on 
titre  contre  le  capitaine  qni  répond  envers  eux  des  mareban- 
dises  chargées  k son  bord. 

281.  Le  connaissement  doii  exprimer  la  nature  et 
la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets 


Digilized  by  Google 


CHARTES-PARTIES  ET  AFFRÉTEMENS.  i8i 

à transporter.  — II  indique  — Le  nom  du  chargeur. 
— Le  nom  et  t’adresse  de  celui  à qui  l’expédition  est 
faite,  — Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine,  — Le  nom 
et  le  tonnage  du  navire,  — Iæ  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  destination.  — Il  énonce  le  prix  du  fret.  — Il 
présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets 
à transporter.  — Le  connaissement  peut  être  à^rdre, 
ou  au  porteur,  ou  à personne  dénommée. 

— Ainsi  trois  sortes  de  connaissementi  i°  à ordre,  con- 
séqoemraent  il  peut  être  passé  par  endossement  an  profit 
d’nn  tiers  (i  8^);  an  porteur,  alors  le  capitaine  sera  tenc 
de  remettre  les  marchandises  an  porteur  d’un  exemplaire  da 
connaissement.  Car  conformément  à l’article  suivant,  le  con* 
naissement  est  fait  en  quatre  originaux , c’est-à-dire  quatre 
doubles,  signés  des  mêmes  personnes,  dont  un  est  remis  au 
chargeur.  Ce  dernier  transmet  cet  exemplaire  à celui  qu’il 
charge  de  recevoir  les  marchandises,  et  à son  arrivée , le  ca^ 
pitaine  remet  le  chargement  à celui  qui  présente  l’exem- 
plaire du  connaissement  qui  lui  a été  remis  par  le  chargeur; 
3°  à personne  dénommée,  c’est  alors  à cette  personne  que  le 
capitaine  doit  remettre  les  marchandises , puisqu’elle  a été 
désignée  par  le  connaissement. 

282.  Chaque  counaissement  est  fait  en  quatre  ori< 
gioaux  au  moins:  — Un  pour  le  chargeur,  — Un  pour 
celui  à qui  les  marchandises  sont  adressées,  — Un  pour 
le  capitaine,  ^ — Un  pour  l’armateur  du  bâtiment.  — 
Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le  chargeur  et  par 
le  capitaine,  dans  les  vingt- quatre  heures  après  le  char- 
gement. — Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine, 
dans  le  même  délai,  les  acquits  des  marchandises 
chargées. 

*—  Les  acquits  des  marchandises  dont  il  est  question  dans 
notre  article,  sont  les  acquits  de  paiement  ou  les  acquits 
à caution  dont  nous  avons  déjà  parlé  art.  ai6. 

285.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  forme  ci-» 
dessus  prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  inlé-> 

1 1 


Digitized  by  Coogle 


i8a  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  II.  TIT.  VIII, 
rcssées  au  chargement,  et  entre  elles  et  les  assureurs. 

— Ainsüe  connaissement  ne  fera  foi  en  jnstice,  qu’autant 
qu’il  aura  été  rédigé  dans  Ja  forme  prescrite,  c’est-à-dire, 
qu’il  ait  été  fait  eu  quatre  originaux,  et  qu’il  ait  été  signé 
du^capitaine  et  du  chargeur. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  connaissemens 
d’un  même  chargement , celui  qui  sera  entre  les  mains 
du  capitaine  fera  foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  char- 
geur, ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et  celui  qui 
est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consignataire  sera 
suivi,  s’il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

— llemarqqez  que  ces  expressions  de  notre  article  A la 
main  du  chargeur,  ou  de  son  commissionnaire,  doivent  s’en- 
tendre encore  comme  s’il  y avait  ou  de  leurs  commis,  de  même 
que  quand  on  parle  dn  capitaine  , on  doit  aussi  embrasser 
sous  cette  dénomination,  le  capitaine  en  second  on  tout  antre 
officier  qui  est  dans  l’habitude  d’écrire  pour  le  capitaine. 

28î>.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui 
aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  con— 
naissemens  ou  chartes-  parties , sera  tenu  d’en  donner 
reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à peine  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts, même deceux  de  retardement. 

— Le  consignataire  est  celui  à qui  la  marchandise  doit 
être  remise  à l’arrivée  dn  navire. 

TITRE  VIII. 

Du  fret  ou  nolis. 

— Il  ne  faut  pas  confondre  le  fret  on  nolis,  avec  l’affrè- 
tement dont  nous  avons  parlé  aux  art.  378  et  sniv.  Le  fret 
est  le  loyer  du  navire,  l'affrètement  est  le  contrat  de  louage 
lui-méine.  On  se  sert  de  l'expression  Jret  dans  les  ports  de 
rOcéan,  et  de  celle  de  nolis  dans  ceux  de  la  Méditerranée. 

2o6<  Le  prix  du  loyer  d’un  navire  ou  autre  bâti- 
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ment  de  mer  est  appelé  frel  ou  nolis . — Il  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties.  — Il  est  constaté  par 
la  charte-partie  ou  parle  connaissement.  — lia  lieu 
pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment,  pour 
un  vovage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau, 
au  quintal , à forfait , ou  à cueillette  , avec  désignation 
do  tonnage  du  vaisseau. 

-.—L’affrètement  au  tonneau,  est  celui  dans  lequel  on  con- 
vient d'un  certain  prix  pour  clianue  tonneau  de  marchan- 
dises. Par  exemple,  on  armateur  affrète  pour  partir,  un  na- 
vire à raison  de  cinquante  francs  par  tonneau.  Dès  lors,  ce- 
lai qui  chargera  quatre  tonneaux  devra  payer  deux  cents 
francs.  — Le  quintal  est  un  poids  de  cent  livres.  Dans  l’af- 
frètement an  qnintal.  on  examine  plutôt  le  poids  des  mar- 
chandises que  l’espace  qu’elles  occupent  dans  le  navire.  L’af- 
frètement a lieu  k cueillette,  et  voici  comment:  la  règle 
générale  est  qne  le  capitaine  doit  partir  à nn  jonr  fixé  de- 
puis le  chargement,  s’il  n’en  est  empêché  par  force  majeure 
(a^4),  et  il  ne  peut  refuser  de  charger  aussitôt  que  l’affrétenr 
lui  envoie  ses  marchandises.  Mais  comine  dans  le  cas  où  le 
navire  est  affrété. pour  la  totalité,  il  est  possible  qne  le  fré- 
teur n’ait  pas  au  moment  de  partir  complété  son  chargement 
pour  tout  le  tonnage  que  comporte  son  vaisseau,  et  qu’alors 
son  départ  lui  causerait  du  préjudice,  on  a imaginé  l’affréte- 
mentà  cneillette,  parleqnel  il  est  mis  a l’abri  de  cette  sorte  de 
dommage.  Cette  stipnlation  est  nne  convention  particulière 
qu’on  ajoute  à l'affrètement,  soit  au  tonneau  ôn  an  quintal, 
aoit  de  partie  du  navire,  laquelle  rend  conditionnel  l’affrète- 
ment principal,  c’est-à-dire  qne  le  fréteur  ne  s’engage  à pren- 
dre les  marchandises  de  l’affréteur,  qn’antant  qne  par  l’effet 
d’autres  chartes-parties,  il  sera  parvenu  à compléter  son 
rhargement.  Ije  chargement  est  répnté  complet  lorsqu’il  est 
arrivé  à pen  près  aux  trois  quarts  du  tonnage  {Locré).  Notre 
article  décide  en  dernier  lieu,  que  l’affrètement,  de  quelque 
nature  qn’il  soit,  doit  être  fait  avec  désignation  du  tonnage. 
Celte  désignation  est  nécessaire  afin  de  juger  In  capacité  du 
navire,  et  des  occidens  qui  pourraient  résulter  s'il  y avait 
une  surcharge. 

4 

2o7.  Si  le  navire  rsl  loué  en  totalité,  et  que  l'affré- 
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leur  ne  lui  donne  pas  toute  sa  rharge,  le  capitaine  ne 
peut  prendre  d’autres  marchandises  sans  le  consente- 
ment de  l’affréteur,  — L’affréteur  profile  du  fret  des 
marchandises  qui  complètent  le  chargement  du  navire 
qu’il  a entièrement  affrété  . 

— L’affréteur,  en  louant  le  navire  en  totalité,  en  acquiert 
la  disposition  exclusive,  l’emplacement  qu’il  laisse  vide  lui 
appartient  comme  celui  qu’il  remplit  par  son  chargement. 
De  là,  la  défense  faite  an  capitaine  de  prendre  d’antres  mar* 
chandises  sans  le  consentement  de  l’affréteur.—  Le  fret  du 
chargement  complémentaire  appartient  aussi  à l’affréteur, 
c’e»t  une  ccnséquence  du  louage  du  navire. 

28(t.  L’affréteur  qui  n’a  pas  chargé  la  quantité  de 
marchandises  portée  par  la  charte-partie,  est  tenu  de 
payer  ce  fret  en  entier,  et  pour  le  chargement  complet 
auquel  il  s’est  engagé  . — S’il  en  charge  davantage  , il 
. paie  le  fret  de  l’excédant  sur  le  prix  réglé  par  la  charte- 
partie.  — Si  cependant  l’affréteur,  sans  avoir  rien  char- 
gé , rompt  le  voyage  avant  le  départ , il  paiera  en  indem- 
nité , au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la 
charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu’il  devait 
faire . — Si  le  navire  a reçu  une  partie  de  son  char- 
gement , et  qu'il  parte  à non-charge , le  fret  entier  sera 
dù  au  capitaine . 

— Ainsi , d’après  les  deux  premières  dispositions  de  noti? 
article,  l’affréteur  tenu  de  payer  le  fret  en  entier,  se  trouve 
par  là  soumis  à des  dommages-intérêts,  parce  qu'il  n’a  point 
exéente  son  engagement.  Comme  cette  disposition  est  la 
même  que  celle  de  l’ordonnance  de  i68r,  nous  pensons  avec 
Talin,  qn’il  faut  pour  assnrer  ce  droit,  que  le  capitaine  ait  non 
seulement  mis  l’affrétenr  en  demenre,  mais  encore  qn’il  ait 
ohtenn  jugement  portant  condamnation  contre  l’affréteor,  à 
opérer  le  chargement  dans  un  délai  déterminé,  et  ordonnant 
que,  fante  par  lui  d'y  avoir  satisfait,  le  capitaine  pourra  faire 
voile.  Le  troisième  paragraphe  de  notre  article  est  nne  dispo- 
sition nouvelle  int  rodai  te  parnotre  code.  Suivant  M.Dagcville, 
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cUeest  la  con.sèqnence  de  l’art.  25ï.  En  effet,  le  capitaine  e.st 
a55arément  bien  indemnisé  de  la  ré.siliation  de  la  cliarte-par- 
tie, lorsqu'il  obtient,  à titre  d’indemnité,  la  moitié  de  ce  qai 
loi  était  accordé  en  lemplissant  les  charges  de  la  convention, 
et  qa’il  reprend  le  droit  de  disposer  de  suite  de  son  navire. 
Dans  sa  dernière  disposition,  notre  article  décide  que  le  fret 
est  dû  en  entier  lorsque  le  navire  part  à non  charge,  de  même 
que  dans  la  première  disposition,  lorsque  l’affrétenr  n’a  pas 
chargé  la  quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte- 
partie. 

289.  Le  capitaine  qui  a déclaré  le  navire  d’un  plus 
grand  port  qu’il  n’est,  est  tenu  des  dommages-intérêts 
envers  l’affréteur. 

— Les  dommages-intérêts  sont  dns  dans  tous  les  cas, 
soit  que  le  navire  ait  été  loué  en  totalité,  scit  qu’il  l’ait  été 
partiellement. 

290.  N’est  réputé  y avoir  erreur  en  la  déclaration 
(lu  tonnage  d’un  navire,  si  l’erreur  n’excède  un  qua- 
rantième , ou  si  la  déclaration  est  conforme  au  cerliScat 
de  jauge. 

Par  exemple,  si  le  navire  a été  déclaré  do  port  de  ao5  ton- 
neaux, et  qu’il  n’en  porte  que  aoo,  il  y a erreur  de  cinq 
tonueanx,  c’est-à-dire  du  quarantième  en  sus  de  la  portée 
réelle;  mais  cette  erreur  est  de  trop  peu  d’importance  pour 
qne  celui  qui  a déclaré  le  port  du  navire  en  soit  tenn. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à cueillette , soit  au 
quintal,  au  tonneau  ou  à forfait,  le  chargeur  peut  re- 
tirer ses  marchandises  , avant' le  départ  du  navire,  en 
payant  le  demi-fret . — Il  supportera  les  frais  déchargé, 
ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des 
autres  marchandises  qu’il  faudrait  déplacer  , et  ceux  du 
retardement. 

— Le  paiement  du  demi-fret  dont  le  chargeur  est  tenu, 
opère  ici  nne  indemnité  qui  a ponr  cause  l’inexécution  de  son 
obligation. 
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Le  eapituiue  peut  faire  mettre  à terre,  dans 
le  lieu  du  cliargement  , les  inarehaiidises  trouvées  dans 
son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera  paye 
dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature. 

— Le  consentement  du  propriétaire  on  do  capitaine  de- 
venant nécessaire  ponr  placer  des  inarcbandiscs  sor  le  na- 
vire, il  suit  de  là  que  le  capitaine  peut  faire  mettre  à terre 
toutes  celles  qui  se  trouvent  sur  le  navire  sans  avoir  été 
déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  ao  plus  haut  prix. 

Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage , est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier 
et  tous  les  frais  de  déplacement  occasionnés  par  le 
déchargement  : si  les  marchandises  sont  retirées  pour 
cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est 
responsable  de  tous  les  frais. 

— A la  première  lecture  de  cette  disposition,  on  pourrait 
croire  que  le  capitaine  n’est  responsable  que  des  frais  de  dé- 
chargement; mais  une  semblable  interprétation  serait  inad- 
missible. puisque  le  chargeur,  partie  lésée,  aurait  à payer  un 
second  fret , et  que  le  capitaine  qui  serait  le  seul  coupable, 
recevrait  des  dommages  et  intérêts.  Mais  tel  n'est  point  le 
sens  de  la  loi.  Le  législateur  a voulu  punir  les  fautes  du  capi- 
taine, qui  devra,  quand  il  est  en  faute,  payer  des  dommages- 
intérêts  au  chargeur,  ponr  le  tort  qu'il  lui  a causé,  sans  pré- 
judice des  frais  de  déchargement. 

2îî4.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la 
route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l’af- 
Ireteur,  les  frais  du  relardemenl  sont  dus  par  l’af- 
fréteur. — Si,  ayant  été  frété  ponr  l’aller  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargcniant  incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capi- 
taine, ainsi  que  l’intérêt  du  relaidement. 

— Uan»  le  cas  de  la  première  disposition  de  notre  article, 
le  retard  occasionné  par  le  fait  de  raffrelcur,  parte  préjudice 
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aai-apilaine,  celui  qui  provient  du  fait  du  capitaine  préjudicie 
l'affréteur.  L’indemnité  doit  donc  dans  les  denx  cas  être  ac- 
cordée à celai  qui  a souffert  un  dominaj'e.  Telle  est  la  dispo- 
sition de  notre  article  et  celle  de  l’art.  agS.  Dans  la  seconde 
disposition,  notre  article  décide  que  l’affréteur  doit  payer  le 
fret  entier  lorsqu’il  a frété  pour  l’aller  et  le  retour,  qnoiqnc 
le  navire  revienne  avec  un  chargement  incomplet  et  même 
avide.  Ce  cas  est  le  même  que  celui  de  l’art.  a88.  L’affré- 
teur doit  encore  l’intérêt  du  retardement,  s’il  eu  a causé. 

29i>.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommage.s-intérêts 
envers  l’affréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a été  ar- 
reté ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu 
(le  sa  décharge.  — Ces  dommages-intérêts  sont  réglés 
par  des  experts. 

— Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts,  si  par 
son  fait  le  voyage  e.st  retardé,  ou  arrête,  parce  qu’il  y a réci- 
procité dans  l’obligation  de  ne  pas  retarder  le  voyage. 

200.  Si  le  c.vpilaine  est  contraiiitde  faire  radoubor 
le  navire  pendant  le  voyage  , raffrélcur  est  tenu  d’al- 
Icndre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  — Dans  le  cas  ou 
le  navire  ne  pourrnit  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d’en  louer  iin  autre.  — Si  le  capitaine  n’a  pu  louer 
un  antre  navire,  le  fret  n’est  dù  qu’à  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé. 

— Il  faut,  comme  le  dit  Valin,  sapposer  ici  que  la  néces- 
sité de  radouber  le  navire  ne  vient  que  du  dommage  qu’il  a 
reçu,  soit  par  la  tempête  ou  le  gros  temps  qn’ila  es.suyé  dans 
sa  route,  soit  pour  avoir  touché  ou  échoué , ou  par  quel- 
qo'autre  accident  ; alors , qnoique  ce  dommage  ne  soit 
qu’une  avarie  simple  particulière  au  navire,  le  retardement 
qu'il  cause  pour  y remédier  n’est  pas  moins  un  événement 
produit  par  force  majenre,  ou  procédant  d’un  cas  forlait,  à 
l’occasion  duquel  par  conséquent  le  capitaine  ni  l'affréteur 
ne  se  doivent  aucune  garantie  de  pa^t  ni  d’autre  ; ils  doivent 
-tous  deux  supporter  les  suites  de  l’événement,  chacun  en  ce 
qui  le  tooebe.  Le  capitaine  paiera  les  frais  de  radoub  du  na- 
virr,  et  l'affréteur  supportera  le  dommage  qui  résulte  du  le- 
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tard  qu’il  éprouve.  — Remarques  que  la  disposition  qui 
porte  que  dans  tous  les  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  ra- 
doubé , le  capitaine  est  tenu  dt en  louer  un  attire , n’est  point 
i'acnliative,  et  le  capitaine  ne  s’en  trouve  déchargé  que  faute 
de  pouvoir  en  trouver  un  autre. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des 
dommages  intérêts  derafîréteur,  si  celui-ci  prouve  que, 
lorsque  le  navire  a fait  voile,  il  était  hors  d’état  de  na- 
viguer. — La  preuve  estadmi-ssible  nonobstant  et  contre 
les  certificats  de  visite  au  départ. 

— La  bonne  foi  du  capitaine  ne  saurait  être  admise  pour 
excuse;  il  est  impossible  en  effet  d’admettre  que  le  capitaine 
puisse  ignorer  que  le  navire  est  hors  d’état  de  naviguer. 
D’ailleurs  s’il  n’est  point  coupable  de  fraude,  la  faute  est  ai 
grave  qu’elle  doit  être  poule  comme  on  dol.  Latissima  culpa 
dolo  cequiparatur. 

299.  Le  fret  est  du  pour  les  marchandises  que  le 
capitaine  a été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux 
victuailles,  radoub  etautres  nécessités  pressantes  du  na- 
vire, en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au  prix 
que  le  reste  ou  autre  pareille  marchandise  de  meme 
qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  navire 
arrive  bon  port.  — Si  le  navire  se  perd  , le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu’il  les 
aura  vendues  ^ en  retenant  également  le  fret  porté  aux; 
connaissemens. 

— La  seconde  disposition  de  notre  article  est  une  addi- 
tion faite  à l’ordonnance  de  1681.  Les  auteurs  étaient  d’avis 
différens  sur  la  question  qu’elle  décide.  Émérigon  considé- 
rait les  marchandises  vendues  avant  la  perte  et  pour  subve- 
niranx  besoins  du  navire,  comme  sujet  forcé  d’nn  contrat  é la 
grosse,  et  en  refusait  le  paiement.  Valin  et  Pothier  accor- 
daient ce  paiement,  en  considérant  les  marchandises  comme 
sauvées,  puisqu’on  en  avait  disposé  avant  qne  le  navire  eût 
éprouve  aucun  événement  sinistre.  La  commission  adopta 
l’opinion  d’Emérigon,  comme  pins  conforme  à l’équité,  bflada 
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la  section  de  l’intérieur  et  le  conseil  d’état  ne  partagèrent 
point  l'avis  de  la  commission.  « Il  leur  a paru  équitable  de 
penser  que  les  marchandises  vendues  pour  subvenir  aux  be- 
soins du  navire,  constituaient  un  titre  de  créance  en  faveur  de 
leur  propriétaire,  que  dès  lors,  elles  avaient  cessé  d’élre  en 
risque:  que  le  capitaine  et  les  propriétaires  du  navire,  qui 
étaient  chargés  de  pourvoir  à ses  besoins,  avaient  contracté 
uue  dette  individuelle,  en  appliquant  ces  marchandises  à 
l'accomplissement  de  leur  devoir  personnel  ; qu’en  pareillç 
circonstance  un  contrat  à la  grosse  ne  saurait,  par  sa  sj^é- 
cialité,  être  présumé  ni  supposé;  qu’il  serait  étrange  de  vou- 
loir considérer  comme  perdues  les  roaixhandises  vendues 
avant  la  perte  du  navire,  tandis  qu’elles  auraient  pu  être 
sauvées  dans  la  circonstance  même  du  naufrage,  qn’enfin  le 
propriétaire  de  ces  marchandises  vendues,  si  elles  ne  lui 
étaient  pas  payées  par  le  capitaine,  se  trouverait 'dépouillé 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  les  assureurs,  qni 
ne  seraient  pas  tenus  au  remboursement,  puisqu’il  n’y  aurait 
pas  en  d’objets  de  risques  à bord  du  bâtiment  naufragé.  » 

299.  S’il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route , et  qu’il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n’est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l’aller,  quoique  le  vaisseau  ait 
été  affrété  pour  l’aller  et  le  retour. 

— Notre  article  est  la  conséquence  des  principes  posés 
aux  articles  q53  et  376.  Le  fret  de  l’aller  qui  est  dû  an  ca- 
pitaine est  ici  une  sorte  de  compensation  de  perte  entre  lui 
et  l’affrétenr  ; en  effet,  le  capitaine  perd  le  fret  du  retour,  et 
l’affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  de  l’aller,  quoique  ses 
marchandises  soient  inutilement  transportées. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le  cours  de  son 
voyage  par  l’ordre  d’une  puisance,  — Il  n’est  dù  aucun 
fret  pour  le  temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  af- 
frété au  mois;  ni  augmentation  de  fret,  s’il  est  loué  au 
voyage.  — La  nourriture  et  les  loyers  de  l’équipage 
pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés  avaries. 

— Voy.  art.  377,  Spy  et  suiv. 
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501.  Le  capitaioe  est  payé  du  fret  des  marchan- 
dises jetées  à la  mer  pour  le  salut  cotuinuii,  ù la  charge 
de  contribution. 

— 11  est  de  tonte  jnstice  qne  le  fret  des  marchandises 
jetées  à la  mer  soit  payé  an  capitaine,  puisque  le  proprié* 
taire  de  ces  marchandises  est  indemnisé  contribiitoirement 
snr  le  fret  et  le  navire,  ainsi  qae  sur  les  marchandises  sau- 
vées. 

502.  Il  n’est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  — Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  s’il  n’y 
a convention  contraire. 

— Ainsi,  Ir  >rsqne  par  des  forts  temps  de  mer,  on  le  fait  de 
l'ennemi,  le.s  marchandises  de  l’affréteur  ont  péri,  il  ne  paie 
pas  de  fret.  En  effet,  il  est  juste,  en  ce  c.as,  que  l’affréteur 
supporte  la  perte  de  ses  effets,  et  que  le  fréteur  de  son  côté 
perde  son  fret.  Et  par  suite  le  capitaine  doit  restituer  le  fret 
qui  lui  aura  été  payé  d’avance,  à moins  de  convention  con- 
traire. 

505.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  ra- 
chetés, ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage, 
le  capitaine  est  payé  du  irel  jusqu’au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage.  — Il  est  payé  du  fiel  entier  en  con- 
tribuant au  rachat , s’il  conduit  les  marchandises  au 
lieu  de  leur  de.stinnlion. 

— II  arrive  quelquefois  qu’un  navire  pris  par  an  bâtiment 
ennemi  est  racheté  par  le  capitaine,  et  dans  ce  c.as  le  capi- 
taine obtient  sa  liberté  en  payant  ou  promettant  de  payer  au 
captenr  certaine  soiiinic.  C’est  alors  le  propriétaire  du  na- 
vire et  les  chargeurs  qui  paient  le  prix  du  rachat.  Remar- 
quez que  si  le  navire  racheté  est  en  état  de  continuer  le 
voyage,  le  capitaine  doit  le  condnire  jusqu’à  sa  destination. 
Si,  au  contraire,  le  navire  est  hors  d’état  de  naviguer,  le  ca- 
pitaine doit  faire  radouber  le  navire  dans  le  port  le  plus  voi- 
sin; ou  si  le  navire  ne  peut  être  radoubé,  il  doit  en  louer  un 
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autre  pour  continuer  le  voyage.  S'il  ne  peut  pas  se  procurer 
un  aotrenavire,  le  fret  ne  lui  en  est  dû  qu’ù  proportion  de  ce 
que  le  voyage  est  avancé  ; le  tout  conformément  aux  disposi* 
tions  de  l’art.  ag6.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas 
où  les  marchandises  sont  sauvées  du  naufrage. 

504.  La  contribution  pour  le  mchat  se  fait  sur  le 
prix  courant  des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge, 
déduction  faite  des  frais,  et  sur  la  moilié  du  navire  et 
du  fret.  — Les  loyers  des  matelots  n’entrent  point  en 
contribution. 

— Comme  la  contribution  pour  le  rachat  du  navire  est 
établie  sur  les  mêmes  bases  que  celle  qui  a lieu  à la  suite  du 
jet,  nous  renvoyons  l’explication  de  cet  article  au  titre  du 
jet  et  de  la  contribution. 

305.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les 
marchandises,  Iccapitaine  peut,  par  autorité  de  justice, 
m faire  vendre  pour  le  paiement  de  son  fret,  et  faire 
ordonner  le  dépôt  du  surplus.  — S’il  y a insufHsance, 
il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

— La  faculté  accordée  an  capitaine  de  faire  vendre  la 
marchandise  pour  se  faire  payer  de  son  fret,  en  cas  de  refus 
delà  part  des  consignataires  de  recevoir  la  marchandise,  est 
fondée  sur  ce  que  le  paiement  du  fret  ne  doit  point  être  re- 
taidé  par  des  contestations  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  le 
chargeur  et  le  consignataire,  puisque  le  capitaine  est  étranger 
a ce  deririer,  et  qu’il  n’a  contracté  qu’avec  le  chargeur. 

500.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises 
dans  son  navire  faute  de  paiement  de  son  fret;  — Il 
peut,  dans  le  temps  de  la  décharg'»*,  demander  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu’au  paiement  de  son  fret. 

— Le  motif  de  la  première  disposition  est  que  le  capi- 
taine ne  peut  exiger  son  fret  avant  qu’on  se  soit  assuré  que 
les  marchandises  sont  arrivées  sans  avaries.  La  seconde  dis- 
position est  un  moyen  offert  au  capitaine  pour  conserver  sa 
garantie  pour  le  paiement  du  fVet. 
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507.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  sou  fret,  sur 
les  marchandises  de  son  chargement , pendant  la  quiti-> 
zaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n*unt  passé  en 
mains  tierces. 

— Le  délai  accordé  par  notre  article  s'appL'qae  au  cas 
où  il  n'y  a pas  eu  dépôt  en  mains  tierces,  car  si  le  dépôt  a eu 
lieu,  le  capitaine  conserve  son  privilège. 

508.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclaïua- 
teurs  avant  Texpiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine 
est  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues. 

500.  Eu  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret. 

— Quelles  qne  soient  les  circonstances  qui  augmentent  ou 
diiiiinnent  la  marchandise,  le  fret  est  invariable.  C’est  an  char- 
geur à calculer  les  chances  de  l’entreprise  ; mais  lorsqu’il  a 
contracté  des  engagemens,  il  doit  les  remplir;  s'il  y a perte 
pour  lui,  c'est  une  binte  qui  venant  de  son  fait,  loi  est  tout 
à fait  personnelle. 

510.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret 
les  marchandises  diminuées  de  prix,  ou  détériorée  par 
leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit.  Si  toutefois  des 
futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liquides, 
ont  tellement  coulé  qu’elles  soient  vides  ou  presque 
vides,  lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour 
le  fret. 

— Cet  article  a donné  lien  à de  graves  discassions.  Nous 
ne  croyons  pouvoir  micnx  faire  ici  qne  de  transcrire  les 
judicieuses  observations  qne  M.  Delvincourt  a faites  à ce 
sujet.  « Cet  article , dit  ce  savant  jurisconsulte , n’est  suc- 
ceptible  d’aucune  difficulté  pour  le  cas  où  les  marchandises 
sont  dépréciées,  ou  détériorées  par  leur  vice  propre.  Mais  il 
faut  avouer  que,  pour  le  cas  où  elles  sont  détériorées  par 
cas  fortuit,  il  contient  des  dispositions  qu’il  parait,  au  prcr* 
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mier  coup-d’œil,  assec  difficile  de  concilier.  D’abord,  on 
voit,  par  l’art.  3oi,  qu’il  n’est  dû  ancnn  fret  pour  les  mar- 
chandises perdnes  par  naufrage,  prise,  un  pillage,  et  qne  le 
capitaine  est  même  tenu  de  restitner  le  fret  avancé.  Or,  il 
paraîtrait  conséquent  à ce  principe  qne,  si  les  marchandises 
sont  détériorées  par  cas  fortuit , an  point  de  n'avoir  plus 
aacane  valenr,  le  chargenr/fùt  dispensé  également  d’en  payer 
le  fret,  ou  au  moins  qu'il  pàt  se  libérer  en  abandonnant  le 
cbargenaent  — De  l'autre  côté,  en  admettant  ce  principe 
contraire,  pourquoi  permet-on  an  chargeur  de  faire  l’aban- 
don , lorsque  le  chargement  consiste  en  liquides  qui  ont 
coulé  ? Pothier,  ( de  la  charte~pante , /<°  5g  et  6o  ) , tâche 
de  jnstifier  ces  diverses  dispositions,  qui  étaient  les  mêmes 
qne  celles  de  l’ordonnance,  ( articles  et  a6  du  fret),  en 
disant  que  le  fret  est  le  prix  du  transport  : qu’il  n’est  donc 
dû,  que  sous  la  condition  qne  le  transport  seia  effectué  qua- 
leatts  munere  vehendi  f 'unctus  Juerit  magister.  Dans  le  cas 
de  naufrage,  perte  ou  pillage,  le  transport  n'a  pas  été  ef- 
fectué. Or,  l’obligation  de  payer  le  fret  étant  supposée  con- 
ditionnelle, il  suffit  qne  la  condition  n’ait  pas  existé,  pour 
que  le  fret  ne  soit  pas  dû  ; comme  aussi , il  suffit  que  les 
marchandises  aient  été  transportées , pour  que  le  capitaine 
poisse  réclamer  le  fret , quel  que  soit  d’ailleurs  l'état  dans 
lequel  se  trouve  le  chargement,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
la  faute  de  l’équipage.  — Quanta  l’exception  établie  pour 
le  cas  où  des  futailles  remplies  de  liquides  se  trouvent  vides 
on  à peu  près , Pothier  ajoute  qne , dans  les  transports  de 
liquides,  c’est  le  liquide  qui  est  la  chose  principale;  c’est 
le  liquide  qui  a été  donné  à transporter  : la  futaille  n’est  qne 
l’accessoire.  Si  donc  la  futaille  est  vide , il  est  certain  qne 
la  chose  n’a  pas  été  transportée  ; c’est  comme  si  elle  eût  péri 
en  route.  La  condition  sur  laquelle  le  fret  est  dû,  n’a  donc 
pas  existé.  Cependant,  comme  les  futailles  ont  été  trans- 
portées , on  doit  au  moins  en  faire  l’abandon.  — Telles 
sont  les  raisons  données  par  Pothier,  et  qui  sont  effective- 
ment les  seules  propres  à jnstifier  ces  diverses  dispositions. 
— Mais  en  serait-il  de  même,  si  le  coulage  avait  en  lieu  par 
le  vice  de  la  chose  , par  exemple,  par  le  mauvais  état  des 
futailles?  Il  parait  qu’oui , d’après  la  manière  dont  l'article 
est  rédigé  ; et  ce  , contre  l’avis  de  Pothier,  {iùid).  D’abord  , 
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il  est  dit  au  coinmenceiuent  de  l’article,  que:  « lea  marchan* 
« dises  déj)i'éciées  ou  détériorées  ne  peuvent  être  aban- 
» données  pour  le  fret,  soit  que  l’accident  pi-ovienne  d’un 
» cas  fortuit,  on  dn  vice  de  la  chose.  » — Ensuite,  l’article 
ajoute,  si  toutefois,  ce  qui  indique  une  exception  an  prin- 
cipe précédent,  tel  qu’il  est  poné.  Or,  il  est  posé  de  ma- 
nière  à embrasser  les  denx  cas.  11  parait  donc  en  résulter  , 
que  la  disposition  relative  aux  liquides  doit  être  appliquée, 
quand  même  le  conlage  aurait  eu  lien  par  le  vice  de  la  chose, 
et  l’on  peut  en  donner  cette  raison  : qne  le  capitaine  doit 
s'assurer,  avant  de  charger,  du  bon  état  des  futailles  , et 
qn’il  est,  en  conséquence,  non  recevable  à prétendre  qu’elles 
étaient  en  mauvais  état  au  départ.  — > Cela  parait  avoir  été 
décidé  ainsi  par  un  décret  dn  (>  juin  1807,  rapporté  dans 
Sirey,  1816,  a P.,p,  ady. — Quid,  si  quelques-unes  des  fu- 
tailles sont  vides,  et  qne  les  antres  soient  pleines,  le  cbar- 
genr  est-il  tenu  d’abandonner  la  totalité , on  peut-il  aban- 
donner seulement  les  futailles  vides,  et- se  faire  décharger 
du  fret  à proportion  ? Pothier,  n*  60,  prétend  qne  l’usage 
est  pour  le  dernier  avis  ; et  l’article  parait  favoriser  cette 
opinion,  en  se  servant  de  l’article  des,  qui  est  partitif, 
c’est-à-dire  qui  désigne  ordinairement  une  partie  d’un  tout. 
Peut-être  pourrait-on  distinguer  si  le  tout  a été  compris , 
dans  le  même  connaissement,  ou  dans  des  connaissemens 
séparés  , et  décider  qne  les  objets  compris  dans  le  même 
connaissement  doivent  être  abandonnés  en  totalité.— An  sur- 
plus , de  ce  qne  l’artiele  n’a  prévu  que  le  cas  où  les  futailles 
seraient  vides , il  faut  en  conclure  qne , dans  tout  antre 
cas , l’abandon  ne  pourrait  avoir  lien  , dans  quelque  état 
qne  se  trouvassent  d’ailleurs  les  liquides,  pu/a  du  vin  qui 
aurait  tourné , de  l’huile  qui  serait  devenue  rance , etc.  » 

TITRE  IX. 

Des  contrats  à la  grosse.  " 

Le  contrat  à la  grosse  était  en  usage  chez  les  Romains; 
il  était  connu  sous  le  nom  de  nauùcum  fcenus,  peecunin  tra- 
jectitia.  On  appelle  contrat  à la  grosse  aventure,  011  simple- 
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ment  contrat  à la  grosse,  le  prêt  par  lequel  l’an  des  contrac- 
lans,  que  l’on  appelle  prêteur  on  donneur,  prête  à l’autre , 
qa’on  appelle  emprunteur  ou  preneur,  une  somme  d’argent, 
»ur  certains  objets  exposés  à des  risques  maritimes,  à condi- 
tion que  si  ces  objets  périssent  par  quelque  fortune  de  mer, 
le  préteur  consentira  la  perte  delà  somme  prêtée,  et  que  si 
au  contraire  les  objets  arrivent  heureusement,  l’emprunteur 
sera  tenu  de  rendre  au  prêteur  cette  somme  avec  un  profit 
convenu.  Ce  profit  ou  gain  se  nomme  profit  maritime.  Ce 
contrat  est  réel,  unilatéral,  intéressé  de  part  et  d'autre,  et 
aléatoire.  Le  contrat  à la  grosse  aventure  est  ainsi  nommé, 
jurce  que  le  prêteur  court  risque  de  perdre  la  somme  qu’il 
piété,  il  la  met  effectivement  à l’aventure.  — Les  contrats  à 
la  grosse  qui  font  la  matière  de  ce  titre,  et  les  assurances 
dont  il  est  question  au  titre  suivant,  se  ressemblent  Sous 
plusieurs  rapports.  Dans  l’iin  le  prêteur  est  chargé  des  ris- 
ques maritimes,  dans  l'autre  c'est  l’assureur.  Dans  l'un , le 
profit  maritime  est  le  prix  du  péril  ; dans  l’autre , c’est  la 
prime  d’assurance.  Dans  le  contrat  à la  grosse,  le  paiement 
de  la  chose  garantie  est  anticipé  ; dans  le  contrat  d'assn- 
rance , le  paiement  n’est  fait  qn’en  cas  de  perte.  Dans 
l'un  et  l’autre  contrat,  il  faut  que  l’aliment  qui  leur  donne 
naissance  soit  exposé  à ces  risques.  Ces  deux  contrats  ont 
donc  pour  base  un  risque  réel;  «ils  n’ont  pour  but,  disaient 
I s orateurs  du  gouvernement,  que  de  relever  le  preneur  de 
la  restitution  de  l.a  somme  empruntée,  et  d’indemniser  l'as- 
‘oré  d’une  perte  intrinsèque  et  réelle  en  cas  d’accident  nial- 
ùfurenx;  ils  contribuent  par  là,  quoique  dans  une  propor- 
> 00  bien  différente,  à la  prospérité  du  commerce  maritime.  • 
Mais  si  l'on  rencontre  dans  ces  deux  contrats  des  traits  nom- 
Wax  de  ressemblance  , il  faut  aussi  remarquer  plusieurs 
différences.  Ainsi,  le  piêteuràla  grosse  fournit  réellement 
use  certaine  somme;  l’assureur  n’en  fournit  aucune  , il 
nçoitau  contraire,  une  prime  qui  lui  est  payée  à l’instant 
de  la  convention,  et  qui,  si  elle  ne  lui  est  pas  payée  comp- 
•ant,  est  cependant  une  créance  certaine.  Dans  lepiétàla 
grosse, il  faut  des  choses  susceptibles  d’être  la  matière  d’un 
gage; dans  l’assurance,  il  suffit  de  pertes  possibles.  En  ma- 
dère de  contrat  à la  grosse,  le  donneur,  à moins  de  conven- 
lains  contraires,  a nn  privilège  sur  les  effets  sauvés,  au  pré- 
judice de  l’emprunteur,  et,  au  conlraire,  en  malièie  d’astu- 


196  œDE  DE  COMMERCE.  LIV.  II.  TU.  IX. 

rance,  l’assaré,  poor  son  décooTert,  concourt,  pour  le  saure- 
tage  , avec  l’assareur,  etc. 

r>l  1.  Le  contrat  à la  grosse  est  fait  devant  notaire, 
ou  sons  signature  privée.  — Il  énonce  — Le  capital 
prêté  et  la  somme  convenue  pour  le  profil  maritime, 

— Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté  , — Les 
noms  du  navire  et  du  capitaine,  — Ceux  do  prêteur  et 
de  l’emprunteur;  — Si  le  prêt  a lieu  pour  un  voyage, 

— Pourquoi  voyage,  et  pour  quel  temps;  — L’époque 

du  remboursement.  , 

Le  contrat  à la  grosse  est  fait  en  France  devant  notaire, 
en  pays  étranger,  devant  le  chancelier  do  consul  de  France, 
ou  par  acte  sous  signature  privée.  11  ne  faut  pas  conclure  de 
là  qu’un  prêt  à la  grosse  Ue  serait  pas  valable  s’il  était  ver- 
balement contracté.  En  effet,  l’écriture  n’est  ici  qu’un  moyen 
de  prouver  l'existence  du  contrat  , et  la  preuve  du  contrat 
non  écrit  pourra  être  établie  et  résulter  de  l’aveu  des 
parties,  du  serment  décisoire,  de  la  déclaration  des  témoins, 
soit  lorsqu’il  s’agit  d’une  somme  au-dessous  de  1 5o  fr.,  ou 
d’une  somme  plus  considérable,  s’il  y a commencement  de 
preuve  paê  écrit  (C.  c.  i34t,  *347,  i356  et  i36i).  Le  con- 
trat à la  grosse  doit  énoncer  le  capital  prêté,  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  maritime.  11  ne  pourrait  exister  de 
contrat  si  la  somme  u’éiait  point  énoncée  dans  l’acte.  Mais 
ou  peut  donnera  la  grosse  autre  chose  que  de  l’argent,  pourvu 
toutefois  que  la  chose  soit  fongible,  c’est-à-dire  susceptible 
d'être  consommée  par  l’nsage  , et  que  l’emprunteur  paisse 
en  disposer.  — 11  est  nécessaire  que  le  contrat  indique  les 
objets  sur  lesquels  le  prêt  est  effectué,  puisque  le  prêteur  ii’a 
droit  à exiger  son  capital  et  à demander  le  profit  maritime 
qu'autant  que  les  objets  affectés  an  ]>rêt  arrivent  heureuse- 
ment au  lieu  de  leur  destination,  et  qu’en  cas  de  perte,  sou 
droit  est  restreint  aux  objets  sauvés.  Remarquez  anssi  que 
le  prêteur,  comme  nous  le  verrons  aux  art.  3i6  et  317,  ne 
peut  empiunter  au-delà  de  la  valeur  des  objets  mis  en  risque. 
On  comprend  l’utilité  de  la  mention  du  nom  da  navire,  et 
de  celui  du  capitaine.  Le  contrat  à la  grosse  doit  énoncer  si 
le  prêt  a lieu  pour  un  voyage,  pour  quel  voyage  et  pour  quel 
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irmps.  Ainsi  il  est  permis  aux  parties  de  stipuler  que  le 
prêt  et  les  risques  du  prêteur  sont  conjointement  pour  l'al- 
ler et  le  retour,  pour  l'aller  ou  le  retour  senlemeut,  ou  bien, 
(rolement  jusqu'à  telle  hauteur  de  mer,  ou  pour  une  partie 
de  voyage.  Les  parties  peuvent  aussi  régler  à leur  gré  l'inté- 
rêt dn  proCt  maritime;  soit  à une  somme  déterminée,  soit  à 
UDt  pour  cent  par  mois,  on  autrement.  Mais  ces  conventions 
doivent  être  clairement  énoncées.  Le  contrat  doit  fixer  l’épo- 
qne  du  remboursement.  Le  droit  d’exiger  le  paiement  du  ca- 
pital et  du  profit  est  acquis  au  préteur  aussitôt  que  le 
temps  des  risques  est  passé.  Mais  on  accorde  ordinairement 
an  certain  délai  pour  opérer  ce  paiement.  Ce  délai  doit  être 
énoncé  dans  l’acte. 

512.  Tout  prêteur  à la  grosse,  eu  France,  est  tenu 
de  faire  enregistrer  son  contrat  au  grefle  du  tribunal 
de  commerce,  dans  les  dix  jours  de  la  date,  à peine  de 
perdre  son  privilège;  — Et  si  le  contrat  est  fait  à l’é- 
tranger, il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  à l’article 

.34. 

— Le  législateur  a pensé  que  le  contrat  à la  grosse  em- 
portant privilège,  l’existence  et  l’époque  de  ce  contrat  doi- 
vent être  constatées  d’une  manière  à ne  pas  exposer  les 
créanciers  ordinaires  à devenir  les  victimes  d’une  supposi- 
tion collusoire.  L’enregistrement  an  greffe  dn  tribunal  de 
commerce,  en  France,  et  l’intervention  du  magistrat,  à l’é- 
tranger, ont  paru  remplir  cet  objet. 

515.  Tout  acte  de  prêt  à la  grosse  peut  être  né- 
gocié par  la  voie  de  l’endossement,  s’il  est  à ordre.  — 
En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a les  mêmes  effets 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des 
autres  effets  de  commerce. 

514.  La  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas  au 
profil  maritime,  à moins  que  le  contraire  ii’ail  été  ex- 
pressément stipulé. 

— Ces  deox  articles  ne  se  trouvaient  point  dans  Tordon- 
tMqce  de  x68i  ; cette  ordonnance  ne  s'était  point  expliqués 
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sur  les  contrats  à ordre , mais  l’usage  les  avait  lait  établir; 
aussi  les  auteurs  de  notre  code  l’ont-ils  entièrement  adoptée 
et  convertie  en  loi.  Ainsi,  le  billet  ou  acte  à la  grosse  peut 
être  fait  à ordre , et  ce  n’est  même  que  dans  cette  forme  qu’il 
est  négociable  comme  tout  antre  billet  à ordre,  et  transmis- 
sible par  la  voie  de  l’endossement.  On  ne  suit  pas,  pour  cette 
transmissibilité,  de  formes  sacramentelles;  ainsi,  le  billet  peut 
être  conçu  payable  au  porteur,  ou  payable  an  préteur  ou  au 
porteur.  La  garantie  de  paiement  ne  s’étend  pas  au  profit  ma- 
ritime, à moins  que  le  contraire  n’ait  été  expressément  sti- 
pulé, c’est-à-dire,  comme  le  fait  observer  M.  Delvinconrl , 
que  s’il  y a heureuse  arrivée  et  que  par  l’effet  de  circonstances 
particulières,  celui  au  profil  duquel  l’acte  de  prêt  a été  endossé, 
ne  paisse  se  faire  rembourser  ni  le  capital  ni  le  profit,  il  aura 
recours  contre  son  endosseur,  mais  seulement  pour  le  ca- 
pital. Mais  quel  est  le  motif  de  cette  disposition?  se  demande 
M.  Delvinconrt.  J’avoue,  dit-il,  que  je  n’en  vois  aucun. 
Les  motifs  disent  que  l’endosseur  est  à la  vérité  un  garant, 
mais  que  sa  garantie  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà'  de  ce  qu’il 
a reçu;  qu’il  n’a  reçu  que  le  capital,  qu’il  serait  injuste  de 
l'obliger  de  garantir  a5  ou  3o  pour  cent  de  profit  maritime 
qu’il  ne  reçoit  pas.  Mais  il  me  semble  qu’il  y a une  réponse 
très-forte  à ce  raisonnement  : l’endossement  peut  avoir  lieu 
dans  lo  cours  du  voyage  , c'est-à-dire,  dans  le  moment  où  le 
risque  est  commencé;  en  négociant  son  billet  à la  grosse  avant 
le  retour,  le  prêteur  se  décharge  de  tons  les  risques  qui  sont 
transférés  à celui  an  profit  duquel  l’endossement  est  fait. 
Ainsi,  il  est  vrai  de  dire  qu’il  reçoit  non-seulement  le  capital 
qu’il  a prêté,  mais  encore  la  décharge  du  risque  qu’il  cou- 
rait de  perdre  ce  capital.  Il  semble  donc  qu’il  doit  garantir 
le  capital,  parce  qu’il  est  censé  l’avoir  reçu  du  porteur,  et 
qu'il  doit  garantir  le  profit , parce  que  c’est  le  prix  du  risque 
dont  il  avait  été  chargé  et  que  le  préteur  a pris  sur  lui;  au 
surplus,  la  loi  est  faite,  il  faut  s’y  tenir  ; mais  comme  elle 
permet  la  stipuTation  contraire  , il  est  probable  qu’elle  de- 
viendra de  style  dans  les  négociations  de  billets  à la  grosse  , 
qui  auront  lieu  avant  la  fin  du  risque. 

ô 1 5.  Les  emprunts  à la  grosse  peuvent  être  affectés, 
— Sur  le  corps  et  quille  du  navire,  — Sur  les  agrès 
et  apparaux,  — Sur  rarinemeut  et  Us  victuailles,  — 
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Sur  le  chargement,  — Sur  la  totalilé  de  ces  objets 
ronjointemenl,  ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun 
d’eux. 

— Le  prêt  à la  grosse  peut,  en  général,  être  affecté  snr 
toute  espèce  de  choses  , ponrvn  cependant  qn’elles  soient 
dans  le  commerce  et  qn’elles  soient  sonmises  à on  risqoe 
maritime , car  c'est  ce  risqoe  qui  est  le  principal  caractère 
du  prêt  à la  grosse.  (191.) 

5 IG.  Tout  emprunt  a la  grosse,  fait  pour  une 
somme  excédant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est 
affecté,  peut  être  déclaré  nul,  a la  demande  du  prêteur, 
s'il  est  prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  de  l’emprunteur. 

— • Les  objets  snr  lesquels  le  prêt  est  effectué  sont  ou 
moyen  pour  le  prêteur  d'assurer  sa  créance,  et  lorsque  ces 
objets  sont  an-dessous  de  la  somme  donnée , il  est  évident 
que  le  prêteur  n’a  pas  tontes  ses  sûretés.  Lorsqu’il  y a fraude 
de  la  part  de  l’emprunteur,  le  prêteur  peut  alors  demander 
la  nullité  du  contrat , mais  c'est  à ce  dernier  à prouver  la 
fraude.  Remarquez  que  l’emprunteur  ne  peut  lui-même  de- 
mander la  nnlUlé , parce  qn’il  ne  peut  arguer  de  sa  propre 
faute  : nemo  ex  delicto  sito  debet  consequi  aclionem.  Il  sait 
de  là  que  dans  le  cas  d’heureuse  arrivée  des  objets  affectés 
an  prêt , le  prêteur  ne  demandera  pas  la  nullité  du  contrat , 
parce  qn’il  perdrait  le  profit  maritime  qu’il  est  en  droit 
d'exiger;  si,  au  contraire,  les  objets  viennent  à périr,  il  de- 
mandera la  nullité  , afin  de  pouvoir  réclamer  le  rembi^se- 
ment  de  son  capital  qui  aurait  été  perdu  s'il  n’y  avait  pas 
en  frande  de  lu  part  de  l’emprunteur. 

517.  S’il  n’y  a fraude,  le  contrat  est  valable  j usqu’à 
la  concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectés  à l’em- 
prunt, d’après  l’estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue; 
— Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  remboursé 
avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

— Lorsqu’il  y a bonne  foi  de  la  part  du  preneur,  alors  le 
cuiitrat  n’est  anéanti  que  dans  la  partie  qui  ne  peut  pas 
subsister  comme  prêt  à la  grosse,  c’e.st-à-dire , dans  ce  qui 
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excède  la  valeur  da  gage , et  par  suite , cet  excédant  e.st 
rendu  an  préteur.  — Le  surplus  de  la  .somme  empruntée,  dit 
notre  article  , est  remboursé  avec  intérêt  au  cours  de  la 
place;  c’est  parce  que  l’emprunteur,  ayant  en  la  somme  à sa 
disposition , a été  à même  d’en  tirer  avantage  et  que  le  pré- 
teur en  a été  privé. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à faire  du  navire  et 
sur  le  profil  espéré  des  marchandises,  sont  prohibés. 
— Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n’a  droit  qu'au  rembour- 
sement du  capital,  sans  aucun  intérêt. 

— ' La  prohibition  de  notre  article  est  fondée  snr  ce  que 
le  fret  à foire  , le  profit  e^éré  n’existant  pas  encore  , ne 
peuvent  aucunement  représenter  le  capital  prêté.  Relative- 
ment an  fret  à foire,  il  y a encore  nn  antre  motif,  c'est  qne 
le  préteur  serait  â la  discrétion  du  preneur,  qui  n’aurait 
alors  aucun  intérêt  à la  conservation  des  objets  sur  lesquels 
il  a emprunté.  l.a  seconde  disposition  de  notre  article  n'ac- 
corde aucun  intérêt  an  prêteur  ; en  effet , les  deux  parties 
sont  en  fonte , elles  doivent  tontes  deux  être  punies  ; l’em- 
prunteur devra  donc  rembourser  le  capital , et  le  prêteur  ne 
pourra  exiger  d'intérêts  , lôrs  même  qne  le  navire  aurait  on 
heureux  retour. 

319.  Nul  prêt  à la  grosse  ne  peut  être  fait  aux  ma- 
telots ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou  voyages. 

•0-  Même  motif  que  dans  l’article  précédent. 

320.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  l’arme- 
ment et  les  victuailles, même  le  fret  acquis , sont  affectés 
par  privilège  aux  capital  et  intérêts  de  l’argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau.  — Le  char- 
gement est  également  affecté  aux  capital  et  intérêts  de 
l’argent  donné  à la  grosse  sur  le  chargement.  — Si 
l’emprunt  a été  fait  sur  un  objet  particulier  du  navire 
ou  du  chargement , le  privilège  n’a  lieu  que  sur  l’objet, 
ot  dans  la  proportion  de  la  quotité  affectée  à l’emprunt. 

/—  Ainsi , c’est  aux  termes  mêmes  des  contrats  qu’il  feu- 
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dra  avoir  recoar»  poar  connaître  l’étendae  da  privilège , 
c'est-à-dire , si  le  prêt  à la  grosse  a été  fait  snr  la  totalité  du 
navire  et  de  ses  agrès,  on  snr  nne  partie  seulement. 

r»2i.  Un  emprunt  à la  grosse  fait  par  le  capitaine 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  navire, 
sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention 
dans  l’acte,  ne  donne  action  et  privilège  que  sur  la  por* 
tion  que  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

— Les  propriétaires  doivent  avoir  seuls  le  droit  d’em- 
prunter à la  grosse , c'est  nne  conséquence  de  leur  droit  de 
propriété,  puisque  d’ailleurs  l'emprunt  à la  grosse  aliène 
en  quelque  sorte  les  objets  sur  lesquels  il  est  effectué.  Si 
quelquefois  la  loi  accorde  an  capitaine  la  faculté,  en  cas  de 
nécessité  absolue,  d’emprunter  à la  grosse,  ce  n'est  jamais 
lorsque  le  navire  se  trouve  au  lien  de  la  demeure  des  pro- 
priétaires; mais  lorsqne  c'est  an  lien  de  leur  demeure  que 
l’emprunt  est  fait , il  est  juste  que  celui  qui  sera  fait  sans 
leur  autorisation,  ne  donne  action  et  privilège  que  snr  la 
portion  qne  le  capitaine  peut  avoir  au  navire  et  an  fret;  le 
capitaine  ayant  en  effet  la  propriété  de  cette  portion  peut 
en  disposer  à son  gré. 

322.  Sotit  affectées  aux  sommes  empruntées,  même 
dan.»  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés,  pour  radoub 
et  victuailles,  les  parts  et  portions  des  propriétaires  qui 
n’auraient  pas  fourni  leur  contingent  pour  mettre  le 
bâtiment  eu  étal,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
sommation  qui  leur  en  sera  faite. 

— Voyez  l’article  u33. 

323.  Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du 
navire  sont  remboursés  par  préférence  aux  sommes 
prêtées  pour  un  précédent  voyage',  quand  même  il 
serait  déclaré  qu’elles  sont  laissées  par  continuation  ou 
renouvellement.  — Les  sommes  empruntées  pendant 
le  voyage  sont  préférées  à celles  qui  auraient  été  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire  ; et  s’il  y a plusieurs 
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emprunts  faits  pendant  II*  même  voyage,  le  dernier 
emprunt  sera  toujours  préféré  à celui  qui  l’aura  pré- 
cédé. 

— Noos  avons  vn  , à l’article  191,  l’ordre  dans  lequel  les 
privilèges  sont  exercés;  les  sommes  prêtées  à la  grosse  punr 
les  besoins  do  navire  pendant  le  voyage  occupent  le  septième 
rang  ; celles  prêtées  avant  le  départ  du  navire  le  neuvième  : 
voyez  an  reste  l’article  191.  — Ces  expressions  de  la  pre- 
mière di.sposition  de  notre  article  quand  même  il  serait 
déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  continuation  ou  renouvelle- 
ment, ont  été  ajontées  snr  la  demande  du  tribunal  et  dn 
conseil  de  commerce  de  Marseille,  afin  d’assurer  la  préfé- 
rence anx  deniers  actuellement  fournis  pour  mettre  le  navire 
en  état , parce  qu’il  est  à présumer,  dit  Yalin  : ■ que  ce  sont 
les  deniers  du  dernier  préteur  qui  ont  mis  le  navire  en  étal 
de  faire  le  voyage , ce  qu’on  ne  peut  dire  qu’improprement 
de  ceux  qui,  prêtés  à l'occasion  d’un  premier  voyage,  ont 
été  laissés  par  renonvellement  on  continuation  pour  an  se- 
cond. » 

524.  Le  préteur  à la  grosse  sur  marchandises  char- 
gées dans  un  navire  désigné  au  contrat,  ne  supporte  pas 
la  perte  des  marchandises,  même  par  fortune  de  mer  , 
si  elles  ont  été  chargées  sur  un  autre  navire,  à moins 
qu’il  ne  soit  légalement  constaté  que  ce  chargement  a 
eu  lieu  par  force  majeure. 

— Yoici  le  motif  pour  lequel  le  prêteur,  dans  le  cas 
prévu  par  notre  article,  ne  supporte  pas  la  perte  des  mar- 
chandises, même  lorsqu’elle  a lieu  par  fortune  de  me';  c’ést 
que,  comme  le  fait  observer  M.  Locré,  le  cas  fortuit  a été 
précédé  d’une  contravention  au  contrat,  et  qu'en  se  la  per- 
mettant, l'emprunteur  a consenti  à prendre  les  risques  snr 
lui  ; tout  est  ici  l’effet  de  sa  volonté , car  s’il  y a force  ma- 
jeure, la  loi  l’excuse  : aussi  le  changement  de  navire,  le  char- 
gement des  marchandises  snr  un  antre  vaisseau,  ne  sera  à la 
charge  des  donneurs  à la  grosse , qn’autant  qu’il  est  légale-  ‘ 
meut  constaté  que  c’est  le  résultat  de  la  force  majeure  ; et 
dans  ce  cas,  la  détérioration  des  marchandises  snr  lesquelles 
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le  contrat  à la  grosse  porte  est  à la  charge  des  donneurs. 
Remarques  que  le  préteur,  dans  l'espèce  de  notre  article,  ne 
supportant  pas  la  perte  des  marchandises,  pourra  se  faite 
restituer  la  somme  prêtée  avec  l’intérêt  de  terre. 

52o.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt  à la  grosse  a 
eu  lieu  , sont  entièrement  perdus , et  que  la  perte  soit 
arrivée  par  cas  fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques , la  somme  prêtée  ne  peut  être  réclamée . 

— • Ainsi , pour  que  notre  article  reçoive  son  application, 
il  fant  le  concours  de  trois  circonstances  : que  la  perte 

arrive  par  cas  fortuit  : si  la  faute  venait  au  contraire  de  la 
part  du  capitaine,  elle  tombe  sur  l’emprunteur  (316 
eC  321)  ; 2°  dans  le  temps  des  risques  ; l’article  3a8  fixe  le 
temps  des  risques  pour  le  cas  où  il  ne  l’a  pas  été  par  le 
contrat  ; 3”  dans  le  lieu  des  risques.  Ainsi , lorsque  le  capi- 
taine changeant  de  route,  fait  un  voyage  antre  que  celui  qui 
lui  était  indiqué , les  droits  du  prêteurs  ne  sont  pas  éteints 
par  la  perte  des  effets. 

526.  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à la 
charge  du  prêteur. 

— Il  est  juste  que  le  prêteur,  qui  ne  s’est  chargé  que  des 
risques  maritimes,  ne  soit  point  tenu  des  fautes  de  l’em- 
prontenr. 

527.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement  des  sommes 
empruntées  à la  grosse  est  réduit  à la  valeur  des  effets 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage. 

— Cette  disposition  est  de  toute  justice. 

528.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déterminé 
par  le  contrat,  il  court,  à l’égSrd  du  navire,  des  agrès, 
apparaux,  armement  et  victuailles,  du  jour  que  le 
navire  a fait  voile , jusqu'au  jour  où  il  est  ancré  ou 
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amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  destination.  — A 
l’égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu’elles  ont  été  chargées  dans  le  navire,  ou 
dans  les  gabarres  pour  les  y porter,  jusqu’au  jour  où 
elles  sont  délivrées  à terre. 

— Le  temps  des  risques  peut  être  fixé  par  les  parties;  si- 
non il  faudra  suivre  les  règles  tracées  par  notre  article.  — 
On  nomme  gabarres,  des  espèces  de  bateaux  plats  employés  à 
la  charge  et  décharge  des  navires. 

529.  Celui  qui  emprunte  à la  grosse  sur  des  mar^ 
chandises,  n’est  point  libéré  par  la  perte  du  navire  et 
du  chargement , s’il  ne  justifie  qu’il  y avait  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme 
empruntée 

— Cet  article  est  la  suite  et  le  complément  des  art.  3 16  et 
.317.  — N'oublions  pas  que  le  risque  maritime  est  la  base 
du  contrat  à la  grosse.  Dès  lors  l’empronteur  ne  sera  libéré 
que  dans  le  ca.s  seulement  on  il  justifiera  qu’il  avait  intérêt, 
lors  de  la  perte  du  navire , jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
empruntée. 

550.  Les  préteurs  à la  grosse  contribuent , à la 
décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries  communes.  — 
Les  avaries  simples  sont  aussi  à la  charge  des  {irêteurs, 
s’il  n’y  a convention  contraire. 

— En  principe,  les  avaries  de  tonte  espèce  sont  à la 
charge  du  prêteur , même  les  avaries  simples , s’il  n’y  a ce- 
pendant , à l’égard  de  ces  dernières , convention  contraire. 
En  effet,  le  prêteur  se  charge  de  tons  les  risques.  S’il  y a perte 
totale  des  objets  affectés  au  prêt,  sa  créance  s’éteint;  s’il  y a 
détérioration  on  perte  partielle , sa  créance  est  diminuée  à 
propoition.  U existe  une  notable  différence  entre  les  ava- 
ries communes  et  les  avaries  simples.  Les  parties  peuvent 
stipuler  que  le  prêteur  ne  sera  pas  tenu  des  avaries  simples; 
le  motif  de  cette  dérogation  est  puisé  dans  l’intérêt  du  com- 
merce; mais  la  loi  prohibe  cette  stipulation  à l’égard  des 
avaries  communes.  En  effet,  on  concevrait  difficilement  que 
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le  prêteur  ne  contribuât  pa.<  à ces  avaries,  puisqu’elles  sont 
butes  dans  un  intérêt  général.  — Observez  que  le  donneur 
ne  contribne  à la  grosse  avarie  qu’au  marc  le  franc  de  la 
somme  qu’il  a donnée  à la  grosse  sur  les  marchandises  qui 
appartiennent  à l’emprunteur.  Si,  par  exemple,  l’emprunteur 
a un  chargement  de  3o,ooo  fr. , sur  lequel  il  n’a  emprunté 
que  i5,ooo  fr.,  le  donneur  contribuera  pour  moitié,  et  le 
preneur  pour  l’antre  moitié. 

551.  S’il  y a contrat  à la  grosse  et  assurance  sur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  pro- 
duit des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le 
préteur  à la  grosse , pour  son  capital  seulement , et 
l’assureur,  pour  les  sommes  assurées,  au  marc  le  franc, 
de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges 
établis  à l’article  191. 

— Notre  article  suppose  qu’il  y a à la  fois  contrat  à la 
grosse , et  contrat  d’assurance  sur  le  même  navire,  on  sur  le 
même  chargement.  Le  produit  des  effets  sauvés  est  partagé 
an  marc  le  franc  entre  le  prêteur  à la  grosse  pour  son  capitah 
seulement , et  l’assureur  pour  les  sommes  assurées.  On  com- 
prend qn’ici  le  prêteur  à la  grosse  ne  saurait  demander  le 
profit  maritime  , puisqu’il  y a sinistre.  Notre  article  déroge 
aux  dispositions  de  l’ordonnance  de  1681,  qui  décidait  que 
le  donneur  devait,  dans  ce  cas,  être  préféré  à l’assureur. 

Mais  l’intérêt  du  commerce  réclamait  le  changement  intro-  • 

dnit  par  notre  code.  En  effet,  le  système  des  assurances  ayant 
été  amélioré  depuis  l’époque  de  l’ordonnance  , les  rapports 
ont  entièrement  changé.  La  raison  de  préférence  accordée  au 
contrat  à la  grosse  a donc  cessé,  et  l’on  a introduit  les  Mges 
dispositions  de  notre  article.  Ces  mots  : sans  préjudice  des 
privilèges  établis  par  l’article  igi,  étaient  une  restriction 
'nécessaire;  en  effet , il  peut  exister  des  créanciers  qui,  con- 
formément à l’article  igi,  ont  un  privilège  qui  prime  le 
prêteur  et  l’assureur. 
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Des  assurances. 

m.  Il  est  agi-éable , disaient  les  orateurs  do  gonvemement , 
de  reposer  an  instant  l'attention  fotignée,  snr  ce  bean  con- 
trat,  noble  produit  dn  génie,  et  premier  garant  du  commerce 
maritime.  Les  chances  de  la  navigation  entravaient  ce  com> 
merce;  le  système  des  assurances  a para;  il  a consnité  les 
saisons  ; il  a «porté  ses  regards  snr  la  mer;  il  a interrogé  ce 
terrible  élément;  il  en  a jngé  l’inconstance;  il  en  a pressenti 
les  orages;  il  a épié  la  politiqne;  il  a reconnn  les  ports  et  les 
V côtes  des  deux  mondes  ; il  a tout  soumis  à des  calculs  savans, 
à des  théories,  approximatives,  et  il  a dit  au  commerçant  ha- 
bile, au  navigateur  intrépide  ; certes  il  y a des  désastres  sur 
lesquels  l'humanité  ne  peut  que  gémir  ; mais , quant  à votre 
fortune,  allez,  franchissez  les  mers,  déployez  votre  activité  et 
votre  industrie , je  me  charge  de  vos  risques.  Alors  , s’il  est 
permis  de  le  dire,  les  quatre  parties  du  monde  se  sont  rap- 
prochées. » Les  rédactenrs  du  code  de  commerce  ont  suivi 
l’ordonnance  de  16^1  en  changeant  seulement  l’ordre.  Cette 
ordonnance  fut  tant  admirée  eu  son  temps,  qu’elle  deivnt 
le  droit  commun  du  monde. 

Srction  FRtMiLRE.  Du  Contrat  d’assurance,  de  sa  forrue  et 
de  son  objet. 

Le  contrat  d’assnrance,  en  général,  est  nn  contrat  par  le- 
quel l’nne  des  parties,  moyennant  nn  prix  convenu,  se  charge 
du  risqde  des  cas  fortuits  auxquels  nne  chose  est  exposée, 
et  s’oblige  en  oon.séqneace  à indemniser  l’antre  partie  de  la 
perte  que  ces  cas  fortuits  pourraient  lui  faire  essayer.  Cette 
défînition  peut  convenir  à tontesles  espèces  d’assurances,  tel- 
les que  celles  contre  la  grêle  , l’incendie,  etc.  Mais  il  s’agit 
seulement,  dansee  titre,  desa.ssarances  qui  ont  pour  objet  les 
risques  et  les  fortunes  de  mer,  que  les  navires  et  les  marchan- 
dises assurées  peuvent  courir,  c’est-à-dire  des  contrats  d’as- 
surances maritimes.  On  le  définit:  nn  contrat  par  lequel 
l’nne  des  parties  se  charge  des  risques  et  fortune  de  mer  que 
doivent  courir  un  navire  ou  les  marchandises  qu’il  contient 
ou  qui  doivent  y être  chargées,  et  promet  d’en  indemniser 
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l’autre  contractant , ponr  une  certaine  itouime  que  celui-ci 
lui  donne,  on  s'oblige  à lui  donner  pour  le  prix  du  risque 
dont  il  se  charge.  On  nouiuie  assureur  celui  des  contraclans 
qui  se  charge  des  risques  ; assuré  celui  qui  recevra  le  prix  des 
risques;  prime  d'assurance,  la  somme  que  l’assuré  donne 
on  .s’oblige  à donner  à l’assureur,  pour  prix  du  risque; 
police  d’assurance , l’acte  que  l’ow  rédige  par  écrit.  Le 
contrat  d’assurance  est  an  nombre  des  contrats  aléatoires; 
en  efi'et,  la  prime  que  l’assureur  reçoit,  est  le  prix  du  risque 
dont  il  se  charge  par  le  contrat,  et  l’indemnité  que  reçoit 
l’assuré  lorsque  les  effets  qu’il  a fait  a.ssnrer  ont  péri,  n’est 
autre  chose  que  l’équivalent  et  le  prix  du  risque  qu’il  a 
couru  de  donner  en  pure  perte  la  prime,  et  de  ne  rien  rece-  • 
voir  à la  place  dans  le  cas  où  les  effets  assurés  arriveraient  à 
bon  port  sans  essuyer  aucun  accident.  Le  code  civil  a dé- 
fini, art.  1 io4,  le  contrat  aléatoire,  d'une  manière  vicieuse; 
ainsi,  dans  l'hypothèse,  il  n’y  aurait  cliance  de  gain  ou  de 
perte  que  pour  l’assurcnr;  l’art.  1964  du  même  cpde  a rec- 
tifié . mais  insuffisamment , cette  définition.  L’art.  1104  ne 
parle  qne  de  gain  ou  de  perte,  et  il  est  ici  question  de  gain 
et  de  perte.  L'assureur  court  bien  la  chance  de  gagner  ou  de 
perdre;  mais  il  a aussi  la*  chance  de  gain  et  de  perte,  car  il 
indemnise  en  totalité  , moins  la  prime  qui  lui  appartient  ; 
quant  à l’assuré,  il  n’a  chance  que  de  perdre  la  prime,  U 
n’a  pas  de  chance  de  gain,  il  évite  seulement  une  perle  to- 
tale , mais  il  perd  toujours  la  valeur  de  'la  prime.  — Le 
contrat  d’assurance  est  dans  la  classe  des  contrats  consen- 
suels et  synallagmatiques  ; c’est , dit  Pothier,  une  espèce  de 
contrat  de  vente  : les  assureurs  sont  les  vendeurs,  l’assuré 
est  l’acheteur  ; la  chose  vendue  est  la  décharge  des  risques 
auxquels  est  exposée  la  chose  assurée.  Les  assureurs  vendent 
eu  quelque  façon  à l'assuré,  et  s'obligent  de  \vi\.  faire  avoir  et 
de  lui  procurer  la  décharge  des  risques,  en  prenant  sur  eux  ces 
risques  , et  en  s’obligeant  d’en  indemniser  l’assuré.  La  prime 
que  l’assuré  paie,  ou  s’oblige  de  payer  aux  assureurs,  est  le 
prix  de  cette  vente.  C’est  un  contrat  à titre  onéreux  et  de 
liieufaisance  ; c’est  anssi  nn  contrat  essentiellement  du  droit 
des  gens.  1!  faut  : 1 ° nne  chose,  a"  des  risques,  3°  une  prime. 
— Les  contrats  à la  grosse  aventure  et  les  assurances  se  res- 
semblent sons  plusienrs  rapports.  Dans  l’on,  disent  les  com- 
ueutatenrs  de  l’ordonnance  de  1681,  le  donneur  est  chargé 
des  risques  m.aritimes,  et  dans  l’anlre  c’est  l’assureur.  Dans 
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l’un  , la  charge  nautique  est  le  prix  du  péril,  et  dans  l’autre, 
la  prime  est  le  prix  des  risques  maritimes.  Le  taux  de  cette 
charge  ou  de  cette  prime  est  plus  ou  moins  haut,  suivant  la 
durée  et  la  nature  des  risques.  L’analogie  qui  existe  entre  ces 
deux  contrats  indue  sur  leur  essence.  Ils  sont  régis  dans 
leurs  effets  par  les  mêmes  principes.  Ils  ont  pour  base  un 
risque  réel  : ils  ont  pour  Lut  de  relever  le  preneur  de  la 
restitution  de  la  somme  empruntée,  et  d'indemniser  l’assuré 
d’une  perte  intrinsèque  et  réelle,  eu  cas  d’accident'  malheu- 
reux. Cependant  il  existe  plusieurs  différences  notables  entre 
ce.s  deux  contrats.  Pothier  en  signale  trois  principales:  i“ 
dans  le  contrat  à la  grosse,  le  prêteur  fournit  à l’emprunteur 
la  somme  de  deniers  qui  sert  à l’empiète  des  effets,  du  risque 
desquels  le  préteur  se  charge.  Au  contraire,  dans  le  contrat 
d’assurance,  les  assureurs  ne  fournissent  rien  à celui  qui  fait 
assurer  ses  effets  ; dans  le  contrat  à la  grosse,  le  préteur, 
en  se  chargeant  des  risques  des  effets  sur  lesquels  le  prêt  est 
fait,  ne  contracte  aucune  obligation  envers  l’emprunteur.  La 
perte  arrivée  par  force  majeure,  des  effets  du  risque  desquels 
le  préteur  s’est  chargé,  ne  rend  pas  l’emprunteur  créancier 
du  préteur  ; mais  elle  empêche  seulement  l’emprunteur  d’étre 
débiteur  de  la  somme  qu'il  a empruntée.  An  contraire,  dans 
le  contrat  d’assurance,  les  assureurs  contractent  envers  l'as- 
suré l’obligation  de  l’indemniser,  jo.sqn’à  concurrence  de  la 
somme  assurée,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  soufferts 
par  quelque  accident  de  force  majeure,  dans  les  effets  assu- 
rés, ou  par  rapport  auxdits  effets  ; 3°  le  contrat  à la  grosse 
est  un  contrat  réel  et  unilatéral  ; celui  d’assurance  est  un  con- 
trat consensuel  et  synallagmatique. 

552.  Le  contrat  d’assurance  est  rédigé  par  écrit. 

— II  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  — Il  y 
est  énoncé  si  c’est  avant  ou  après  midi,  — Il  peut  être 
fait  sous  signature  privée.  Il  ne  peut  contenir  aucun 
blanc.  — > Il  exprime  — Le  nom  et  le  domicile  de  celui 
qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  com- 
missionnaire, — Le  nom  et  la  désignation  du  navire, 

— Le  nom  du  capitaine,  — Le  lieu  où  les  mar- 
chandises ont  été  ou  doivent  être  chargées,  — Le  port 
d’où  ce  navire  a dû  ou  doit  partir  , — Les  ports  ou 
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rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  décharger,  — 
Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer,  — La  nature  et  la 
valeur  ou  l’estimation  des  marchandises  ou  objets  que 
l’on  fait  assurer,  — Les  temps  auxquels  les  risques 
doivent  commencer  et  finir,  — La  somme  assurée,  — 
La  prime  ou  le  coût  de  l’assurance , — La  soumission 
des  parties  à des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si 
elle  a été  convenue,  — Et  généralement  toutes  les 
autres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues. 

— Aux  termes  de  notre  article,  le  contrat  d’assurance 
doit  être  rédigé  par  écrit  ; de  même  qne  dans  le  contrat  à la 
grosse , l’écritare  n’est  ici  que  pour  prouver  l’existence  du 
contrat,  et  nullement  comme  solennité.  Ainsi  l’assnrance 
verbalement  contractée  ne  serait  pas  nulle,  et  elle  pourrait  être 
prouvée  par  l’aveu  du  défendeur  on  par  témoins,  s'il  y a un 
couunencement  de  preuve  par  écrit  {C.  c,  1847  , 1 J56). 

— La  rédaction  des  polices  d’assurances  varie  suivant  l’usage 
des  diverses  places  de  commerce.  Assez  ordinairement,  des 
formules  imprimées  à l'avance  en  contiennent  les  conditions 
les  plus  usitées.  — Le  contrat  d’assurance  doit  contenir  les 
seize  énonciations  suivantes  : 1°  il  est  daté  do  jour  auquel  il 
est  souscrit;  2°  il  y est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 
L’énonciation  de  la  date  est  surtout  utile  pour  régler  les 
droits  des  créanciers  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  sur  le 
bâtiment  ou  sur  l’objet  assuré.  Les  raisons  qui  ont  fait  exiger 
l’indication  de  la  date,  paraîtraient  devoir  imposer  l’obliga- 
tion d’énoncer  l’heure  précise  où  le  contrat  aurait  été  passé. 
Mais  le  législateur  a pensé,  avec  juste  raison,  que  la  stricte  sé- 
vérité des  principes  devait  s’accommoder  aux  formes  larges 
et  faciles  du  commerce.  En  effet,  on  ne  saurait,  dans  la  pra- 
tique, exiger,  sans  beaucoup  d'inconvéniens,  une  précipita- 
tion plus  grande  que  celle  que  le  code  a établie  ; 3**  il  peu{ 
être  fait  sous  signature  privée.  Les  courtiers  d’assurance  ré- 
digent les  contrats  elles  polices  d’assurances  concurremment 
avec  les  notaires  (79),  et  en  pays  étranger,  ce  sont  les  cban- 
cel-ers  des  consuls.  Mais  elles  peuvent  aussi  être  rédigées 
sous  signature  privée  avec  ou  sans  l’assistance  des  courtiers. 
On  a demandé  s’il  fallait , lorsque  le  contrat  d’assurance  est 
rédigé  sous  signature  privée , qu’il  fût  fait  double.  D'après. 
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l’art.  i3a5  da  code  civil,  les  actes  soas  seing-privé,  qai  con-> 
tiennent  des  conventions  synallagmatiques,  ne  sont  vala- 
bles qn’antant  qu’ils  ont  été  faits  en  autant  d’originaux  qu’il 
y a de  parties  ayant  m intérêt  distinct.  Mais  nous  ne  pen» 
sons  pas  que  dans  notre  espece  l’acte  doive  être  fait  double; 
car  la  rapidité  des  opérations  commerciales  exige  qu’on  s’é- 
carte à cet  égard  des  règles  ordinaires  du  droit  commun. 
M.  Dageville  est  aussi  de  ce  sentiment,  et  il  ajoute  : en  géné- 
ral les  assurances  par.aetes  sons  seing-privé,  n’ayant  lieu  que 
pour  de  petites  sommes,  on  considère  que  les  droits  des  par- 
ties sont  suiflsamment  conservés  par  un  acte  simple  ; et  en 
effet,  l’assuré,  en  cas  de  perte  on  d’avarie,  a l’acte  dans  les 
mains;  et  pour  l’assureur,  comme  son  droit  se  borne  au  paie- 
ment de  la  prime  convenue,  il  peut  l’exiger  comptant,  on 
s’il  accorde  un  terme  , exiger  un  billet  payable  à l’époque 
fixée.  11  peut  aussi  se  faire  de  cette  manière  des  assurances 
importantes  avec  des  compagnies  d’assurances,  parce  que, 
tenant  registre  de  tontes  leurs  opérations,  et  y copiant  jonr 
par  jour  tontes  les  assurance»  qu’elles  souscrivent,  elles  four- 
nissent ainsi  des  moyens  de  sûreté  équivalant  à ceux  qui  peu- 
vent résulter  de  l’intervention  des  officiers  publics  ; 4°  il  ne 
peut  contenir  aucun  blanc , parce  que  c’est  an  moyen  des 
blancs  qn’il  est  facile  de  commettre  des  fanx,  presqn’imptj^- 
sibles  à constater  et  à pnnir;  5'’  elle  exprime  le  nom  et  le 
domicile  de  celai  qni  fait  assnrer,  sa  qualité  de  propriétaire 
on  de  commissionnaire.  Celte  disposition  ne  fait  point  men- 
tion du  nom  de  l'assarenr,  parce  que  son  nom  ne  pent  être 
ignoré  ; sa  signature , qni  est  apposée  sur  la  police  d’assn- 
rance  , le  fait  suffisamment  connaître.  Ontre  le  nom  de  celni 
qni  fait  assnrer,  la  disposition  exige  la  mention  de  sa  qua- 
lité de  propriétaire  on  commissionnaire,  parce  qne,  si  celni 
qni  fait  assnrer  est  propriétaire  de  la  chose  assurée,  il  pourra 
agir  ponr  lui  seul , et  an  contraire,  .si  celai  qni  fait  assurer 
n’est  qne  commissionnaire,  il  agira  comme  mandataire,  c’est- 
à-dire  pour  le  compte  d’antrui.  Dans  le  cas  où  celai  qui  fait 
assnrer  est  commissionnaire,  ce  dernier  a deux  manières  de 
faire  l’assurance,  on  en  désignant  le  nom  de  son  commet- 
tant, par  exemple,  en  assurant  telles  marchandises  pour  le 
compte  d’un  tel,  on  en  ne  nommant  pas  son  commettant  et 
en  assurant  telles  marchandises  pour  le  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra, et  dam  cette  dernière  hypothèse  celni  qni  pré-  , 
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•entera  uii  connaissement  absolnment  seiublaLle  aux  mar> 
cimidises  assurées  par  le  commissionnaire,  pourra  poursuivre 
l’exécution  du  contrat  d’assurance  s’il  prouve  qu’il  est  pro- 
priétaire des  marchandises,  et  qu’elles  ont  été  assurées  pour 
son  compte.  Remarquez  que  le  commissionnaire  est  tou- 
jours tenu  du  montant  de  la  prime,  quel  qu’ait  été  le  mode 
de  l’assurance,  envers  l’assureur  avec  lequel  il  a traité;  6“  le 
nom  et  la  désignation  du  navire,  afin  qu’il  ne  puisse  s'éle- 
ver aucun  doute  sur  la  chose  assurée.  Par  désignation^  la 
lui  entend  l’expression  de  la  qualité  du  navire,  c’est-à-dire 
qu’elle  vent  qu'on  énonce  dans  la  police  d’assurance  si  le 
Litiuient  est  nn  vaisseau  à trois  mâts,  un  brick,  ou  si  c'est 
nue  pingue,  une  felouque,  une  barque,  etc.  ; ou  bien  s'il  est 
armé  en  course  ; en  course  et  en  marchandise , etc.  Cepen- 
dant, si  l’identité  du  navire  est  constante,  l’erreur  dans 
le  nom  du  navire  n’annulerait  pas  l’assurance  [Émérigon)  ; 
7"  le  nom  du  capitaine,  parce  qu’il  sert  encore  à mieux  faire 
connaître  le  navire  sur  lequel  l’assurance  est  faite,  et  que 
d’ailleurs  le  plus  ou  moins  d’habileté  du  capitaine  augmente 
ou  diminue  les  risques.  Mais  si  le  vaisseau  était  sufiisam- 
ment  connu,  l’omission  du  nom  du  capitaine,  ou  l'erreur 
sur  ce  nom  n’annulerait  pus  le  contrat,  du  moins  pour  le 
défaut  d’indication.  C’est  l'avis  de  Pothier  et  d’Émérigon.  Ijt 
substitution  volontaire  d’un  capitaine  à celui  qui  est  désigné 
dans  la  police  d’assurance  pourrait  vicier  le  contrat,  parce 
que  l’assuré  pourrait  soutenir  qu’il  n’a  contracté  que  sous  la 
condition  qne  le  navire  serait  commandé  par  le  capitaine 
qu’il  a désigné.  Mais  , pour  éviter  les  discussions,  on  a cou- 
tume d’ajonter,  après  la  dénomination  du  capitaine,  ou  tout 
nuire  pour  lui',  8°  le  ben  où  les  marchanilises  ont  été,  ou 
doivent  être  chargées;  ç)“  le  port  d’où  ce  navire  a du  ou 
doit  partir;  10°  les  ports  on  rades  dans  lesquels  il  doit  char- 
ger ou  décharger;  1 1°  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer;  ces 
quatre  énonciations  sont  nécessaires,  afin  que  l’assureur 
paisse  connaître  les  risques  et  les  fasse  déterminer  par  le 
contrat.  Si  ces  énonciations  sont  omises,  le  contrat  n’est  pas 
annulé,  mais  l'assureur  est  réputé  vouloir  s’en  référer  au 
droit  commun  ; I la  nature  et  la  valeur,  ou  restiuiation 
des  marchandises  on  objets  que  l'on  doit  assurer.  Il  est  con- 
venable qne  les  objets  assurés  soient  désignés;  sans  cette 
désignation,  l’assureur  pourrait  être  exposé  à payer  la  perte 
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d'objets  qu’il  n’aurait  point  entendfu  garantir,  et  l’a.<isuré  à 
ne  pas  recevoir  l’indemnité  de  la  perte  des  objets  désignés  au 
contrat;  i3‘  les  temps  auxquels  les  risques  doivent  com- 
mencer et  finir.  En  cas  d’omission,  il  faut  en  référer  aux 
dispositions  de  l’art.  34i  ; i4°  la  somme  assurée.  « 11  est  de 
l’essence  du  contrat  d’assurance,  dit  Pothier,  qu’il  y ait  nne 
somme  que  les  assureurs  s’obligent  de  payer  en  cas  de  perte 
des  choses  assurées.  Cette  somme  est  ordinairement  fixée 
par  la  police  d’assurance.  Cette  fixation  ii’est  néanm'>Ins  de 
l’essence  du  contrat,  et  les  assureurs  pouiTaient  s’obliger  à 
payer,  en  cas  de  perte  des  choses  assurées,  le  pWx  qu’elles 
valaient,  suivant  l’estimation  qui  en  est  faite.  » Si  donc  l’é- 
nonciation de  la  somme  assurée  était  omise,  le  contrat  ne 
serait  pas  nul,  mais  l’assureur  serait  tenu  de  payer  la  valeur 
des  choses  assurées,  d’après  l’estimation  dont  il  est  parlé 
plus  haut  ; 1 5“  la  prime  est  le  coût  de  l’a.ssurance.  Ces  deux 
expressions  sont  sinonymes.  La  prime  que  l’assuré  donne, 
dit  Émérigon.  et  le  péril  dont  l’assureur  se  rend  responsa- 
ble, sont  denx  corrélatifs  inséparables  l’un  de  l’autre;  lenr 
réunion  constitue  l’essence  de  ce  contrat.  » La  prime  est 
ainsi  nommée  , parce  qn’ordinairement  elle  se  payait  lors 
de  la  signature  de  la  police  d’assurance , primo , avant  tout. 
Les  parties  peuvent  stipuler  néanmoins  qu’elle  sera  payée  à 
un  certain  terme.  Remarques  que  dans  tons  les  cas,  la  prime 
est  toujours  acquise  à l’assnrenr,  et  que  même  quand  les  ob- 
jets assurés  ont  péri,  ce  dernier,  si  elle  n’est  pas  déjà  payée, 
la  déduit  du  montant  de  la  somme  assurée.  La  prime  con- 
siste on  dans  nne  somme  d’argent,  on  dans  tout  antre  objet; 
i6°  la  soumission  des  parties  à des  arbitres  en  cas  de  con- 
testation, si  elle  a été  convenue.  Ainsi,  les  parties  ne  sont 
point  ici , comme  en  matière  de  société , obligées  de  se  sou- 
mettre aux  arbitres,  ce  n’est  qa’antant  qu’il  y aura  en  con- 
vention de  leur  part  à cet  égard.  I.a  loi  laisse  donc  aux  par- 
ties le  soin  d’apprécier  les  avantages  de  l’arbitrage.  — La 
dernière  disposition  de  notre  article  s’applique  générale- 
ment à tontes  les  antres  conditions  dont  les  parties  sont  con- 
venues. Il  est  de  principe  en  matière  d’obligations,  que  les 
contractans  sont  libres  d’ajouter  toutes  les  clauses  qu’ils 
veulent,  pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispo- 
sitions prohibitives  et  impératives  du  code,  par  exemple,  à 
l’art,  347,  et  qu’elles  n’allèrent  la  substance  du  contrat,  ni 
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ne  blessent  les  oiœars.  — Ponmit-on  faire  nne  police  d’as- 
surance à ordre  ? On  le  ponrait  sons  l’ordonnance  de  1681, 
qui  était  mnetteà  cet  égard, comme  le  code.  M.  Delvinconrt 
pense  que  cela  se  pent  d’antant  plus  facilement  anjonrd’bai, 
que  le  code  permet  expressément  de  faire  les  billets  à la 
grosse,  à ordre,  on  au  porteur,  ce  qae  l’ordonnance  ne  dé- 
cidait pas. 

555.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs  as- 
surances, soit  à raison  des  marchandises,  soit  à raison 
du  taux  de  la  prime,  soit  à raison  de  différens  assu- 
reurs. 

— Un  chargenr  peut  faire  assurer  en  mas.se  dans  la  même 
police,  par  la  même  personne  et  aux  mêmes  conditions,  des 
marchandises  de  nature  différente;  il  est  alois  évident  qu’il 
n’y  a qu'un  contrat  unique  et  indivisible,  si  toutefois  la  po- 
lice n’exprime  pas  une  intention  contraire.  On  a demandé  si, 
lorsqu’on  chargenr  fait  assurer  chaque  partie,  moyennant  une 
prime  différente,  quoique  par  la  même  raison,  il  y aura  là 
une  seule  on  plusieurs  assurances  M.  Locré  répond  à cette 
question  en  disant  que  notre  article  se  borne  à déclarer  que 
la  réunion  de  plusieurs  assurances  dans  nne  même  police 
n'est  pas  nne  circonstance  de  laquelle  on  doive  nécessaire- 
ment conclure  que  l’intention  des  parties  a été  de  constituer 
une  assurance  unique.  Mais  il  ne  dit  pas  que  la  diversité  des 
marchandises  , du  taux  on  des  assureurs , soit  toujours  la 
preuve  que  les  parties  ont  voulu  diviser  les  assurances.  Ces 
m )ts,  la  même  police  peut  contenir,  annoncent  que  le  légis- 
lateur a voulu  écarter  nne  fausse  induction,  et  non  établir 
l’induction  contraire.  Ainsi , ce  sera  par  les  termes  de  l’aclc 
et  par  les  circonstances  qu’on  jugera  s’il  y a nne  seule  assu- 
rance , on  si  les  parties  ont  entendu  en  constituer  plusieurs. 

554.  L’assurance  peut  avoir  pour  objet,  — Le 
corps  et  quille  du  vaisseau , vide  ou  chargé , armé  ou 
non  armé,  seulouaccompagné,  — Les  agrès  et  apparaux 
— Les  arméniens,  — • Les  victuailles, — Les  sommes 
prêtées  à la  grosse , — Les  marchandises  du  charge- 
ment , et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à 
prix  d’argent,  eujettesaux  risques  de  lu  navigation. 
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—Notre  article  ccmtient  le  principe  sobstanliel  dn  contrat 
d’assnrance  : tonie  chose  ou  valeur  estimable  à prix  d’argent 
peut  être  assurée  , ponrvn  cependant  qn’elle  soit  snjette  au 
risqne.  Aussi  voyons-nons  qne  tons  les  objets  énnmérés  dana 
notre  article  y .sont  sujets  ; de  là,  par  induction,  il  faut  tirer 
la  conclusion  qu’on  ne  peut  assurer  la  vie , sauf  toutefois  la 
vie  des  esclaves,  parce  qu’ils  sont  considérés  comme  chose 
vénale  ; mais  sans  nul  doute  on  peut  faire  assurer  la  prime  de 
la  prime.  Ainsi,  si  pour  faire  assurer  loo,  je  paie  une  prime 
fie  lo,  je  puis  faire  a.ssurcr  ces  lo;  en  conséquence,  on  peut, 
à un  centime  près,  calculer  sa  perte  ; car  l’on  peut  faire  assu> 
rer  la  solvabilité  des  assureurs,  de  telle  sorte  qn’on  est  à 
l’abri  de  tonte  éventualité.  Remarquons  qne  notre  article 
semble  dire,  contrairement  à l’art.  347  » qn’on  pcnt  assurer 
les  sommes  prêtées  à la  grosse.  Pour  faire  disparaitre  cette 
anomalie , il  suffit  de  remarquer  que  notre  article  permet  aa 
prêteur  d’a.ssnrer  la  somme  qu’il  aventnre,  et  que  l’art.  347 
défend  à l’emprunteur  d’assurer  la  somme  qu’il  reçoit,  parce 
qu’il  ne  court  aucune  chance,  puisqu’il  ne  sera  débiteur  du 
préteur  qu’antant  qu’il  n’y  aura  pas  perte. 

555.  L’assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur 
une  partie  desdits  objets,  conjointement  ou  séparément. 
— Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vaisseau. 
■—  Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour,  ou  seu* 
lenaeiit  pour  l’un  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou 
pour  un  temps  limité;  — Pour  tous  voyages  et  trans- 
ports par  mer,  rivières  et  canaux  navigables. 

— Dans  le  langage  dn  commerce  maritime,  on  dit  que  le 
navire  est  assnré  corp.t  et  fticuhis,  pour  indiquer  qn’il  est 
assuré  avec  tous  ses  accessoires  et  toutes  les  marchandises 
chargées.  Quand  l’assurance  ne  porte  que  sur  le  navire  et  .scs 
accessoires,  on  l’exprime  en  disant  qu’il  est  assnré  corps  et 
tjnille.  Lorsque  les  marchandi.se*  qui  v sout  chargées  sont  seu- 
les as.snrëes  , l’assurance  ne  frappe  alors  qtie  snr  les  facultés. 
l.’assnrance  e.st  faite  conjointement  snr  tons  les  objets  énn- 
ucrés  dans  l’art.  334  , lorsqo’elle  porte  snr  tons  ces  objets 
ensemble , de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  qu’une  seule  et  même 
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assorance.  Par  exemple,  j’aunre  mon  navire  et  facuUés 

moyennant  telle  prime.  L’assnrance  est  faite  sépai-ément,  si 
cbaqne  objet  sépaiéa  pour  matière  une  assurance  différente. 
L’assurance  peut  être  faite  en  temps  de  paix  on  en  temps  de 
guerre.  Dans  ce  dernier  cas,  les  assureurs  recevront  une 
prime  plus  forte.  En  effet,  le  taux  de  la  prime  dépend  du 
pins  on  moins  de  dangers  auxquels  le  navire  est  exposé.  Re- 
marquée que  les  assureurs  n’obtieiment  que  la  prime  qu'ils 
ont  stipulée  : la  survenance  de  la  guerre  ne  l’augmente  pas; 
le  retour  de  la  paix  ne  la  fait  pas  baisser.  Valin  nous  atteste 
que  ce  principe  est  établi  par  une  jurisprudence  certaine. 
.Aussi  est-il  assez  ordinaire,  lorsque  l’on  craint  une  déclara- 
tion de  guerre  , de  stipuler  que  la  prime  augmentera  dans 
telle  ou  telle  proportion,  si  la  guerre  survient.  L’assurance 
peut  être  faite  avant  ou  pendant  le  voyage  : en  effet , elle 
peut  avoir  lien  tontes  les  fois  qu’il  reste  des  risques  à courir* 
et  ces  risques  existent  tant  que  le  voyage  n’est  pas  terminé. 
Elle  peut  être  faite  pour  l’aller  et  le  retour,  ou  seulement 
pour  l’un  des  deux.  Valin  dit  que  de  droit , lorsque  l'assn- 
raoce  est  simple,  c’est-à-dire,  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
point  expliquées,  elle  n’a  lieu  que  pour  l’aller  seulement. 
Voyez,  au  reste,  art.  356.  Enfin,  l’assnrance  peut  être  laite 
pour  le  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limite.  Mais  si, 
avant  de  faire  le  voyage  assuré , le  navire  en  entreprend  un 
antre,  et  qu’ensuite  il  fasse  le  voyage  assuré , l’assurance  est 
nulle,  parce  qu’à  moins  de  stipulation  contraire,  elle  doit 
toujours  s’entendre  do  prenuer  voyage  que  doit  faire  le  na- 
vire. Tel  est  l’avis  d’Émérigon  et  de  M.  Delvinconrt. 

556.  £n  cas  de  fraude  dans  l’estimation  des  effets 
assurés,  en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  l’as- 
sureur peut  faire  procéder  à la  vérification  et  estima- 
tion des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
suites, soit  civiles,  soit  criminelles. 

— Aux  termes  de  l’article  33  a,  la  police  d’assurance 
doit  exprimer  la  nature  et  l’esUmation  des  effets  assurés  ; il 
est  juste  que  lorsqu’il  y a eu  fraude  on  altération,  l’assureur 
trompé  paisse  faire  procéder  à une  nouvelle  vérification  et 
«stiuiation  des  objets.'  Snivant  les  anciens  coràmentatenrs  de 
l’ordonnance  de  i68i,  les  mots,  en  cas  de  fraude,  doivent 
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s’appliquer  à tons  les  cas  où  il  y a dol  personnel  oa  dol  réel  « 
et  s’interpréter  saivant  le  droit  comman . qni,  considérant 
l’estinuitiou  contenue  dans  la  police,  comme  le  titre  on  l’in- 
tention prouvée  de  l’assuré , laisse  à l’assureur  la  liberté  de 
débattre  ce  titre  par  la  preuve  contraire;  alors,  si  le  dol  ou 
la  fraude  sont  prouvés , l’assurance  sera  nulle , comme  noos 
le  verrons  à l’article  35y. 

557.  Les  chargeinens  faits  aux  Échelles  du  Levant, 
aux  côtes  d’Afrique  et  autres  parties  du  monde,  pour 
l’£urope,  peuvent  être  assurés,  et  sur  quelque  navire 
qu’ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  navire  ni  du  ca- 
pitaine. — Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent,  en 
ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature 
et  espèce.  — Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à qui 
l'expédition  est  faite  ou  doit  être  consignée , s’il  n’y  a 
conveution  contraire  dans  la  police  d’assurance. 

558.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  con- 
trat en  monnaie  étrangère,  est  évalué  au  prix  que  la 
monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de  France,  suivant 
le  cours  à l’époque  de  la  signature  de  la  police. 

559.  Si  la  valeur  des  marchandises  n’est  point 
fixée  par  le  contrat,  elle  peut  être  justifiée  par  les  fac- 
tures ou  par  les  livres:  à défaut,  l’estimation  en  est  faite 
suivant  le  prix  courant  du  temps  et  au  lieu  du  char- 
gement, y compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits 
jusqu’à  ^rd. 

— La  justification  faite  par  les  livres  et  les  factares  a lieu 
de  la  manière  indiquée  aux  articles  la , i3  et  log.  Lorsque 
l’estimation  n’a  point  été  fixée  par  le  contrat,  elle  est  faite 
suivant  le  prix  courant  an  temps  et  an  lien  dn  chargement , 
y compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  Jusqu’à  bord , 
ainsi  que  ceux  de  douane , de  transport,  etc.  Il  est  juste  que 
l'assarenr  paie  toutes  ces  sommes,  puisqu’il  a assuré  les  mar- 
cha iidises  au  prix  qu’elles  avaient  an  moment  où  il  a com- 
mencé à courir  les  risques. 
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540.  Si  l'assurance  es*,  faite  sur  le  retour  d’un  pays 
où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  l’esti- 
mation des  marchandises  ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles  qui  ont 
été  données  en  échange,  en  y joignant  les  frais  de 
transport. 

— Il  existe  bien  peu  de  pays  oà  le  commerce  ne  se  fasse 
qne  par  troc;  cependant,  certaines  peuplades  usent  encore 
de  ce  moyen;  par  exemple  : pour  le  commerce  de  pelleterie. 
Alors  si  l’on  suppose  qne  Pierre  feit  transporter  de  l’huile  ou 
antres  marchandises  chee  ces  saurages,  et  qu'il  a fait  échange 
de  ses  marchandises  contre  des  pelleteries,  Pierre  fait  assurer 
son  chargement  sans  en  désigner  la  valeur  ; ce  chargement 
périt.  Alors  la  somme  que  les  assureurs  doivent  donner  à 
Pierre  sera  calculée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  l’huile  donnée 
en  échange , en  y comprenant  les  frais  de  transport , et  la 
raison  en  est , qne  Pierre  s’était  chargé  de  faire  transporter 
l’huile  et  qu’il  devait  en  opérer  la  livraison  dans  le  pays  des 
kanvages  pour  troquer  cette  marchandise  avec  les  pelleteries. 
Mais,  comme  l’observent  les  anciens  auteurs,  si  dans  l’endroit 
de  la  traite , les  marchandises  respectives  sont  estimées , par 
exemple , en  barres , en  coris , en  pièces , en  macoutes , on 
antres  signes  qni  représentent  la  valeur  des  choses , dès-lors 
ce  n’est  plus  un  troc,  c’est  une  double  vente;  je  vous  vends 
mes  marchandises  an  prix  de  1000  coris,  et  vous  me  vendez 
au  même  prix  votre  esclave;  il  ne  reste  plus  qu’à  réduire  en 
argent  de  France  la  monnaie  africaine  on  asiatique , pour 
déterminer  la  somme  qn’il  est  permis  de  faire  assurer. 

541.  Si  le  contrat  d’assurance  ne  règle  point  le 
temps  des  risques,  les  risques  commencent  et  finissent 
dans  le  temps  réglé  par  l’article  328  pour  les  contrats 

_ à la  grosse. 

542.  L’assureur  peut  faire  réassurer  par  d’autres 
les  effets  qu’il  a assurés.  — L’assuré  peut  faire  assurer 
le  coût  de  l’assurance.  — La  prime  de  réassurance 
peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l’assurance. 

La  faculté  accordée  à l’assorenr  par  la  première  dis- 
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position  de  notre  article,  de  faire  réassnrer  par  d’autres  les 
effets  qa’il  a assurés , a pour  effet  de  garantir  l’assnrear  des 
risques  qu’il  a pris  sur  lui  ; par  exemple  : Pierre  a assuré , 
moyennant  une  prime  de  5,ooo  francs,  le  navire  et  les  mar- 
chandises qui  appartiennent  à Paul  et  estimées  10,000  francs. 
Si  ce  navire  et  ces  marchandises  périssent , Pierre  en  devra 
' payer  la  valeur  à l’assuré  Paul.  Mais  il  est  un  moyen  de  se 
soustraire  à cette  nécessité  , c’est  de  faire  assurer  par  un  autre 
le  même  navire  et  les  mêmes  marchandises , moyennant  une 
prime  quelconque , car  alors  s’ils  périssent , le  réassureur  sera 
tenu  d’en  payer  la  valeur  à Pierre , qui  sera  obligé  de  son 
côté  de  la  donner  à l’assuré  Paul , et  alors  il  y a perte  ou  gain 
pour  le  premier  assureur,  suivant  que  la  prime  qu’il  accorde 
au  réassureur  est  plus  ou  moins  forte.  Il  importe  de  bien 
remarquer  ici  que  le  premier  contrat  qui  a eu  lieu  eutre  l’as- 
sureur primitif  et  l’assuré  , subsiste  tel  qu’il  a été  conçu.  La 
réassurance  est  absolument  étrangère  à l’assuré  primitif,  avec 
lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  obligation.  Les 
risques  que  l’assureur  avait  pris  forment  entre  lui  et  le  i-éas- 
snreur  la  matière  de  la  réassurance,  laquelle  est  un  contrat 
nouveau  totalement  distinct  du  premier,  qui  u’en  subsiste 
pas  moins  dans  tonte  sa  force.  Il  suit  de  ce  principe , que  le 
réassureur  ne  peut  exercer  ni  action  directe,  ni  privilège  sur 
la  réassurance;  ceci  est  un  point  de  jurisprudence  établi  sous 
l’empire  de  l’ordonnance  de  1C81,  aussi  bien  que  sous  celui 
du  Code  de  commerce.  — La  seconde  disposition  de  notre 
article  décide  que  l’assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l’as- 
surance, c’est-à-dire,  la  prime  que  l’assuré  s’est  obligé  de 
donner  an  premier  assureur;  par  exemple,  si  j’ai  fait  assurer 
5o,oou  francs , valeur  d’un  cbargement  que  j’avais  sur  tel 
navire  , pour  nne  prime  de  5, 000  fr.  que  je  me  .suis  obligé 
de  donner  à l’assureur  à tout  événement,  soit  en  cas  de  perte, 
soit  en  cas  d’henrense  arrivée  du  navire,  je  ne  peux  pas  faire 
assurer  par  un  second  assureur  les  5o,ooo  francs,  puisqu’ils 
sont  déjà  assurés  et  que  je  ne  cours  pas  risque  de  les  perdre  ; 
mais  en  cas  de  perte  du  navire , l’assureur  me  retiendra  sur 
les  5o,ooo  fr.  la  prime  de  5,ooo  fr.;  je  cours  donc  risque  de 
perdre  ces  5, 000  fr. , c’est  pourquoi  je  peux  faire  assurer 
cette  somme  de  5, 000  fr.  par  nn  second  assureur,  qui  s’o- 
blige de  me  payer  cette  somme  de  S, 000  fr.  en  cas  de  perte 
du  navire;  c’est  l’avis  de  Pothier.  Le  prix  dont  l’assuré  con- 
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vient  avec  le  réasanrenr  ( second  assnrenr),  par  le  contrat  de 
réassnrance , afin  qu’il  assure  à ce  dernier  la  prime  du  pre- 
mier contrat,  se  nomme  prime  de  prime.  Valin  et  Pothier 
émettent  l’opinion  que  le  réassuré  ne  peut  être  poursuivi  qu’a- 
près  discussion  préalable  des  biens  de  l'assureur.  Kmérigon 
est  d’un  avis  opposé,  parce  que,  dit-il , le  bénéfice  de  la  dis- 
cussion n'est  pas  admis  dans  les  tribunaux  de  commerce. 
M.  Locré  adopte  l’opinion  d’ÉmérJgon , et  ajoute  que  les 
deux  assureurs  n'ayant  pu  traiter  ensemble,  demeurent  né- 
cessairement étrangers  l’un  à l’autre,  et  que  par  conséquent 
le  second  assureur  ne  devient  ni  la  caution  ni  le  codébiteur 
solidaire  do  premier,  et  par  cette  rai.son , il  ne  peut  opooser 
le  bénéfice  de  discussion.  M.  Dageville  se  range  aussi  à cet 
avis.  La  dernière  disposition  de  notre  article  porte  que  la 
prime  de  réassurance  peut  être  moindre  on  plus  forte  que 
celle  de  l’assurance  ; ceci  est  soumis  au  plus  on  moins  de 
dangers,  que  les  contrnctans  ont  en  vue  lors  de  la  rédaction 
du  contrat.  — L'assureur  qui  se  iàit  assurer  est  tenu  des 
mêmes  obligations  envers  son  réassureur,  que  celles  qui 
sont  imposées  à l’assuré  primitif  art.  873). 

545.  L’augmentation  de  prime  qui  aura  été  sti- 
pulée en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui 
pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n’aura  pas  été  dé- 
terminée par  les  contrats  d’assurance  , est  réglé  par  les 
tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstan- 
ces et  aux  stipulations  de  chaque  police  d’assurance. 

— Cela  est  laissé  à la  sagesse  des  tribunaux  de  commerce. 

544.  En  cas  de  perle  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau 
qu’il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux 
a5sureurs  l’achat  des  marchandises,  et  d’en  fournir  un 
connaissement  signé  par  deux  des  principaux  de  l’é- 
quipage. 

— En  règle  générale,  la  preuve  du  chargement  ét  la  quo- 
tité des  effets  chargés,  s’établit  et  se  justifie  par  le  connais- 
sement, lequel,  lorsqu'il  est  en  bonne  forme,  fait  foi  entre 
l’assnreur  et  l’assuré  (a83).  Le  connaissement  est  signé  par 
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le  capitaine  et  par  l'assnré  (a8t2),  et  comme  nous  l’avons  dit, 
c’est  an  moyen  ponr  l'assuré  d’être  certain  qn’il  n'y  aura  pas 
de  déclaration  exagérée  de  la  part  dn  capitaine  Mais  lorsqne 
c’eat  ce  dernier  qoi  est  loi-même  le  chargeur,  il  est  évident 
que  ce  n’est  point  son  connaissement  qui  pourrait  prouver 
que  les  marchandises  assurées  ont  été  chargées.  Il  serait  en 
effet  contre  les  principes,  qu’il  se  fit  seul  on  titre  à lui-même. 
D’ailleurs,  ce  seraitlaisser  au  capitaine  les  plus  grandes  faci- 
lités pour  commettre  des  fraudes.  Aussi  la  loi  a-t-elle  pris 
les  précautions  nécessaires  pour  les  prévenir.  Elle  exige  que 
le  connaissement  soit  signé  des  deux  principaux  de  l’équi- 
page ; mais  comme  le  capitaine  punirait  extorquer  la  signa- 
ture de  ces  deux  personnes,  ou  qu’il  peut  exister  quelque 
collusion  entre  elles  et  le  capitaine , notre  code  prend  une 
antre  précaution  ; il  oblige  le  capitaine  de  justifier  de  l’achat 
des  marchandises,  et  en  cas  de  perte  des  marchandises  as- 
surées, le  capitairs'?  ne  pourra  s’en  faire  payer  la  valeur, 
qu’antant  qu’il  aura  fait  cette  justification. 

54«>.  Tout  homme  de  l’équipage  et  tout  passager 
qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises 
assurées  en  France,  sont  tenus  d’en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le  chargement  s’efTectue, 
entre  les  roa'ns  du  consul  de  France,  et,  à défaut, 
entre  les  mains  d’un  Français  notable  négociant , ou 
du  magistrat  du  lieu. 

— C'est  encore  pour  éviter  la  collosion  qui  pourrait  avoir 
lieu  entre  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ou  les  pass.*)- 
gers  qui  apportent  de  l’étranger  des  marchandises  assurées 
en  France,  que  la  loi  a exigé  qu’ils  fussent  tenus  d’en  laisser 
un  connaissement  dans  les  lieux  où  le  chargement  s’effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  ou  à son  défaut,  entre 
les  mains  d’un  Français,  notable  négociant, on  dn  magistrat 
do  lien. 

540.  Si  l’assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  ris- 
que n’est  pas  encore  fini , l’assuré  peut  demander 
caution , ou  la  résiliation  du  contrat.  — L’assureur 
a le  meme  droit  en  cas  de  faillite  de  l’assuré. 
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— Mais  pourquoi  l'assaré  ne  pent-il  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  qne  lorsque  l’assurear  avant  la  fin  des  ris- 
ques, est  tombé  en  faillite  P C’est  que  pour  demander  la  ré- 
siliation, il  faut  qu’il  y ait  encore  des  risques  à coarir  ; car 
la  cessation  des  risques  rendant  le  contratexécutoire,1a  prime 
serait  incontestablement  acquise  à l’assnreur  ou  à ses  ayant 
droit.  Remarquez  qne  la  loi  laisse  aussi  le  choix  à l’assnré, 
lorsque  l’assnrenr  est  tombé  en  faillite  avant  la  fin  des  risques, 
' de  demander  résiliation  du  contrat,  ou  caution,  et  dans  ce 
dernier  cas,  cette  caution  évite  la  résolution  du  contrat.  — 
L'assureur  a le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  l’assnré. 
Mais  il  faut,  toutefois,  qne  la  prime  n'ait  point  été  payée  an 
temps  de  la  signature  de  la  police;  car,  autrement  l’assureur 
n’a  tien  à réclamer. 

547.  Le  contrat  d’assurance  est  nul  s'il  a pour 
objet  — Le  fret  des  marchandises  existant  à bord  du 
navire,  — Le  profit  espéré  des  marchandises,  — Les 
loyers  des  gens  de  mer , — Les  sommes  empruntées  à 
la  grosse, — Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées 
à la  grosse. 

— Il  est  de  principe,  en  matière  de  contrats  d’assurances, 
qu’il  n’est  permis  de  faire  assurer  que  ce  qne  l’on  a,  et  ce 
que  l’on  court  risque  de  perdre.  Aussi  notre  article  défend-il 
de  faire  assurer  le  profit  espéré  des  marchandises,  tant  qn'’îl 
n’est  qu’espéré  ; mais  lorsque  le  profit  est  fait  et  acquis,  le 
marchand  peut  le  faire  assurer  contre  le  risque  qu'il  court 
de  ne  pas  le  conserver.  Les  loyer  des  gens  de  mer, les  sommes 
empruntées  à la  grosse,  les  profits  maritimes  des  sommes 
prêtées  à la  grosse,  étant  des  profits  espéréi,  ne  peuvent 
aussi  être  l’objet  d’un  contrat  d’assurance.  {Voyez  aussi  ce 
que  nous  avons  dit  à l'art.  334). 

548.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  l’assuré,  toute  différence  entre  le  contrat 
d’assurance  et  le  connaissement,  qui  diminueraient 
l’opinion  du  risque  ou  en  changeraient  le  sujet,  an- 
nulent l’assurance,  — L’assurance  est  nulle  , même 
dans  lè  cas  où  la  réticence , la  fausse  déclaration  oia 
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la  diflcrence , n’auraient  pas  influé  sur  le  dommage 
ou  la  perte  de  l’objet  assuré. 

— Le  législateur  a pensé  avec  raison  qae  l'assureur  de- 
vait avoir  le  droit  de  reconnaître  toute  l’étendue  du  risque 
qu’on  lui  propose  de  se  charger;  en  effet,  lui  dissimuler 
quelque  circonstance  qui  pourrait  changer  le  sujet  de  ce  ris- 
que, on  en  diminuer  l’opinion,  serait  lui  faire  supporter  des 
chances  dont  il  ne  voulait  peut-être  pas  se  charger,  ou  dont 
il  ne  se  chargerait  qu’à  des  conditions  différentes  : ce  serait 
eh  nn  mot  le  tromper.  La  seconde  partie  de  la  disposition  de 
notre  article  est  la  conséquence  de  la  première.  Car,  puis- 
que le  contrat  n’a  pu  exister,  aucune  conséquence,  aucun 
effet  n’en  peuvent  résulter.  Qu’importe  alors  à l’assureur 
que  le  navire  périsse  ou  non,  qu’il  périsse  par  une  chance 
sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'auraient 
point  influé.  L’assureur  pourrait  toujours  dire  qu’il  a assuré 
nn  risque  déterminé,  et  que  ce  risque  n’a  point  existé. 

Section  II.  Des  obligaiions  de  T assureur  et  de  V assuré. 

\ 

Par  le  contrat  d’assurance,  l’assureur  contracte  l’obliga- 
tion de  payer  à l’assuré  la  soqime  assurée,  portée  parla 
police,  en  cas  de  perte  totale  ou  presque  totale  des  choses 
assurées,  par  qiielqu’accident  de  force  majeure,  à la  charge 
que  l'assuré  lui  abandonnera  ce  qui  reste  des  choses  assu- 
rées et  de  tous  ses  droits  par  rapport  à ces  choses;  a°  d’in- 
demniser seulement  l’assuré  des  avaries  aiTÎvées  par  qnel- 
qu’accident  de  force  majeure  sur  les  choses  assurées  ou  par 
rapport  à ces  choses.  Réciproquement,  l’assuré,  par  le  con- 
trat d'assurance,  contracte  envers  l’assureur  l’obligation  de 
payer  la  prime,  c’est-à-dire  la  somme  convenue  pour  le  prix 
de  l’assurance. 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
vaisseau  , même  par  le  fait  de  l’assuré,  l’assurance  est 
annulée  ; l’assureur  reçoit,  à litre  d’indemnité,  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée. 

— Ce  demi  pour  cent  étant  du  pour  les  dommages  et  in- 
térêts de  l’inexécution  du  contrat  d’assurance  par  le  fait  d« 
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l’assoré,  il  s'ensuit  que  lorsque  ce  n'est  point  par  le  fait  de 
l’assuré,  que  le  contrat  d’assurance  n’a  pas  eu  son  exécuiion, 
l’assuré  ne  doit  pas  ce  demi  pour  cent.  Par  exemple,  si  c’est 
l’incendie  du  vaisseau  par  le  feu  du  ciel,  avant  son  départ  ; 
car  l’inexécution  du  contrat  ne  provient  pas  en  ce  cas  du  fait 
de  l’assuré,  mais  d’une  force  majeure,  dont  l’assure  ne  peut 
être  tenu  '.’nemo  prœstatcasusforluhos.  L’assureur  qui  souf- 
fre de  l’inexécution  du  contrat  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas 
a’en  prendre  à l’assuré,  ni  lui  demander  le  dommage  du  demi 
pour  cent:  il  est  contre  tous  les  principes  qu’une  partie  soit 
tenue  de  l’inexécution  d'un  contrat,  lorsque  ce  n’est  pas  par 
sa  faute,  mais  par  une  force  majeure,  que  ce  contrat  n’est 
pas  exécute  {^Pothier). 

5<>0.  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes  per- 
tes et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés  , par 
tempête,  naufrage,  échouement , abordage  fortuit, 
cbangemens  forcés  de  route  , de  voyage  ou  de  vaisseau, 
par  jet , feu,  prise,  pillage , arrêt  par  ordre  de  puis- 
sance, déclaration  de  guerre,  représailles,  et  généra- 
lement par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

— Ainsi  les  assnrenrs  répondent  envers  les  assurés,  de' 
tontes  les  pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assu 
rés.  Ces  expressions  comprennent  donc  la  perte  totale  comme 
la  perte  partielle,  le  dommage  on  la  détérioration  que  ces 
objets  éprouvent  par  tontes  espèces  de  fortunes  de  mer.  No- 
tre article  n’est  point  limitatif;  il  énumère  les  principaux 
événeuicns  fortuits , on  de  force  majeure , que  l’on  appelle 
fortunes  de  mer:  i“  La  tempête  ; le  naufrage  ; 3“  Vèchone- 
ment  qui  a lieu  lorsque  le  navire  est  poussé,  et  s’arrête  dans 
un  bas-fond,  où  il  n’y  a pas  assez  d’eau  pour  le  faire  flotter. 
Ainsi  l’assureur  supporte  tontes  les  pertes  occasionnées  par 
l’échouement,  tant  pour  remettre  la  bâtiment  à ^t,  que 
pour  en  décharger  les  marebandises,  au  cas  où  le  mauvais 
état  du  navir^  oblige  à l’abandonner;  4°  l’abordage  forcé, 
c'est-à-dire  lorsque  deux  bâtimens  heurtent  l’un  contre  l’an- 
tre. L’assureur  est  tenu  d’indemniser  l’assuré  du  dommage 
causé  par  ce  heurt,  quand  il  arrive  par  cas  fortuit,  comme 
par  suite  d’une  tempête,  ou  d’on  coup  de  vent,  etc.  Mais  si 
l’abordage  a été  fait  par  la  faute  du  capitaine,  le  dommage 
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est  payé  par  ce  derniei  (407)  ; 5»  U changement  forcé  de 
route,  de  voyage  ou  de  vaisseau.  Cette  disposition  doit  s’en- 
tendre du  cas  où  le  changement  est  forcé;  mais  si  ce  change- 
ment avait  été  fait  sans  nécessité,  on  soit  les  règles  tracées  par 
l’art.  35 1 ; 6"  le  jet  (to/.  ci  après  tif,  XII)  ; 7®  /e  feu.  Les  as- 
snrenrs  n’en  sont  tenus  qu’autant  qn’il  arrive  par  cas  fortuit, 
par  exemple,  le  feu  du  ciel,  si  l'ennemi  incendie  le  navire; 
autrement,  s’il  a été  occasionné  par  la  négligence  on  la  fonte 
du  capitaine  ou  des  gens  de  l’éqnipage , il  n’est  pas  à la 
charge  des  assureurs.  Si  le  capitaine,  soit  qn’il  ait  livré  com- 
bat ou  non,  ne  pouvant  éviter  la  capture  du  navire , y a 
mis  le  feu,  après  avoir  toutefois  ponrvn  an  salut  de  l’équi- 
page, les  assureurs  seront-ils  tenus  de  ta  perte  du  navire  ? 

• La  solution  dépend,  dit  Valin,  du  point  de  savoir  si  le  ca- 
pitaine ne  pouvait  que  par  cette  voie,  éviter  que  son  navire 
ne  tombât  entre  les  mains  des  ennemis,  un  des  pirates,  parce 
que,  cela  étant,  la  perte  a été  causée  par  un  cas  tont-â-foit 
fortuit  et  forcé.  Du  reste,  la  présomption  est  de  droit,  qu’iÿ 
y avait  nécessité  de  prendre  nn  parti  anssi  violent,  si  le  con- 
traire iTest  prouvé  ; faute  de  quoi,  les  assnrenrs  doivent  ré- 
pondre de  la  perte,  tont  comme  si  le  navire  eut  péri  par  le 
fen  du  ciel,  on  par  celui  des  ennemis.  » Émérigon  et  Po- 
thier partageaient  anssi  la  même  opinion  ; elle  a été  adoptée 
par  les  auteurs  modernes;  8®  la  prise.  L’assureur  en  est  tenu, 
soit  que  la  prise  ait  été  légalement  faite  par  l’ennemi  , 
soit  qu’elle  ait  en  lien  par  la  piraterie;  9®  le  pillage  ; lo** 
r arrêt  par  ordre  de  puissance  W la  déclaration  de 

guerre-,  la®  les  représailles.  Quant  aux  exactions  et  avarie.s 
qui  ont  lieu  à terre  et  dans  les  ports  des  puissances  barba- 
resques,  elles  ne  sont  pas  supportées  parles  assureurs.  Notre 
article  se  termine  par  ces  mots:  et  en  général  par  toutes  les 
autres  fortunes  de  mer.  Le  législateur  contirme  le  principe 
général  qu’il  avait  établi  précétlemment  en  énumérant  les 
principaux  exemples.  Mais  remarques  bien  que  les  obliga- 
tions de  l’assnreor  ne  s’étendent  qu’aux  évenemens  compris 
sous  la  dénomination  de  fortunes  de  mer.  Ainsi  l’assnrenr  ne 
sera  pas  tenu  des  antres  pertes  on  dommages  qui  n’ont  point 
]>our  cause  des  fortunes  de  mer,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  con- 
vention expresse  à cet  égard,  et  encore,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  la  suite,  n’est-il  pas  toujours  permis  à l’assureur 
de  les  garantir.  — On  nomme  fortune  de  mer  tous  les  évé-  ' 
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nemens  qai  arrivent  siw  mer  par  cas  furtuit , c'est-à-dire , 
ceux  qui  ont  poar  cause  l’inconstance  des  élémens  , ou  qui 
ont  lieu  par  force  majeure,  comme  ceux  qui  sont  l'effet  de 
l’autorité  publique  ou  de  la  violence  des  hommes. 

Soi.  Tout  changement  déroute,  de  voyage  ou 
de  vaisseau  , et  toutes  pertes  et  dommages  provenant 
du  fait  de  l’assuré,  ne  sont  point  à la  charge  de  l’as- 
sureur ; et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s’il  a 
commencé  à courir  les  risques. 

— Il  est  bien  évident  que  s’il  y a volontairement  chan- 
gement de  route , de  voyage  on  de  vaisseau , l’assureur  est 
déchargé  de  ses  obligations;  car  il  ne  doit  pas  être  au  pou- 
voir de  l’assuré  de  changer  la  nature  des  risques  dont  l’as- 
sureur s'est  chargé  ; car,  en  effet,  il  a fort  bien  pu  ne 
garantir  la  perte  des  objets  que  pour  telle  route,  tel  voyage 
ou  sur  tel  vaisseau  ; il  en  serait  toutefois  autrement , si  les 
parties  étaient  convenues,  dans  la  police  d’assurance , que 
l’assuré  aurait  la  fecnlté  de  charger  les  marchandises  assurées 
sur  tel  vaisseau  qui  lui  conviendra,  on  de  suivre  telle  route 
qu'il  lui  plaira,  etc.  (33a).  — L’assureur  est  aussi  déchargé 
de  tonte  responsabilité , lorsque  les  pertes  et  dommages 
proviennent  du  fait  de  l’assuré  ; ceci  est  la  conséquence  de 
ce  principe  : que  l’assureur  ne  garantit  que  les  cas  fortuits 
et  les  accidens  de  force  majeure.  Cependant , les  parties 
peuvent  déroger  à cette  règle  générale  lorsque,  par  exemple , 
Tassurenr  se  charge  de  la  baraterie  du  patron  (343)»  — 
Lorsque  l’assureur  a commencé  à courir  les  risques,  la  prime 
lui  est  acquise , parce  que  le  contrat  a commencé  à recevoir 
soit  exécution;  mais  si  les  risques  n’ont  point  commencé  à 
courir,  les  choses  étant  encore  entières,  il  y a lien  à ristourne, 
et  l’indemnité  d’un  demi  pour  cent  est  due  à l’assureur. 

5^2.  Les  déchets,  diminutions  et  perles  qui  ar- 
rivent par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages 
causés  par  le  fait  et  faute  des  propriétaire,  affréteurs 
ou  chargeurs , ne  sont  point  à la  charge  des  assu- 
reurs. 

— Notre  article  est  en  quelque  sorte  la  répétition  de 


Digitized  by  Google 


aa6  CODE  DE  COMMERCE.  LFV.  II.  TIT.  X. 

l’article  a 36.  — Il  n’y  a là,  d’aillenrs,  ni  cas  fortuits,  ni  force 
majeure. 

L’assureur  n’est  point  tenu  des  prévarications 
et  fautes  du  capitaine  et  de  l’eqitipage,  connues  sous 
le  nom  de  baraterie  de  patron  , s’il  n’y  a convention 
contraire. 

— Il  n’est  pas  douteux  que  les  fautes , les  négligences  et 
les  prévarications  du  capitaine  ne  sont  ni  des  cas  fortuits  ni 
des  accidens  de  force  majeure , lesquels  seuls  doivent  être  à 
la  charge  des  assureurs;  c’est  le  fait  de  l'homme,  et  cet  homme 
est  le  représentant  légal  de  l’assuré;  il  est  le  mandataire  de 
son  choix  ; l’assuré  doit  s’en  imputer  la  faute  *ki  le  malheur  : 
talem  elegisse  personam  ( Émérigon  ).  Il  en  est  de  même  à 
l’égard  des  gens  de  l’équipage.  — Le  mot  baraterie  vient  de 
l’espagnol , il  est  synonyme  de  fourberie , iromperie  ou  men- 
soage.  Dans  l’usage , il  n’est  point  restreint  à ces  significa- 
tions; il  comprend  anssi  les  fautes  exemptes  de  dol , l’impé- 
ritie, la  négligence,  én  nn  mot  tous  les  faits  dont  l’art.  ai6 
rend  le  propriétaire  responsable.  Mais  notre  article , pour 
trancher  toute  équivoque  à cet  égard,  emploie  les  mots  : pré- 
varications et  fautes  du  capitaine,  expressions  qui  compren- 
nent les  fautes  commises  avec  on  sans  dol.  Ainsi,  en  principe, 
l’assureur  n’est  point  tenu  de  la  baraterie  de  patron;  la  raison 
en  est,  que  par  le  contrat  d’assurance,  l’assureur  n’est  charge 
de  droit , de  répondre  que  des  pertes  qui  arrivent  par  cas 
fortuits , par  fortune  de  mer,  ce  qui  est  tont-à-fait  étranger 
aux  fautes  que  peuvent  commettre  le  capitaine  et  les  gens  de 
l’équipage;  Cependant,  par  convention,  les  assureurs  peuvent 
s’obliger  d’en  garantir  les  assurés.  Cette  garantie  n’est  en 
quelque  sorte  qu’un  simple  cautionnement  ; il  sera  donc  de 
l’intérêt  des  assureurs  de  ne  se  porter  garans  des  faits  da 
capitaine,  qu’autant  que  sa  probité  et  son  intelligence  leur 
seront  connues.  Les  assureurs  seront  alors  tenus  du  dol  on  de 
la  négligence  du  capitaine,  sauf  lenr  recours  contre  ce  der- 
nier, s’il  s’est  rendu  coupable  de  baraterie  frauduleuse;  — > 
Remarquez  qu’en  cas  de  stipulation  de  baraterie,  elle  n’est 
point  valable  si  c’est  le  capitaine  lui-même  qui  s’est  fait  as- 
surer, parce  qu’en  effet,  l’assuré  ne  peut  pas  stipuler  la 
garantie  de  ses  propres  fautes  ; telle  était  aussi  l’opinion  de 
Valin,  sons  l’empire  de  l’ordonnance  de  i68i. 
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0^4.  L’assureur  n’est  point  tenu  du  pilotage, 
tonnage  et  lamanage,  ni  d’aucune  espèce  de  droits 
iinpoiés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

— Tons  ces  droits  étant  des  frais  ordinaires  de  voyage , 
ne  peuvent  être  à la  charge  des  assureurs  qui  ne  garantissent 
que  des  dommages  causés  par  des  fortunes  de  mer;  mais  si  c’est 
quelque  accident  extraordinaire  qui  a causé  ces  frais,  par 
exemple,  si  le  navire  est  forcé  par  la  tempête  ou  par  lapour- 
•suitedes  corsairesà  relâcher  dans  un  port, on  sans  cetcvéne. 
ment  il  ne  serait  point  entré  ; les  frais  de  pilotage,  tonnage  et 
lamanage,  deviennent  des  perles  causées  par  fortune  de  mer, 
et  se  trouvent  conséquemment  compris  dans  la  classe  de  ceux 
qui , aux  termes  de  l’art.  35o  sont  à la  charge  des  assureurs, 
l'othier  et  Yalin  partageaient  aussi  cet  avis.  — Le  pilotage 
est  le  droit  payé  par  le  capitaine  an  pilote  côtier  dont  il  se 
sert  pour  entrer  dans  les  ports  on  en  sortir  avec  sûreté , et 
pour  éviter  les  dangers  qui  se  trouvent  sur  les  côtes.  Le 
tonnage  est  le  droit  que  l’on  paie  aux  hâleurs  (ceux  qui  tirent 
un  navire  avec  une  corde)  , qui  hàlent  les  navires  dans  les 
rivières  pour  les  conduire  au  fil  de  l’eau.  — Le  lamanage  est 
ce  que  l’on  paie  aux  lamaneurs , c’est-à-dire,  à ceux  qui, 
montés  sur  de  petites  barques , viennent  au-devant  des  navires 
avec  des  instrumens  propres  à les  hàler  et  à diriger  leur  mar- 
che lorsqu’ils  entrent  dans  un  port  on  dans  une  rivière.  Notre 
article  déclare  que  l’assureur  n’est  point  tenu  d'aucune  autre 
espèce  de  droits  imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises  ; 
tels  sont ‘les  frais  de  congés , de  visite  des  navires  , de  qua- 
rantaine, etc. 

5î>5.  II  sera  fait  désignation  dans  la  police , des 
m.archandises  sujettes,  par  leur  nature;  à détérioration 
particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels, 
ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ; sinon  les 
a.ssureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  perles 
qui  pourraient  arriver  à ces  mêmes  denrées , si  ce  n'est 
toutefois  que  l’assuré  eût  ignoré  la  nature  du  char- 
gement lors  de  la  signature  de  la  police. 

— Il  est  juste  que  l’assureur  ne  réponde  point  de.s  dom- 
mages ou  pertes  des  marchandises  dont  la  désignation  n'a 
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pas  été  &ite  ; telle  est  en  effet  la  disposition  formelle  de 
l’article  34^ , d’après  lequel  toute  réticence  qui  diminue  l’o- 
pinion des  risques  annule  l’assurance.  — Si,  lors  de  la  signa- 
ture de  la  police,  l’assuré  a ignoré  la  nature  du  chargement, 
par  exemple,  s'il  a fait  assurer  i5,ooo  fr.  sur  un  charge- 
ment venant  de  la  Martinique  et  dont  il  ignore  la  nature , 
comme  il  n'y  a ni  fraude  ni  réticence  de  sa  part,  et  que 
d’ailleurs  l’assureur  a consenti  à contracter,  malgré  la  non 
désignation  des  marchandises,  il  est  certain  que  dans  ce  cas, 
l’assureur  sera  tenu  des  ohligations  qu’il  a contractées  envers 
l'assuré. 

5o0>  Si  l’assurance  a pour  objet  des  marchandises 
pour  l’aller  et  le  retour , et  si , le  vaisseau  étant  par- 
venu à sa  première  destination,  il  ne  fait  point  de 
chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour 
n’est  pas  complet  , l’assureur  reçoit  seulement  les 
(leux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s’il  n’y 
a stipulation  contraire. 

/ . ' 

— Notre  article  limite  le  cas  de  réduction  de  la  prime  è 
celui  d’une  assurance  hiite  sur  marchandises , soit  que  le  re- 
tour n’ait  pas  lien,  on  parle  changement  de  voyage,  on  par 
défaut  de  chargement  en  tout  on  en  partie.  Dans  le  cas'  d’un 
chargement  partiel  pour  le  retour,  la  réduction  n’a  lien  que 
proportionnellement  au  chargement  effectué  ; aussi , est-ce 
avec  juste  motif  que  l’assureur  ne  recevra  seulement  que 
deux  tiers  proportionnels  de  l’assurance  convenue.  En  effet , 
la  prime  est  le  prix  du  risque , mais  du  risque  entier;  et  dans 
notre  espèce,  l’assureur  n’a  couru  que  la  moitié  de  celui  qu'il 
.avait  garanti.  Notre  code  lui  accorde  les  deux  tiers  au  lieu 
de  la  moitié  ; mais  pourquoi  ? « On  a voulu , dit  M.  Delvin- 
court , dédommager  un  peu  l’assureur.  L’assuré  qui , stricto 
jure,  doit  toute  la  prime,  est  encore  trop  henreux  d’en  ga- 
gner le  tiers  ; d’ailleurs  le  sixième  qu’il  paie  de  plus  que  la 
moitié  de  la  prime , représente  le  demi  pour  cent  qu’il  de- 
vrait payer,  en  cas  de  ristourne , de  la  moitié  de  la  somme 
assurée.  > Donnons  un  exemple  : Pierre  fait  assurer  pour  une 
prime  de  8,ooo  fr.  un  chargement  de  xoo,ooo  fr.  pour  aller 
et  retour.  Dans  l’aller,  le  chargement  est  complet;  an  retour, 
il  est  de  5o,ooofr.  seulement.  Voici  comment  il  faudra  opérer 
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ponr  troaver  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  d« 
8,ouo  fr.  Aller  et  au  retour,  le  chargement  a été  de  5o,ooo  fr. 
et  la  prime  doit  être,  pour  cette  partie  du  chargement,  de  la 

moitié  de  la  prime  convenue , ci 4iOOo  fr. 

A l'aller,  le  chargement  est  de  5o,ooo  fr.; 

la  prime  pour  aller  et  de  retour  étant  de 

4,ooofr. ,1a  moitiépour  l’aller  est  donc  de  a, 000 

Le  retour  étant  nul  , les  .'ïoiOoo  fr. , 

pour  lesquels  la  prime  aurait  été  de  la 

moitié  de  4«ooo  fr.,  il  faut  en  prendre  les 

deux  tiers,  ci i,333  fr.  33  l|3 

Total 7,383  fr.  33  i/3 

— Valin  prétend  que  ces  mots  ; s’il  n’y  a convention 
contraire  , permettent  de  stipuler  que  l'assureur  recevra 
moins  des  deux  tiers,  mais  non  qu’il  recevra  davantage  ; 
il  soutient  que  cette  dernière  stipulation  serait  contraire 
aux  principes  de  la  matière  et  à l’équité  naturelle.  Émérigon 
soutient,  au  contraire,  que  par  ces  mots  on  a voulu  laisser 
la  plus  grande  latitude.  M.  Oelvincoort  partage  cette  der- 
nière opinion  ; c’est  on  avantage  accordé  à l’assuré  contre  la 
rigueur  du  droit , on  bien  à l’assureur. 

3^7.  Un  contrat  d’assurance  ou  de  réassurance 
consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés  , est  nul  à l’égard  de  l’assuré  seulement,  s'il 
est  prouvé  qu’il  y a dol  ou  fraude  de  sa  part. 

5^8.  S’il  n’y  a ni  dol  ni  fraude  , le  contrat  est 
valable  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
chargés,  d’après  l’estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue.—En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus  d’y 
contribuer  chacun  à proportion  des  sommes  par  eux 
assurées.  • — Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excé- 
dant de  valeur,  mais  seulement  l’indemnité  de  demi 
pour  cent. 

— Ces  deux  articles  reposent  sur  les  principes  snivans  : 
l’assurance  ne  peut  exister  qn’aiitant  qu’il  y a une  chose  as- 
surée et  mise  en  risque  sur  In  tête  de  l’assureur  ; ainsi  cette 
chose  mise  en  risque  établit  la  mesure  du  contrat  qui  ne 
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peut  être  pour  l’assaré  qa’an  moyen  de  )e  garantir  des  pertes 
qu’il  peut  éprouver  par  cas  fortuits  on  par  des  événemens  de 
force  majeure;  et  jamais  un  moyen  de  bénéficier.  En  outre, 
l’assni-eur  doit  connaître  tonte  l’étendue  des  risques  qu’il 
court,  et  l'assuré  ne  pas  demeurer  le  maitre  de  les  augmen- 
ter (148,  33a,  336  ef35i).  Après  avoir  parlé  des  principes, 
expliquons  les  effets  : <•  La  différence  qui  se  rencontre  entre 
le  rbargernent  et  la  somme  assurée,  dit  fort  judicieusement 
M.  Locré,  ne  peut  venir  que  de  deux  causes:  on  du  dol  de 
l’assuré,  ou  d’une  erreur  commune  aux  deux  parties.»  La  loi 
distingue  donc  les  cas  où  il  y a fraude  de  ceux  on  il  y a 
seulement  errenr.£n  cas  de  fraude,  le  contrat  d’assurance  est 
nul  à l’égard  de  l’assuré  seulement , c’est-à-dirs  que  l’assu- 
reur est  déchargé  des  risques,  et  que  l’assuré  est  tenu  de 
payer  la  prime.  Ainsi,  le  contrat  conservera  tons  ses  effets 
vis-à-vis  de  l’assureur,  qui  obtiendra  tous  les  avantages  que 
ce  contrat  lui  procurait.  }.e  paiement  de  la  prime  est  ici  la 
peine  infligée  à la  mauvaise  foi;  il  est  bien  entendu  que  la 
nullité  du  contrat  n’aura  lien  dans  le  cas  dont  nous  venons 
de  parler  qn’autant  qu’il  aura  été  prouvé  qu’il  y a eu  dol  ou 
fraude  de  la  part  de  l’assuré  ; car  le  dol  ne  se  présume 
pas  {C.  c.  1 1 16);  c’est  donc  à celui  qui  l’allègue,  c'est-à-dire 
à l’assureur,  à le  prouver.  En  cas  d’erreur,  il  est  évident  que 
le  contrat  n’est  point  annulé  ; mais  il  est  réduit  à sa  juste 
valeur.  L’art.  358  établit  et  Exe  les  règles  de  cette  réduction. 
L'assureur  n’est  tenu  de  la  perte  que  des  effets  qui  ont  été  , 
effectivement  ehargés  sur  le  navire;. et  s’il  y a eu  plusieurs 
assureurs,  la  réduction  de  la  garantie  leur  profite  à tous  par 
égale  portion.  De  son  côté  , l’assuré  ne  paiera  la  prime  que 
dans  la  proportion  dn  chargement  qui  s’est  etfectué.  Cette 
réduction  n’est  que  la  conséquence  naturelle  de  celle  da 
coutrat  relativement  à tontes  les  parties.  L doit  cependant 
payer,  pour  ce  déficit,  l’indemnité  de  demi  pour  cent,  de 
meme  que  dans  le  cas  où  il  a rompu  le  voyage. 

5o9.  S’il  existe  plusieurs  contrats  d’assurance  faits 
.sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  pr  unier 
contrat  assure  l’entière  valeur  des  effets  chargés,  il 
subsistera  seul.  — Les  assureurs  qui  ont  signé  les  con- 
trats subséquens,  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée.  — Si  l’entière  valeur 
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des  effets  chargés  n’est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  sub> 
séquens,  répondent  de  l’excédant  en  suivant  l’ordre  de 
la  date  des  contrats. 

3G0.  S’il  y a des  effets  chargés  pour  le  montant 
des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d’une  partie,  elle 
sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

— C’est-à-dire  an  prorata  de  leurs  intérêts. 

5fil.  Si  l’assurance  a lieu  divisément  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la  somme  as- 
surée sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis 
sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu’il 
n’en  est  désigné  dans  le  contrat,  l’assureur  n’est  tenu 
que  de  la  somme  qu’il  a assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement , nonobstant 
la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés  ; et  il  recevra 
néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu- 
rances se  trouvent  annulées. 

— Cette  disposition  n’est  qu’on  exemple. 

362.  Si  le  capitaine  a la  liberté  d’entrer  dans  dif- 
férens  ports  pour  compléter  ou  échanger  son  charge- 
ment, l’assiirenr  ne  court  les  risques  des  effets  assurés 
quelorsqu’ilssont  à bord,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

— Il  est  certain  que  les  marchandises  assurées  ne  courent 
risque  que  lorsqu’elles  sont  à bord. 

363.  Si  l’assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
l’assureur  est  libre  après  l’expiration  du  temps,  et  l’as- 
suré peut  faire  assurer  les  nouveaux  risque.^. 

— Ainsi,  lorsque  l’assurance  a été  faite,  par  exemple,  pour 
ao  jours , passé  ce  délai,  la  garantie  de  l’assureur  n’ayant 
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plus  lien,  il  est  juste  que  l’on  puisse  faire  assurer  les  nou- 
veaux risques  que  court  le  navire,  et  conséquemment  passer 
un  nouveau  contrat. 

5G4.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l’assuré  envoie  le  vaisseau  en 
un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat,  quoique  sur  la  même  route.  — L’assurance 
a son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

— La  première  disposition  de  notre  article  est  la  consé- 
quence de  l’art.  35 1.  — La  seconde  est  fondée  sur  ce  que 
l'assuré  qui  racourcit  le  voyage  met  fin  lui-même  aux  ris- 
ques, et  qu’il  ne  pourrait  ainsi  se  décharger  du  paiement  de 
la  prime. 

50i>.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l’ar- 
rivée des  objets  assurés,  est  nulle,  s’il  y a présomption 
qu’avant  la  signature  du  contrat,  l’assuré  a pu  être 
informé  de  la  perte,  ou  l’assureur  de  l’arrivée  des  ob- 
jets assurés. 

— Il  est  de  l’essence  du  contrat  d’assurance  que  la  cIios«, 
assurée  soit  exposée  à on  risque  dont  l’assureur  se  charge.  Il 
devrait  suivre  de  ce  principe  que  si  la  chose  assurée  avait 
péri  on  était  arrivée  à bon  port,  au  moment  on  le  contrat 
est  passé,  l’assurance  devrait  être  nulle,  lors  même  que  le» 
parties  seraient  de  bonne  fui;  de  même  qu’un  contiat  de 
vente  est  nul  quand  la  chose  vendue  n’existe  plus  au  moment 
du  contrat,  même  lorsque  le  vendeur  en  aurait  ignoré  la 
perte  (C.  c.  1601).  11  u’en  est  cependant  pas  ainsi  dans  le 
contrat  d’assurance.  Quand  même  la  chose  aurait  péri  ou 
serait  arrivée  à bon  port  an  moment  do  contrat , l'assurance 
est  valable,  à moins  que  la  partie  intéressée  ne  sût  on  ne 
dût  savoir  la  perte  Ou  l’arrivée  dans  le  moment  où  le  contrat 
est  passé.  Nous  disons,  ou  ne  dût  savoir,  parce  qu'il  existe  à 
cet  égard,  comme  le  fait  observer  M.  Delvinconrt,  nue 
pré.somption  légale  , qui  consiste  en  ce  que  la  perte  ou  l'beu- 
reuse  arrivée  du  navire  sont  censées  connues  an  lien  du  con- 
trat, après  un  délai  proportionné  à la  distance  du  lien  de  la 
perle  ou  de  l’arrivée.  L’article  suivant  fixe  ce  délai.  Lors  donc 
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qu’il  est  prouvé  que  le  délai  était  écoulé , au  moment  de  la 
«ignuture,  le  contrat  sera  annullé. 

5G6.  La  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  myriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves,  il  est  établi  que  de 
l'rndroil  de  l’arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou 
du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée,  elle  a pu 
être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d’assurance  a été 
passé,  avant  la  signature  du  contrat. 

— Sans  préjudice  des  autres  preuves,  dit  notre  article  ; 
c’est-à-dire  que  celui  qui  a intérêt  à faire, annuler  l’assurance 
peut  prouver,  de  quelque  manière  que  ce  suit , que  l’antre 
partie  pouvait  connaître  la  nouvelle  an  moment  du  contrat 
(pioiqae  depuis  l’événement  il  ne  se  soit  pas  écoulé  assez 
d’heures  pour  former,  à raison  d’une  lieue  et  demie  par 
heure,  la  présomption  admise  par  notre  article.  Mais  com- 
ment fera-t-on  cette  preuve  ? Valin  et  Emérigon  pensent 
avec  raison  qu'elle  peut  se  foire  , tant  par  titres  que  par  té- 
moins, attendu  qu’il  s’agit  de  dol  et  fraude. 

567.  cependant  l’assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  mauvaises  nouvelles,  la  présomption  mentionnée  dans 
les  articles  précédens  n’est  point  admise.  — Le  contrat 
n’est  annullé  que  sur  la  preuve  que  l’assuré  savait  la 
perte,  ou  l’assureur  l’arrivée  du  navire,  avant  la  signa-* 
turedu  contrat. 

— Ainsi  les  parties  ont  le  droit  de  renoncer  à la  présomp- 
tion légale  établie  par  les  art.  365  et  366.  Elles  peuvent 
donc  déclarer  que  le  contrat  est  fait  sur  bonnes  nouvelles, 
c’est-à-dire  sur  des  nouvelles  d’après  lesquelles  on  doit  prér 
suiner  l’heureuse  arrivée  du  navire,  on  sur  mauvaises  nou~ 
vetles,  c’ejt-à-dire  sur  des  nouvelles  qui  font  croire  à la  perte 
du  bâtiment  ; au  premier  cas,  elles  diminuent  l’opinion  des 
'risques,  et  doivent  conséquemment  diminuer  la  prime;  au 
second  cas,  elles  augmentent  l’opinion  des  risques  et  en 
même  temps  la  prime.  Cette  clause  est  devenue  de  style  dans 
toutes  les  polices  d’assurances. 
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o08.  En  cas  de  preuve  contre  l’assuré,  celui-ci 
paie  à l’assureur  une  double  prime.  — En  cas  de  * 
preuve  contre  l’assureur,  celui-ci  paie  à l’assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue.  — Celui  d’entre 
eux  contre  qui  la  preuve  est  faite,  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement. 

— Notre  article  décide  qu’en  cas  de  preuve  contre  l’as- 
sureur, celui-ci  paie  à l'assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue.  Mais  remarquez  que  c’est  outre  la  restitution  de 
la  prime,  s'il  l’a  reçue;  car  autrement  la  prime  de  l’assui'enr 
serait  moins  forte  que  celle  de  l’assuré.  — La  peine  de  la 
prime  étant  fixée  en  faveur  de  celui  qui  est  lésé,  M.  Dageville 
pense  que  le  ministère  public  n’a  pas  le  droit  de  poursuivre 
en  outre  correctionnellement.  Mais  si  cette  action  compétait 
au  ministère  public,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  se  dispenser  de 
poursuivre  , à quel  tribunal  appartiendra-t-il  de  recueillir  les 
preuves.’  Sera-ce  au  tribunal  de  commerce,  on  au  tribunal 
correctionnel  ? M.  Boulay-Paly  l’attribue  à ce  dernier,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  affaires  d’assurances  ne  sont  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  commerce,  que  dans  les  cas  où 
elles  conservent  le  caractère  de  contestations  purement  ci- 
viles, et  non  quand  elles  prennent  celui  de  délit;  il  seiait 
étrange,  ajoute  ce  jurisconsulte,  que  les  juges  de  commerce, 
devenus  juges, conservassent  l’autorité  de  solemniser  la  preuve 
des  faits,  et  réduisent  les  juges  correctionnels  au  soin  d’ap- 
pliquer seulement  la  peine,....  et  que  serait-ce  d’ailleurs  si 
les  deux  tribunaux  prononçaient  en  sens  contraire.  M.  Da- 
geville ne  partage  point  cette  opinion  ; c’est  sur  le  texte 
même  de  la  loi  qu’il  appuie  la  sienne.  Notre  article  porte  en 
effet  que  : celui  d’entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  y 
est  poursuivi  correctionnellement . 11  faut  donc,  dit  cet  au- 
teur, que  la  preuve  soit  faite,  avant  qu’il  puisse  y avoir  de 
poursuites  correctionnelles;  où  doit  se  faire  cette  preuve  ? 
devant  le  juge  civil  compétent,  le  tribunal  de  commerce. 
C’est  là  seulement  que  la  partie  lésée  a action  pa0r  pour- 
suivre le  paiement  dela'double  prime  que  la  loi  lui  accorde. 
C’est  sur  cette  action  civile,  sur  laquelle  le  tribunal  de  com- 
merce est  évidemment  compétent,  que  ce  tribunal  doit  exa- 
miner et  admettre  ou  rejeter  les  preuves,  et  décider  si  la  dou- 
ble prime  est  acquise  à la  partie  plaignante.  C’est  donc  par 
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«nite  de  la  disposition  expresse  de  la  loi,  continue  M.  Dage- 
ville,  que  dans  l'hypoïkèse  il  peut  y avoir  deux  actions, 
l’une  au  civil  et  l’autre  an  criminel  ; et  si  nous  entendons 
bien  la  disposition,  l’action  en  police  correctionnelle  ne  peut 
naître  et  avoir  lieu  qu’après  l’action  civile,  et  lorsqu’il  en 
sera  résulté  la  preuve  du  dol  ou  de  fraude,  contre  la  partie 
poursuivie  à fins  civiles.  C’est  an  ministère  public  qu’il  ap- 
partient d’examiner,  dès  qu’il  y a preuve  faite  et  condamna- 
tion civile,  si  les  preuves  administrées  sont  de  nature  à com- 
porter l’action  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

SxcTiOTf  II.  Du  délaissement. 

Le  délaissement  est  l’abandon  que  l’assuré  , dans  cer- 
tains cas  déterminés  par  la  loi,  fait  à l’assureur,  de  la  pro- 
priété des  effets  assurés,  à la  charge  de  payer,  dans  le  délai 
convenu,  la  somme  entière  portée  dans  la  police  d'assu- 
rance. — L’extrême  difflcolté  de  régler,  dans  certains  cas, 
les  droits  respectifs,  l’embarras  que  présenterait  le  recouvre- 
ment des  choses  qu'on  aurait  crues  péries,  ou  pour  régler 
la  restitution  de  ce  que  l’assureur  aurait  payé  à l’assuré  sur 
la  foi  de  cette  perte;  l’objet  même  des  assurances  maritimes 
qui,  de  la  part  des  assurés,  n’est  pas  de  conserver  des  dé- 
bris, des  restes  informes,  mais  les  choses  mêmes,  a rendu 
nécessaires  ces  exceptions  an  droit  commun, en  permettant  à 
l’assuré  d’abandonner  sa  propriété  à l’as-sureur,  qui  doit  lui 
payer  en  entier  la  somme  assurée,  ou  s’il  n’en  a pas  été  fixée, 
la  valeur  estimative  de  ces  choses.  Le  délaissement  étai^,* 
pins  onéreux  pour  l’assureur  que  l’action  d’avarie  , les 
ont  dù  en  être  restreints  et  soumis  à des  formes  et  à des  dé-' 
lais  rigoureux.  {M,  Pardessus).  — Par  le  contrat  d'assu- 
rance, les  assureurs  s’obligent  en  général  à indemniser  les 
assurés  des  dommages  survenus  aux  choses  assurées  par  for- 
tune de  mer.  Ces  dommages  peuvent  entraîner  la  perte  to- 
tale on  presque  totale  des  choses  assurées,  ce  que  l’on  appelle 
sinistre  majeur.,  du  seulement  une  détérioration,  ou  une  perte 
partielle  qu’on  nomme  sinistre  mineur.  L’obligation  des  as- 
snreurs  varie  alors  suivant  ces  circonstances.  Au  premier 
cas  il  f a perte  et  l’assureur  est  ténu  de  payer  la  somme  as- 
surée entière  ; an  second  cas,  il  y a seulement  avarie,  et  il 
n'est  obligé  que  d’indemniser  l’assuré  de  ce  qu'il  a souffert 
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on  dépensé.  La  perte  donne  lieu  an  délaissement  ; V avarie 
engendre  Vaclion  d’avarie. 

569.  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être 
fait,  — En  cas  de  prise,  — De  iiaufi  uge,  — D’échoue- 
ment  avec  bris,  — D’innavigabililé  par  fortune  de  mer, 
— En  cas  d'arrêt  d’une  puissance  étrangère,  — En  cas 
de  perte  ou  détérioration  des  effets  assurés,  si  la  dété« 
rioration  ou  la  perte  va  au  moins  à trois  quarts.  — II 
peut  être  fait  , en  cas  d’arrêt  de  la  part  du  Gouverne- 
ment , après  le  voyage  commencé. 

— Dans  notre  article,  le  législateur  a tracé  d’une  manière 
précise  les  seuls  cas  auxquels  l’assuré  pourra  agir  au  moyen 
de  l’action  en  délaissement,  action  qui  entraîne  contre  l'as- 
sureur les  conséquences  les  plus  graves , puisqu’elle  l’obli- 
ge à payer  , sans  délai,  les  sommes  assurées  ; les  cas  pré- 
vus par  notre  article,  sont  de  droit  étroit,  exclusifs  de  tons 
antres,  aussi  ne  penvent-ib  recevoir  aucune  extension.  Mais 
les  parties  peuvent  étendre  les  causes  de  délaissement,  en  in- 
troduire de  nouvelles,  comme  aussi  restreindre  celles  déter- 
minées par  l’article  ; car  il  faut  bien  remarquer  que  le  légis- 
lateur n’a  fait  ici  que  déterminer  les  droits  légaux,  sans  vou- 
loir nullement  mettre  obstacle  à la  volonté  des  parties. 
Ainsi,  l’action  de  délaissement  sera  ouverte  tontes  les  fois 
qu’il  y aura  eu  prise,  naufrage,  etc.,  en  un  mot,  lorsque  l’on 
se  trouve  placé  dans  un  des  cas  prévus  par  l’article.  L’assu- 
reur ne  serait  point  admis  à alléguer  que  la  perte  n’a  pas 
été  totale.  En  effet,  en  accordant  l’exercice  de  l’action  en 
délaissement,  la  loi  établit  implicitement  la  présomption  que 
les  objets  assurés  ont  entièrement  péri  par  suite  de  l’événe- 
ment qui  les  a frappés.  Cette  présomption  légale  a été  éta- 
blie alin  de  prévénir  les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
relativement  an  recouvrement  des  assurances.  Il  importe 
donc  de  distinguer  avec  Émérigon  deux  sortes  de  pertes, 
l’une  légale,  l’autre  réelle.  « La  première,  dit-il,  est  on  nom 
de  droit,  la  seconde  est  une  privation  absolue  des  choses 
assurées.  » Eiuérigon  reconnait  la  subtilité  de  cette  distinc- 
tion, mais  il  avoue  lui-niéme  qu’elle  lui  a toujours  paru  le 
seul  moyen  de  saisir  le  véritable  sens  de  l’article.  Le  délais- 
sement peut  être  fait  ; i*  en  cas  de  prise.  Il  importe  peu  que 
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la  perte  aoLt  juste  ou  injuste,  faite  par  l’ennemi  ou  par  les 
pirates;  car  la  perte  existe  réellement  pour  l’assaré  ; ce  qui 
softit  dès  lors  ponr  donner  ouverture  à l’action  en  délaissse- 
ment.  11  suit  de  là  que  quand  même  après  la  prise , il  y au- 
rait eu  recousse,  c'est-à-dire  reprise  du  navire  sur  le  capteur, 
ou  que  la  prise  a été  illégalement  faite,  l’assuré  n’en  aurait 
pas  moins  te  droit  de  demander  l’assurance  et  de  faire  le  dé- 
laissement. C’estl'avis  des  auteurs  anciens  et  modernes.  Us 
considèrent  en  effet  qn’il  entre  dans  l'intention  de  l’assuré 
de  se  mettre  à l’abri  de  tous  les  dommages  que  les  fortunes  de 
mer  peuvent  loi  causer;  que  dès  lors  l’assuré  ne  trouverait 
plus  dans  le  contrat  d'assurance,  une  garantie  suffisante  s'il 
fallait  suivre  l’affaire  et  en  avancer  les  frais,  être  privé  des 
bénéfices  qu’il  aurait  pu  foire  avec  sesfonds  on  son  navire; 
a»  en  cas  de  naufrage.  L’expression  naufrage,  des  mots  na- 
vis fractlo,  bris  du  navire»  On  entend  par  ce  mot  la  perte 
dn  navire,  soit  qu'elle  arrive  par  la  submersion,  ou 
par  le  bris  contre  un  rocher.  C’est  l’anéantissement,  la  des- 
truction dn  navire.  Remarquez  qu’ici,  comme  dans  le  cas  de 
prise,  le  seul  fait  dn  naufrage  donne  ouverture  en  délaisse- 
ment, contre  les  assureurs  qui  en  supportent  les  chances 
plus  ou  moins  beurenses  ; 3**  en  cas  d'échouement  avec  iris. 
Ainsi  le  seul  échonement  ne  suffirait  pas  ponr  donner  lien  à 
l’action  ; il  font  qn’il  suit  accompagné  du  bris.  Cet  accident 
mettant  le  navire  dans  l’impossibilité  de  continuer  la  navi- 
gation, il  est  juste  que  l’assuré  puisse  faire  le  délaissement. 
Mais  lorsque  l’échouement  est  sans  bris,  et  si  le  navire  échoué 
peat  être  relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  navi- 
gation, il  n’y  a pas  lien  an  délaissement,  mais  seulement  à 
l’action  d’avarie  (389)  ; 4®  en  cas  d'/nnavigabi/i/é  par  for~ 
tune  de  mer.  Les  art.  889,  890,  391,  89a,  3g3  et  3i)4  rè- 
glent les  effets  de  cette  cause;  5 en  cas  d'arrêt  d' une  puis- 
sance étrangère.  Les  art. 887  et  388  déterminent  les  cas  où 
il  y a lien;  fi”*  en  casais  perte  ou  détérioration  des  objets  as- 
surés, si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  aux  trois 
quarts.  La  perte  on  délérioiation  dont  il  s’agit  ici,  est  celle 
qui  résulte  d’un  événement  maritime,  dn  nombre  de  ceux 
énumérés  dans  l’art.  35o.  Il  ne  font  point  confondre  la 
perle  avec  la  détérioration;  l’un  a rapport  à la  quantité, 
l’antre  à la  qualité.  En  décidant  que  si  la  perte  des  choses 
assurées  est  d’une  quantité  égale  aux  trois  quarts  , on  si  la 
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détérioration  lenr  enlève  les  trois  qnarts  de  leur  valenr,  le 
délaissement  pourra  être  admis.Notre  code  a fait  cesser  ton- 
tes les  difdcultés  sur  lesquelles  les  commentateurs  de  l’or- 
donnance de  16^1  avaient  des  opinions  différentes.  En  ef- 
fet les  nns  soutenaient  que  la  perte  de  la  moitié  suffisait  pour 
donner  ouverture  à l’action  çn  délaissement  ; les  autres  pen- 
saient qu’il  fallait  une  perte  des  deux  tiers.  — La  dernière 
disposition  de  notre  article  porte  que  le  délaissement  peut 
être  fait,  en  cas  A'arrét  de  la  part  du  gouvernement,  après  le 
voyage  commencé.  Nous  verrons  à l’article  suivant , que  le 
délaissement  ne  peut  être  fait  avant  le  commencement  du 
voyage,  parce  que,  pour  qu’il  puisse  avoir  lien,  il  faut  que 
les  risques  soient  commencés.  Par -jioru^e,  il  faut  entendre 
ici  le  voyage  assuré.  C’est  pour  ce  motif,  comme  l’observe 
M.  Delvinconrt,  que  l'article  ne  dit  pas  avant  le  départ, 
parce  que,  an  moins  pour  ce  qui  concerne  le  chargement,  le 
voyage  assuré  commence  avant  le  départ  du  navire.  Si  donc 
le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement  avant  le  dé- 
part, mais  après  le  chargement,  les  marchandises  chargées 
peuvent  être  délaissées  : mais  il  ne  peut  en  être  de  même  du 
navire.  C’est  l’avis  d’Émérigon.  — Outre  les  cas  que  nous 
venons  d’énumérer,  et  dans  lesquels  le  délaissement  peut 
avoir  lien,  il  en  est  on  antre  à ajouter;  nous  voulons  parler 
dn  défaut  de  nouvelles.  (376.) 

r(70.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  con^- 
mencé. 

En  effet,  ce  n’est  qne  dn  jour  dn  départ  du  navire  qne  les 
risques  sur  le  corps  dn  navire  sont  à la  charge  des  assurenrs, 
à luoin.s  qu’il  n’y  ait  stipulation  contraire.  Ainsi , tous  les 
accidens  qui  surviendront  avant  le  départ  seront  supportés 
par  l’assuré.  Mais  lorsque  les  parties  sont  convenues  que  les 
risques  commenceront  à courir  soit  du  jour  de  la  signature 
du  contrat,  soit  de  celui  du  chargement , tons  les  accidens 
qui  surviennent  depuis  le  commencement  des  risques  sont  à 
la  charge  de  l'assureur.  — Observons  avec  Valin  que , lors- 
qu’il y a arrêt  avant  le  voyage  commencé , la  police  d’assu- 
rance aura  sou  effet  après  la  cessation  de  l’arrêt,  parce  que 
l’accident  de  l’arrêt,  à la  charge  de  l’assuré,  ne  produit  pas  la 
nullité  de  l'assurance. 
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571.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries, 
et  se  règlent , entre  les  assureurs  et  les  assurés  , à rai- 
son de  leurs  intérêts.* 

— Ainsi,  tous  les  dommages  antres  qne  cenx  énnmérés 
dans  l’art.  Sôg  sont  répnlés  avaries,  et  donnent  lien,  en  fa- 
veur de  l'assnré,  à l’action  d’avarie^  action  au  moyen  de 
laquelle  il  réclamera  de  l'assarenr  l’indemnité  due  pour  le 
dommage  survenu  à la  chose  assurée,  dans  la  proportion  de 
son  intérêt.  Dès  lors,  si  l'on  suppose  que  l’assureur  ait  as- 
suré le  navire,  il  supportera  dans  ce  cas  toutes  les  avaries 
qui,  aux  termes  des  art.  897  et  suivans,  pèsent  sur  le  navire  ; 
s’il  a assuré  les  marchandises,  il  sera  tenu  de  toutes  celles 
qui  sont  à la  charge  des  marchandises  ; et  si,  par  exemple,  il 
a assuré  la  moitié  du  navire , U ne  répondra  que  de  la  moitié 
des  avaries. 

572.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut 
être  partiel  ni  conditionnel. — Il  ne  s’étend  qu’aux 
effets  qui  sont  l’objet  de  fasurance  et  du  risque. 

— Le  délaissement  doit  être  pur  et  simple,  et  non  condi- 
tionnel. « Le  contrat  d’assurance,  ditValin,  tUitiX  individu , 
ne  pent  souffrir  aucune  division.  L’assureur  n’a  pas  assuré 
par  parties,  mais  indistinctement  les  effets  énoncés  dans  la 
police  ; aussi  il  fant  loi  en  faire  le  délaissement  en  entier,  on 
se  borner  à lui  demander  simplement  le  paiement  de  l'ava- 
rie. > M.  Locré  fait  snr  ce  passage  de  Yalin  nne  observation 
fort  judicieuse  : On  conçoit  cependant,  dit-il,  que  ceci  ne 
doit  s’étendre  qne  snr  les  objets  compris  dans  la  même  assu- 
rance. S’il  y avait  deux  assurances  divisément  faites  entre 
les  mêmes  assureurs  et  les  mêmes  assurés,  il  y aurait  deux 
contrats  qui  n’auraient  rien  de  commun  entre  enx.  L’assuré 
pourrait  donc  retenir  les  objets  de  l’un  et  délaisser  cenx  de 
l’antre  ; mais  à quel  signe  reconnaître  s'il  y a plusieurs  assu- 
rances? Est-ce  à la  diversité  des  objets  assurés?  est-ce  à la 
ronltiplicité  des  actes?  est-ce  à la  distinction  des  sommes 
stipulées  pour  chaque  nature  d’objets  ? La  diversité  des 
objets  assurés  ne  constitue  d’une  manière  certaine  des  assu- 
rances différentes,  que  lorsqu’il  y a deux  polices.  S’il  n’en 
était  passé  qu’une  seule,  il  faudrait  distinguer  : on  tons  les 
objets  qui  y sont  compris  ont  été  assurés  moyennant  une 
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somme  aniqne;  oa  chaque  nature  d’objets  a été  assurée  pour 
une  somme  diüTérente.  Dans  le  premier  cas,  il  n’y  a qu'une 
assurance  ; dans  le  second  , il  y en  a plusieurs.  Quant  à la 
multiplicité  des  polices,  elle  annonce  ordinairement  la  multi- 
plicité des  assurances;  je  dis  ordinairement,  parce  que, dans 
le  contrat  d’assurance,  le  mens  contrahentium  a la  même 
force  que  dans  les  antres  contrats,  l’intention  des  parties  de- 
vant toujours  être  la  première  des  règles  d’interprétation  à 
l’égard  de  toutes  les  obligations  qui  ne  sont  fondées  que  par 
la  volonté.  Si  donc  il  paraissait,  par  la  contexture,  par  les 
termes  des  actes,  on  par  les  circonstances,  que  l'une  des  po- 
lices est  la  suite  on  le  complément  de  l’antre,  elles  ne  consti- 
tueraient ensemble  qu’une  seule  assurance.  » L’abandon  ne 
peut  être  conditionnel,  parce  qu’il  a pour  effet  de  transporter 
actuellement  et  irrévocal^lement  à l’assureur  la  propriété  des 
effets  assurés.  La  seconde  disposition  de  notre  article  décide 
que  le  délaissement  ne  s’étend  qu’aux  effets  qui  sont  l’objet 
de  l’assurance  on  des  risques  ; par  exemple,  I*ierre  a fait  char- 
ger sur  un  navire  du  sucre  et  de  l’indigO  ; il  a fait  assurer  le 
sucre  seul.  Le  navire  fait  naufragé;  Pierre  ne  pourra  faire  le 
délaissement  que  du  sucre , car  c'est  pour  le  sucre  seul  que 
l’assureur  a garanti  les  risques. 

575.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs 
dans  le  terme  de  six  mois , à partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux  ports 
ou  côtes  de  l’Europe , ou  sur  celles  d’Asie  et  d’Afrique, 
dans  la  Méditerranée  , ou  bien  , en  cas  de  prise  , de  la 
réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l’un 
des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mention- 
nées ; — Dans  le  délai  d’un  an  après  ta  réception  de 
la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  , ou  de  la  prise  con- 
duite aux  colonies  des  Indes  occidentales , aux  îles 
Açores , Canaries  , Madère  et  autres  îles  et  côtes  oc- 
cidentales d’Afrique  et  orientales  d’Amérique  ; — Dans 
le  délai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  ar- 
rivées ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde. — Et  ces  délais  passés,  les  assurés 
ne  seront  plus  recevables  à faire  le  délaissement. 
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— Le  bat  de  notre  article  est  donc  de  fixer  les  délais  ac- 
rordës  anx  assurés  ponr  sc  décider  à faire  ou  non  le  délais- 
srment;  en  effet,  les  assurés  auront,  au  moyen  de  ces  délais, 
le  temps  de  reconnaître  si  l’événement  qui  peut  donner  lieu 
au  délaissement  est  réel.  Les  délais  sont  plus  ou  moins  longs 
en  raison  de  l’éloignement  du  lieu  dans  lequel  la  perte  est 
arrivée.  — • Remarquez  qu'en  cas  de  prise,  on  examine  la 
distance  du  lieu  où  la  prise  a été  conduite,  el  non  pas  celle 
où  la  prise  a été  faite.  Lorsqu’il  y a naufrage,  prise,  échoue* 
ment  avec  bris,  perte  ou  détérioration  majeure  des  marchan- 
dises, le  délai  court,  conformément  k notre  article,  dti  jour 
de  la  réception  des  nouvelles;  il  en  est  de  même  en  cas  d’in- 
navigabilité : toutefois,  lorsque  c’est  le  navire  que  l’on  a as- 
suré. Si  au  contraire  c’est  le  chargement  qui  a été  assuré,  le 
délai  fatal  ne  court  que  du  jour  de  l’expiration  de  celui 
donné  an  capitaine  pour  trouver  un  autre  navire  (394). 

574.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait, 
et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  au  risque  des  as- 
sureurs, l’assuré  est  tenu  de  signifier  à l'assureur  les 
avis  qu’il  a reçus. — La  siguification  doit  être  faite 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’avis. 

— Clette  signification  est  nécessaire  afin  qne  l’assureur  soit 
instruit  des  événemens  dont  l’assuré  a eu  connaissance.  L’as- 
suré qui  ne  notifierait  pas  dans  les  trois  jours,  s’exposerait  à 
des  poursuites  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  l’assureur, 
si  ce  dernier  venait  k prouver  qu’il  a éprouvé  un  préjudice 
faute  d’avoir  été  averti  par  l’assuré. 

57o.  Si,  après  on  an  expiré,  à compter  du  jour 
du  départ  du  navire  , ùo  du  jour  auquel  se  rapportent 
les  dernières  nouvelles  reçues , pour  les  voyages  or- 
dinaires , — Après-deux  ans  pour  les  voyages  de  long 
.cours, L’assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nou- 

velle de  son  navire  , il  peut  faire  le  délaissement  à l’as- 
eureur  , et  demander  le  paiement  de  l’assurance  , sans 
qu’il  soit  besoin  d’attestation  de  la  perte. — Après  l’ex- 
piration de  l’an  ou  des  deux  ans  , rassuré  a,  ponr  agir, 
les  délais  établis  par  l’article  3^3. 

»4- 
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— Notre  article  établit  ici  la  présomption  légale  de  la 
perte,  par  le  défaut  de  nonvelles  dans  les  délais  qa’il  fixe , 
et  le  fait  de  l’absence  de  ces  nonvelles  établit  et  démontre 
légalement  la  perte  du  navire;  ainsi,  l'action  en  délaissement 
pouiTa  être  demandée  , lors  même  qn’il  surviendrait  des 
nouvelles  qui  prouveraient  l’arrivée  do  navire  an  lieu  de  sa 
destination. 

576.  Dans  le  cas  d’une  assurance  pour  temps 
limité , après  l’expiration  des  délais  établis  , cotnme 
ci-dessus , pour  les  voyages  ordinaires  et  pour  ceux 
de  long  cours , la  perle  du  navire  est  présumée  ar- 
rivée dans  le  temps  de  l’assurance. 

— Par  exemple , Paul  expédie  un  chargement  pour  un 
voyage  de  long  cours  et  assure  ce  chargement  pour  on  an. 
Depuis  le  départ  l’on  n’a  reçu  aucune  nouvelle  ; quoiqu’il 
faille  attendre  deux  ans  pour  fiire  le  délaissement,  la  perte 
est  cependant  considérée  comme  si  elle  était  arrivée  dans  le 
temps  des  risques,  c’est-à-dire,  dans  la  première  année.  La 
même  décision  s’applique  lorsque  le  navire  ne  revient  pas  ; 
alors,  si  l’assureur  soutient  que  la  perte  est  survenue  après 
le  temps  des  risques , c’est  à loi  à prouver  : excipiendo  Jit 
actor. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui 
se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales , à la  Mer 
pacifique  , au  Canada  , à Terre-Neuve  , au  Groen- 
land , et  aux  autres  côtes  et  lies  de  l’Amérique  méri- 
.dionale  et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  à 

Madère , et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur 
l’Océan , au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 
Sund. 

— Voyez  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les 
voyages  de  long  cours  et  les  voyages  de  cabotage , au  com- 
mencement du  premier  titre  de  ce  livre. 

378.  L’assuré  peut,  par  la  signification  mention- 
née en  l’article  374  > ou  faire  le  délaissement  avec 
sommation  à l’assureur  de  payer  la  somme  assurée 
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dans  le  délai  fixé  par  le  contrat , ou  se  réserver  de 
faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 

— L’article  373  détermine  quels  sont  les  délais  pendant 
lesquels  l’assnré  doit  faire  son  délaissement  sons  peine  de 
déchéance.  Suivant  l’article  874  > l’assuré  est  tenu  de  faire 
dans  les  trois  jours  de  la 'réception  de  l’avis,  la  signification 
des  nouvelles  qui  sont  parvenues  à sa  connaissance  ; notre 
article  lui  laisse  la  faculté  de  faire  par  le  même  acte  de  signi* 
iication , le  délaissement  des  effets  assurés  avec  sommation 
de  payer  les  sommes  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat , on  de 
se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi.  Cette  disposition  a été  introduite  afin  que  l’assuré  puisse 
avoir  le  temps  de  connaître  l’état  des  choses,  et  de  combiner 
s’il  est  avantageux  pour  lui  de  faire  de  suite  le  délaissement, 
on  d'user  du  bénéfice  de  délai  que  la  loi  lui  accorde. 

579.  L’assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délais- 
sement, de  déclarer  toutes  les  assurances  qu’il  a faites 
ou  fait  faire  , même  celles  qu’il  a ordonnées , et 
l’argent  qu’il  a pris  à la  grosse  , soit  sur  le  navire  , soit 
sur  les  marcbandises  ; faute  de  quoi,  le  délai  du 
paiement,  qui  doit  commencer  à courir  du  jour  du 
délaissement,  sera  suspendu  jusqu’au  jour  où  il  fera 
notifier  ladite  déclaration  , sans  qu’il  en  résulte 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former 
l’action  en  délaissement. 

— La  déclaration  que  notre  article  exige  de  l’assuré  a 
ponr  but  d’assnéer  l’exécution  des  dispositions  des  art.  357, 

358  et  359.  Si  l’assurance  a été  faite  au-delà  de  la  valeur 
des  objets  en  risque , ponr  que  les  articles  précités  reçoivent  ^ 
leur  application , il  suffira  de  s’assurer  s'il  y a fraude  on 
non.  Faute  par  l'assuré  de  se  conformer  à la  première  partie 
de  notre  article,  le  délai  dn  paiement  qui  doit  commencer  à 
courir  dn  jour  dn  délaissement,  sera,  aux  termes  de  notre 
article , suspendu  josqu’an  jour  où  il  fera  notifier  ladite  dé-  \ 
claration.  L’ordonnance  de  1681  obligeait  l'assuré  de  faire 
la  déclaration  à peine  d'éire  privé  de  l’effet  des  assurances. 
Mais , au  rapport  de  Yalin , cette  peine  n’était  pas  encoume 
de  plein  droit  et  sans  ressource  ; tont  ce  «Jui  pouvait  résulter 
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de  cette  omission,  c’est  que  le  délaissement  iie  vandrait  que 
du  jour  que  l'assaré  aura  fait  sa  déclaration,  et  par  consé- 
quent, ce  ne  sera  qoe  de  ce  jour  là  qne  cunrra  le  délai  après 
lequel  les  assurenrs  sont  tenus  de  payer,  La  disposition  de 
notre  code  s’est  donc  appuyée  sur  l'opinion  de  Yalin,  — 
Remarquez  qne  le  délai  est  suspendu  jusqu’au  jour  on  l’as- 
suré fera  notifier  la  déclaration,  et  ce,  sans  qu’il  en  résnlte 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l’action 
en  délaissement.  ■ Cette  disposition,  dit  M,  Locré,  déjone 
toute  fraude  qu’il  importe  de  prévenir;  en  délivrant  l’as- 
suré du  danger  de  perdre  l’assurance  pour  nn  simple  retard , 
il  fallait  pourvoir  à ce  qu’il  n’abusât  pas  de  la  faculté  de 
différer  sa  déclaration , à l’effet  de  prolonger  à son  gré  le 
délai  dans  lequel  l'article  l'oblige  d’agir,  sous  peine  de 
déchéance.  > 

580,  £n  cas  de  déclaration  frauduleuse  , l’assuré 
c.st  privé  des  effets  de  l’assurance  ; il  est  tenu  de 
payer  les  sommes  empruntées  , nonobstant  la  perte  ou 
la  prise  du  navire. 

— Pour  qu’une  déclaration  soit  frauduleuse,  il  faut  qu’au 
fait  matériel  soit  joiute  l’intention  de  tromper  et  de  nuire  ; 
ainsi,  notre  article  ne  recevra  son  application  qn'autant  que 
la  déclaration  sera  frauduleuse,  et  dans  ce  cas,  l’assuré  est 
privé  des  effets  de  l’assurance,  c’est-à-dire,  qu’il  devra  payer 
la  prime  sans  pouvoir  demander  la  perte  ni  faire  le  délais- 
sement. 

581.  En  cas  de  naufrage  ou  d’échouement  avec 
bris  , l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à 

Claire  en  temps  et  lieu  , travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés. — Sur  .son  affirmation  , les  frais  de 
recouvrement  lui  sont  alloués  jusqu’à  concurrence  de 
la  valeur  des  effets  recouvrés, 

— Notre  article,  en  déclarant  qne  l'assuré  doit  travailler 
au  recouvrement  des  effets  naufragés,  lui  impose  l’obligation, 
de  s’occuper  du  sauvetage,  s’il  est  sur  le  navire  naufvgê 
on  brisé,  on  s’il  est  sur  les  lieux  du  naufrage;  mais  comme 
on  aurait  pu  penser  qu’en  travaillant  au  sauvetage,  l’assuré 
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aurait,  parla  , fait  l’abandon  tacite  de  délaisser  les  effets 
(jn'il  an»rlicipé  à sauver,  la  loi  n'a  pas  vonln  qo’il  fut  vie. 
time  de  son  dévoûment , et  tout  en  reconnaissant  qu’il  est 
obli(*é  de  travailler  au  recouvrement  des  effets  sauvés,  elle 
décide  que  , dans  ce  cas , ce  serait  sans  préjudice  du  délais- 
sement à faire  en  temps  et  lieu.  — La  seconde  disposition 
de  notre  article  est  de  toute  justice  ; en  effet,  l’assuré  qui  a 
travaillé  an  sauvetage  est  censé  avoir  agi  an  nom  des  assu- 
reurs; il  doit  dès  lors  recevoir  le  hiontant  de  ses  frais,  et  à 
cet  égard  même,  l’on  s’en  rapporte  à son  affirmation;  mais 
un  ne  saurait  exiger  des  assureurs,  pour  le  paiement  de  ces 
frais,  des  sommes  plus  considérables  que  la  valeur  des  effets 
süt^és. 

5U2.  Si  l’époque  du  paiement  n’est  point  fixée  par 
le  contrat,  l’assureur  est  tenu  de  payer  l’assumnco 
trois  mois  après  la  signification  du  délaisseiuent. 

•—  Il  faut  en  effet  distinguer  la  signification  de  l’avis  de 
la  perte,  avec  la  signification  du  délaissement,  car  le  délai 
légal  on  conventionnel  ne  court  qu’à  compter  dn  jour  de 
cette  demièp  signification.  11  faut  qu’elle  contienne  la  décla- 
ration de  tontes  les  assurances  et  de  tous  les  emprunts,  eon- 
furmément  à l’article  37  g. 

Ô85.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perle  sont  signifiés  à l’assureur  avant  qu’ii  puisse  être 
poursuivi  pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 

— Parce  que  ces  actes  prouvent  que  les  effets  ont  été 
chargés  sur  le  navire  et  qn’ils  ont  péri  par  un  sinistre  qui 
donne  lien  au  délaissement, 

rS84.  L’assureur  est  admis  à la  preuve  des  faits 
contraires  à ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attes^ 
tâtions. — L’admission  à,  la  preuve  ne  suspend  pas  les 
condamnations  de  l'assureur  au  paiement  provisoire 
de  la  somme  assurée , à la  charge  par  l’assuréde  donner 
caution. — L’engagement  de  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues  , s'il  n’y  a pas  eu  de  pour^ 
suite. 
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— Le  défant  de  poarsnite  a donc  pour  effet  de  faire  dé- 
charger la  cantion.  • 

58d-  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé 
valable  , les  efTets  assurés  appartiennent  à l’assureur, 
à partir  de  l’époque  du  délaissement. — L’assureur  ne 
peut  , sous  prétexte  du  retour  du  navire  , se  dis- 
penser de  payer  la  someie  assurée. 

— l.a  seconde  disposition  de  notre  article  s’appliqne  au 
cas  de  l’article  3^5  qui  parle  du  retour  du  navire,  que  le 
défaut  de  nouvelles  avait  fait  présumer  perdu.  Ainsi  , lu 
somme  assurée  est  acquise  irrévocablement  à l’assuré. 

o8(>.  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
même  il  aurait  été  payé  d’avance  , fait  partie  du  dé- 
laissement du  qavire  , et  appartient  également  à l’as- 
sureur, sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à la 
grosse  , de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer  , et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

— Au  moyen  de  l’action  en  délaissement , l’assuré  n'é- 
pronve  aucun  préjudice  du  sinistre  majeur  qui  arrive  au 
navire , puisqu’il  recpuvre  le  prix  des  objets  assurés.  L’as- 
sureur, de  son  coté,  est  subrogé  aux  droits  de  l’assuré  et 
se  trouve  par  là  propriétaire  de  la  chose  délaissée , et  consé- 
quemment do  fret,  qui,  eu  sa  qualité  de  fruit,  est  compris 
dans  le  navire  ; tel  est  le  motif  pour  lequel  la  lui  a décidé 
que  lors  même  que  le  fret  aurait  été  payé  d’avance,  il  ne 
fait  pas  moins  partie  du  délaissement.  D’un  antre  cété  la 
loi  n’a  pas  voulu  que  l'assuré  put  tirer  avantage  du  sinistre 
arrivé  an  navire , ce  qui  aurait  répugné  aux  vrais  principes 
du  contrat  d’assurance.  Remarquez  qu’en  subrogeant  l’as- 
sureur aux  droits  de  l’assuré,  il  eut  été  injuste  de  nuire 
aux  droits  des  tiers , et  c’est  ce  que  notre  article  a empêché 
en  ces  termes  : tans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à la 
grosse. 

r>87.  En  cas  d’arrêt  de  la  part  d’une  puissance, 
l’assuré  est  tenu  de  faire  !a  signification  à l’assureur, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. — 
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Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait 
qu’après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification  , si 
l’arrêt  a eu  lieu  dans  les  mers  d’Europe , dans  la 
Méditerranée , ou  dans  la  Baltique  ; — Qii’après 
le  délai  d’un  an , si  l’arrêt  a eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné. — Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la 
signification  de  l’arrêt. — Dans  le  cas  où  les  marchan- 
dises arrêtées  seraient  périssables  , les  délais  ci-  des- 
sus mentionnés  son4  réduits  à un  mois  et  demie  pour 
le  premier  cas  , et  ^ trois  mois  pour  le  ^second  cas. 

— Notre  article  établit  des  règles  pour  les  cas  partica- 
liers  auxquels  il  s’applique,  car  nous  avons  vu  qu’en  cas  de 
naufrage,  d’écbouement  avec  bris , de  prise,  etc.,  l’assuré 
peut  faire  le  délaissement  après  la  réception  de  la  nouvelle  , 
parce  qu’il  y a certitude  que  les  objets  assurés  ont  péri. 
Mais,  au  contraire , s'il  y a arrêt  de  la  part  d’une  puissance , 
il  n’est  permis  à l’assuré  de  faire  le  délaissement , qn’après 
six  mois  on  un  an,  depuis  la  signification,  suivant  que  l’ar- 
rêt a en  lieu  à une  distance  plus  on  moins  éloignée.  En  effet, 
le  navire  peut  être  rendu;  il  serait  dès-lors  injn.ste  d’obliger 
l’assureur  à payer  l’assurance  avant  qn’il  ait  pn  prendre  les 
moyens  de  faire  cesser  l’arrêt  du  navire  ; voilà  donc  le  motif 
pour  lequel  la  loi  oblige  l’assuré  de  faire  la  signification  à 
l’assureur  et  loi  accorde  le  délai  nécessaire  pour  faire  lever 
l’arrêt , on  attendre  s’il  ne  sera  pas  levé  par  le  gouvernement 
même  qui  a fait  cet  arrêt. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par  l’article  précé- 
dent, les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences 
qui  peuvent  dépendre  d’eux  , à l’effet  d’obtenir  la 
main-levée  des  effets  arrêtés. — Pourront,  de  leur 
côté  , les  assureurs , ou  de  concert  avec  les  assurés  , 
ou  séparément  , faire  toutes  démarches  à même 
fia. 

* 

— La  loi  donne  ici  le  motif  des  délais  indiqués  à l’article 
précédent.  * 

389.  Le  délaissement  à titre  d’innavigabilité  ne 
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peut  être  fait , si  le  navire  échoué  peut  être  relevé  , ré' 
paré,  et  mis  en  état  de  continuer  la  route  pour  le 
lieu  de  sa  destination.  — Dans  ce  cas , l’assuré  con- 
serve son  recours  sur  les  assureurs  , pour  les  frais  et 
avaries  occasionnés  par  l’échouement. 

— Dans  le  cas  de  la  première  disposition  de  notre  ar- 
ticle, le  délaissement  n’a  pas  lieu,  parce  qn'il  n’y  a pas 
innavigabilité. 

5B0.  Si  le  /lavire  a été  déclaré  innavigable , l’as- 
suré sur  le  chargement  est  tenu  d’en  faire  la  notifi- 
cation dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  séception  de 
la  nouvelle. 

— I.a  déclaration  d’innavigabilité  est  faite  dans  nn  procès- 
verbal  dressé  par  des  experts  (aSy).  — Notre  article  soumet 
l’assuré  snr  le  chargement , à faire  la  notification  de  l’innavi- 
gabilité dn  navire  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle  ; mais  il  existe  entre  cet  assuré  et  celui  qni  a fait 
assnrer  le  navire,  cette  différence,  qne  le  délaissement  du 
navire  peut  avoir  lieu  aussitôt  que  l’innavigabilité  est  cer- 
taine, et  qn’an  contraire,  le  délaissement  du  chargement  ne 
]ieut  être  fiit  qn’après  nn  certain  délai  accordé,  pour  que 
l’on  puisse  avoir  le  temps  de  recharger  les  marchandises  snr 
nn  autre  bâtiment  (394). 

301.  Le  capitaine  est  tenu  , dans  ce  cas , de  faire 
toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à 
l’effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de  leur 
destination. 

— Ceci  est  nne  conséquence  des  obligations  dn  capi- 
taine (ipfi). 

592.  L’assureur  court  les  risques  des  marchandises 
chargées  sur  un  autre  navire , dans  le  cas  prévu  par 
l’article  précédent  , jusqu’à  leur  arrivée  et  leur  dé- 
chargemënt. 

595.  L’assureur  est  tenu  , en  outre,  des  avaries  , 
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frais  de  dét-bargemcnt , magasinage , rembarquement , 
de  l’excédant  du  fret , et  de  tous  autres  frais  qui 
auront  élé  faits  pour  sauver  les  raarcbaudises  , jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 

— Ces  deux  articles  sont  la  conséquence  naturelle  de  ce 
que  tons  les  risques , pertes  et  dommages  maritimes  résnitant 
du  chargement  sont  à la  charge  de  l’assureur  (35o).  Remar- 
quez qu'il  s’agit  toujours  ici  du  cas  d’innavigabilité. 

594.  Si , dans  les  délais  prescrits  par  l’article  587  , 
le  capitaine  n’a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger 
les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation , l’assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 

— Cet  article  a rapport  aussi  à l’innavigabilité. 

59^.  En  cas  de  prise  , si  l’assuré  n’a  pu  en  donner 
avis  à l’assureur , il  peut  racheter  les  effets  sans  at- 
tendre son  ordre. — L’assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l’assureur  la  composition  qu’il  aura  faite  , aussitôt 
qu’il  en  aura  les  moyens. 

— Le  seul  fait  de  la  prise,  comme  nous  l’avons  vu  à 
l’article  869,  est  une  cause  de  délaissement.  Notre  article, 
prévoyant  le  cas  où  l'assuré  n’a  pu  donner  avis  à l’assureur 
de  la  prise  du  naviie,  autorise  l’assuré  à racheter  les  effets 
sans  attendre  les  ordres  de  l'as.surenr.  En  effet,  le  rachat  est 
une  opération  qu’on  ne  saurait  différer  ; tel  est  le  motif  pour 
lequel  la  loi  permet  à l’assuré  d’agir  sans  le  concours  de  l’as- 
sureur (39C).  — La  signification  exigée  par  la  seconde  dispo- 
sition de  notre  article, est  exigée,  afin  que  l’assureur  puisse, 
à son  choix,  prendre  la  composition  à son  compte  ou  y re- 
noncer. 

596.  L’assureur  a le  choix  de  prendre  la  compo- 
sition à son  compte  , ou  d’y  renoncer  : il  est  tenu  de 
notifier  son  choix  à l’assuré,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  sigoification  de  la  compo- 
sition. — S’il  déclare  prendre  la  composition  à son 
profit,  il  est  tenu  de  coiitiibucr  , sans  délai,  au 
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paiement  du  rachat  dans  les  termes  de  la  convention  , 
et  à proportion  de  son  intérêt  ; et  il  continue  de  cou- 
rir les  risques  du  voyage  , conformément  an  contrat 
d'assurance. — S’il  déclare  renoncer  au  profil  de  la 
composition  , il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  as- 
surée , sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets 
rachetés.  — Lorsque  l’assureur  n’a  pas  notifié  son 
choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé 
au  profit  de  la  composition. 

— Il  faut  bien  observer  qne  si  l’assnrenr  prend  la  com- 
position à son  profit , il  est  tenu  de  contribuer  sans  délai  an 
paiement  dn  rachat  et  à proportion  de  son  intérêt,  et  d'après 
le  mode  déterminé  par  l’article  3u4  ; et  qne  .s’il  y renonce,  il 
continue  de  conrir  les  risques  dn  voyage  conformément  an 
contrat  d’assurance,  de  telle  sorte,  qn’en  cas  de  pertes  ou 
d’avaries  nouvelles  les  objets  assnrés,  ces  pertes  ou  ces  ava- 
ries sont  à la  charge  de  l’assureur. 

TITRE  XI. 

Des  ai'aries. 

L’expre.ssio*  avarie  est  synonyme  de  dommage.  Les  ava- 
ries sont  supportées  tantôt  par  les  propriétaires  du  navire, 
tant.ôt  par  les  chargeurs,  tantôt  en  commun.  Le  présent  ti- 
tre établit  les  règles  qu’on  doit  suivre  à cet  égard. 

507.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises , conjointement  ou  sé- 
parément , — Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et 
aux  marchandises  , depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu’à  leur  retour  et  déchargement , — Sont  réputés 
avaries. 

Cet  article  définit  ce  qne  la  loi  entend  par  avarie.  11  ne  met 
au  rang  des  avaries  qne  les  dépenses  extraordinaires,  celles 
auxquelles  des  fortunes  de  mer  ont  donné  lien,  et  anxqnelle.s 
on  ne  s'attendait  pas.  Aussi  on  ne  considère  pas  comme 
avarie  les  dépenses  et  les  frais  qne  l’on  piévoit  lors  du  dé- 
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part  du  navire,  et  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
sont  supportées  par  le  propriétaire,  comme  étant  la  consé- 
qoence  du  voyage. Relativement  au  dommage  causé  au  navire 
et  aux  marchandises,  ce  dommage  n’est  avarie  qu’autant 
qu’il  survient  par  l’effet  de  la  navigation.  Le  temps  de  la  na- 
vigation se  détermine  à l’égard  du  navire  et  des  accessoires, 
depuis  le  jour  où  le  bâtiment  a lait  voile,  jusqu’au  jour  où  il 
est  ancré  on  amarré  an  port  do  lien  de  sa  destination;  et  à 
l'égard  des  marchandises,  depuis  le  jour  qu’elles  ont  été  char- 
gées dans  le  navire,  on  dans  les  gabarres  pour  les  y porter, 
josqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à terre  (328). 

598.  A défaut  de  conventions  spéciales  entre 
toutes  les  parties , les  avaries^sont  réglées  cooformé- 
loent  aux  dispositions  ci-après. 

599.  Les  avaries  sont  de  deux  classes  ) avaries 
grosses  ou  communes , et  avaries  simples  ou  parti* 
culières. 

—Ces  expressions  ou  communes^  sont  ici  synony- 

mes ; il  en  est  de  même  de  celles  simples  ou  particulières.  On 
les  nomme  avaries  grosses,  parce  que  le  gros,  c’est-à-dire 
l’oniversalité  du  navire  et  de  la  cargaison  y contribue , ou 
avaries  communes,  parce  qu’elles  sont  supportées  en  com- 
mun. On  les  appelle  avaries  simples  on  particulières,  parce 
qu’elles  retombent  à la  charge  de  la  chose  seule  qui  en  a 
souffert  le  dommage. 

400.  Sont  avaries  communes, — i*  Les  choses  don- 
nées par  composition  et  à titre  de  rachat  du  navire  et 
des  marchandises  ; — 2°  Celles  qui  sont  jetées  à la 
mer;  — 3°  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés;  — 
4°  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun  ; — 5°  Les  dommages  occasionnés  par  le 
jet  aux  marchandises  restées  dans  le  navire;  -—6°  Les 
pansement  et  noumture  des  matelots  blessés  en  dé- 
fendant le  navire , les  loyers  et  nourriture  des  mate- 
lots pendant  la  détention  , quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d’une  puissance , et  pendant  les 
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réparations  des  dommages  volontairement  soulTerts 
pour  le  salut  commun  , si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; 
— Les  frais  de  déchargement  pour  alléger  le  na- 
vire et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  rivière,  quand 
le  navire  est  contraint  de  le  faire  par  tempête  ou  par 
la  poursuite  de  l'ennemi  ; — 8°  Les  frais  faits  pour  re- 
mettre à fifot  le  navire  échoué  dans  l’intention  d’éviter 
la  perte  totale  ou  la  prise  ; — Et  en  général , les  dom- 
mages soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites 
d’après  délibérations  motivées , pour  le  bien  et  le  salut 
commun  du  navire  et  des  marchandises,  depuis  leur 
chargement  et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  décharge- 
ment. 

— Ce«  expressions  de  notre  article-,  et  en  général,  pron- 
vent  qne  les  dispositions  n’en  sont  point  limitatives.  Cette 
disposition  6nale  n’a  donc  été  introduite  qne  pour  déter- 
miner les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître  les  cas  gé- 
néraux dans  lesquels  il  y a avarie  commune  . Remarquez 
qu’on  ne  réputé  avaries  communes,  qne  les  dépenses  faites 
Ïl  après  délibération  motivées,  pour  le  bien  et  le  salut  com- 
mun do  navire  et  des  marchandises.  Ces  délibérations  des 
principaux  de  l'équipage  ne  sont  exigées  qu’antant  que  cela 
sera  possible  ; elles  serviront  alors  à éviter  la  fraude  ; mais 
ces  formalités  sont  plutdt  indiquées  par  la  loi,  comme  des 
précautions  utiles,  qne  comme  des  conditions  essentielles. 
En  effet,  les  circonstances  peuvent  les  rendre  impossibles  à 
accomplir, 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  par 
les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  du  fret , 
au  marc  le  franc  de  la  valeur. 

— Mais  pourquoi  les  marchandises  contribuent-elles  en 
entier,  et  le  navire  ainsi  qne  le  fret  pour  moitié  seulement.^ 
C’est  parce  qne  ce  serait  un  double  emploi  que  de  faire  con- 
tribuer les  propriétaires  du  navire  pour  toute  sa  valeur  et 
pour  le  frét  entier,  attendu  qne  le  frét  leur  est  accordé  en 
remplacement  de  ce  que  le  vaisseau  perd  de  sa  valeur  dans  le 
voyage,  et  des  dépenses  qu’ils  sont  obligés  de  faire.  (M.  Lo- 
cré), 
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402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement. 

— Voy.  ci-après,  art.  4*7- 

405.  Sont  avaries  particulières,  i“ — Le  dommage 
arrivé  aux  marchandises  par  leur  vice  propre,  par  tem- 
pête, prise,  naufrage  ou  échouement;  — a®  Les  frais 
faits  pour  les  sauver;  — 3®  La  perte  des  câbles,  ancres, 
voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou  autre 
accident  de  mer;  — Læs  dépenses  résultant  de  toutes 
relâches  occasionnées  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces 
objets,  soit  par  le  besoin  d’avilaillement,  soit  par  voie 
d’eau  à réparer,  — 4"  ^ nourriture  et  le  loyer  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d’une  puissance , et  pendant  les 
réparations  qu’on  est  obligé  d’y  faire,  si  le  navire  est 
affrété  au  voyage;  — 5°  La  nourriture  et  le  loyer  des 
matelots  pendant  la  quarantaine, que  le  navire  soit  loué 
au  voyage  ou  au  mois;  — Et  en  général,  les  dépenses 
faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  navire  seul,  ou 
pour  les  marchandises  seules,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu’à  leur  retour  et  déchargement. 

— La  quarantaine  est  le  séjour  que  l’on  fait  hors  de  la 
ville  dans  laquelle  on  arrive,  dans  un  lien  nommé  lazaret 
lorsque  l'on  vient  d’un  lien  où  est  la  peste.  Ce  séjour  n’est 
pas  toujours  limité  à 4o  jours,  comme  paraît  l’indiquer  l’ex- 
pression quarantaine,  les  circonstances  en  font  varier  la 
durée. 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et 
payées  par  le  propriétaire  de  la  chose  quia  essuyé  le 
dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

— Il  est  juste  que  le  propriéiaire  supporte  seul  des  a\a- 
ries  survenues  par  suite  d'accideni  particuliers. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises, 
faute  par  le  capitaine  d’avoir  bien  fermé  les  écoutilles, 
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amarré  le  navire,  fourni  de  bous  giiindages,  et  par  tous 
autres  accidens  provenant  de  la  négligence  dii  capitaine 
«U  de  l’équipage,  sont  également  des  avaries  parti- 
culières supportées  par  le  propriétaire  des  marchan- 
dises, mais  pour  lesquelles  il  a son  recours  contre  le 
capitaine,  le  navire  et  le  fret. 

— > Tontes  les  fois  qae  les  avaries  n’ont  point  pour  objet 
le  saint  commnn,  elles  sont  évidemment  avaries  simples. 
V^nssi  notre  article  décide-t-il  avec  juste  raison,  qne  le  pro- 
priétaire des  effets  avariés  en  .supporte  le  dommage;  mais  il 
a son  reconrs  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  frêt  ponr 
lenr  faire  payer  le  dommage  qn’il  a essnyé.  Ce  reconrs  est  la 
conséqnrnce  des  articles  aai,  a8o  et  ai(i.  Mais  il  importe 
de  faire  observer  qn’anx  termes  de  ce  dernier  article,  le  pro- 
priét.'ire  dn  navire  peut  faire  cesser  la  responsabilité  par  l’a- 
tandon  dn  navire  et  dn  fret. 

406.  Les  lamanages,  louages,  pilotages,  pour  entrer 
dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir,  les  droits 
de  congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages 
et  autres  droits  de  navigation  , ne  sont  point  avaries; 
mais  ils  sont  de  simples  frais  à la  charge  du  navire. 

— On  ne  pouvait  considérer  ces  frais  comme  des  avaries, 
parce  qn’ils  sont.commeles  loyers  et  les  dépenses  faites  ponr 
la  nourriture  del'éqnipage, des  frais  ordinaires  de  navigation. 

407.  En  cas  d’abordage  de  navires,  si  l’événement 
a été  purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans 
répétition,  pur  relui  des  navires  qui  l’a  éprouvé.  — Si 
l’abordage  a été  fait  par  la  faute  de  l’un  des  capitaines, 
le  dommage  est  payé  par  celui  qui  l’a  causé.  — S’il  y 
a doute  dans  les  causes  de  l’abordage,  le  dommage  est 
réparé  à frais  communs  ' et  par  égale  portion  , par  les 
navires  qui  l’ont  fait  et  souffert. — ^Dans  ces  deux  der- 
niers cas, l’estimation  du  dommage  est  faite  par  experts. 

— s Quand  l’abordage,  disait  l’oratenr  dn  gonvemement 
est  un  effet  du  hasard  qu’on  ne  pent  imputer  ni  k l’inten- 
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tion,  ni  à la  maladresse,  ni  à la  négligence  de  personne , alors 
c’est  on  événement  dont  qaelqn’nn  peut  souffrir,  mais  dont 
nal  ne  doit  répondre.  » 

408.  Une  demande  pour  avaries  n’est  point  rece- 
vable, si  l’avarie  commune  n’excède  pas  un  pour  cent 
de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchandises,  et 
si  l’avarie  particulière  n’excède  point  aussi  un  pour 
cent  de  la  valeur  de  la  chose  endommagée. 

— Le  législatenr  a considéré  ici  qu’une  demande  en  avarie 
ne  devait  être  admise,  quand  pour  jouir  de  son  effet,  il  fau- 
drait dépenser  en  frais  autant  on  plus  que  le  dommage 
qn’on  obtiendrait,  parce  qn’alors  il  n’y  avait  d’intérêt  pour 
personne,  soit  à demander , soit  à défendre.  Cependant  ce 
principe  n'a  été  établi  que  pour  le  cas  où  le  silence  des  par- 
ties n'aurait  pas  fait  connaître  leurs  volontés.  — Notre  ar- 
ticle a soulevé  la  question  de  savoir  si  le  un  pour  cent,  on- 
ia somme  convenue  par  la  police,  doit  être  déduite  à l’assn- 
renr,  lorsque  l’avarie  l’excède.  Tons  les  auteurs  soutiennent 
la  négative,  et  Pothier  établit  ce  système  avec  les  raisons  les 
plus  péremptoires,  n Pour  que  les  assureurs,  dit-il,  fussent 
fondés  à prétendre  la  déduction , il  faudrait  qu'il  fut  dit 
qu’ils  ne  seront  tenus  des  avaries,  qne  josqu’à  concurrence 
de  ce  qu’elles  excéderont  un  pour  cent.  IVlais  ces  termes  si 
tüts  excèdent  n’expriment  que  la  condition  sous  laquelle 
les  assureurs  s’obligent  k payer  les  avaries  ; ils  n’expriment 
que  le  cas  où  ils  en  doivent  être  tenns.  » ^ 

409.  La  clause  franc  d' avaries  affranchit  les  assn  - 
reursde  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières, 
excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délais- 
sement; et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont  l'option  entre 
le  délaissement  et  l’exercice  d'action  d’avarie. 

— Le  sens  de  la  clause  franc  tf  avaries,  comme  Pothier 
le  fait  observer,  est  que  les  assureurs  ne  se  chargent  qoe  des 
accidens  qui  causent  une  perte  entière  des  effets  assurés,  et 
qui  donnent  lieu  an  délaissement;  ils  ne  se  chargent  pas  des 
autres.  Aussi  est-il  fort  juste  que  dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement,  les  assurés  aient  l’option  entre  le 
délaissement  et  l’exercice  de  l’action  en  avarie  (369). 
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TITRE  XII. 

Du  jel  et  de  la  contribution. 


Le  jet  est  l’action  de  précipiter  à la  mer  une  partie  de  la 
cargaison  d’nn  navire,  pour  le  rendre  pins  léger,  afin  d’évi- 
ter en  danger  pressant.  Le  jet,  exéenfé  dans  les  cas  et  avec 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  est  une  avarie  commune 
qui  donne  lien  à la  contribution  de  même  que  les  autres  ava- 
ries de  cette  espèce.  Dans  ce  titre,  le  code  s’occupe  d’abord 
du  jet,  et  ensuite  de  la  contribution. 

410.  Si  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l’ennemi , 
le  capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de 
jeter  en  mer  une  partie  de- son  chargement,  de  couper 
ses  mâts  ou  d’abandonner  ses  ancres,  il  prend  l’avis  des 
intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent  danslevais.seau, 
et  des  principaux  de  l’équipage.  S’il  y a diversité  d’avis, 
celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l’équipage  est 
suivi, 

— Ainsi  le  code  ne  reconnaît  que  deux  cas  où  il  autorise 
le  jet,  la  tempête  et  la  chasse  de  l’ennemi.  Remarquez  ce- 
pendant, que  bien  que  la  disposition  de  cet  article  soit  li- 
mitative , le  mot  tempête  doit  être  pris  dans  un  sens  plus 
étendu  que  celui  de  sa  signification  ordinaire.  C’est  ce  que 
décident  les  auteurs  qui  ont  traité  la  matière.  — L’article 
veut  que  la  nécessité  du  jet  soit  constatée.  Le  capitaine  est 
tenu  de  consulter  les  propriétaires  du  chargement  lorsqu'ils 
se  trouvent  à bord  du  chargement,  parce  que  ces  personnes 
ont  le  plus  grand  intérêt  à la  conservation  de  leurs  mar- 
chandises. Il  doit  aussi  consulter  les  principaux  de  l’équi- 
page qui  ont  l’expérience  de  la  navigation.  •—  S’il  y a di- 
versité, celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  l’équipage 
est  suivi.  Mais  si  l’on  suppose  que  le  capitaine  se  trouve 
d’un  avis  opposé  à celui  des  principaux-de  l’équipage,  quelle 
sera  l’opinion  prépondérante.  Valin  et  Pothier  pensent 
qu’en  ce  cas  l'opinion  du  capitaine  devra  être  suivie.  M.  Par- 
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destat  décide  que  si  la  majorité  n'admettait  pas  la  proposi- 
f tion  du  jet,  le  capitaine  ne  pourrait  y procéder  que  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  et  que  les  tribunaux  apprécieraient 
ses  raisons  justificatives,  en  les  comparant  aux  motifs  de  refus 
que  les  délibérans  auront  dû  exprimer. 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus  pe- 
santes et  de  moindre  prix',  sont  jetées  les  premières,  et 
ensuite  les  marchandises  du  premier  pont  au  choix  du 
capitaine,  et  par  l’avis  des  principaux  de  l’équipage. 

— Il  faut  observer  ici  que  les  intéressés  an  chargement  ne 
sont  point  consultés,  comme  pour  la  proposition  du  jet,  sur 
la  question  de  savoir  sur  quelles  marchandises  le  jet  doit  s'ef- 
fectuer. C’est  que  l’on  a pensé  que  cette  seconde  question 
touchant  de  plus  près  leurs  intérêts,  il  eût  été  à craindre  que 
les  contestations  qui  eussent  pu  avoir  lieu,  n’entraînassent 
des  lenteurs  funestes.  — On  entend  par  premier  pont, 
pont  placé  au  dessous  du  tillac. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  a 
délibération,  aussitôt  qu’il  en  a les  moyens.  — La  dé- 
libération exprime  — Les  motffs  qui  ont  déterminé  le 
jet,  — Les  objets  jetés  ou  endommagés.  — Elle  pré- 
sente la  signature  des  délibérans,  ou  les  motifs  de  leur 
refus  de  signer.  — Elle  est  transcrite  sur  le  registre. 

— « Ces  mots,  aussitôt  qu’il  en  a les  moyens,  dit  M.  Fa- 
vart  de  Langlade,  attestent  que  la  rédaction  peut  suivre 
comme  précéder  la  délibération  ; et  si  un  danger  pressant 
force  à l'ajourner,  on  conçoit  que  ce  même  danger  peut  em- 
jtècher  que  la  délibération  elle-même  ne  soit  prise  antérieu- 
rement au  jet.  C’est  ce  qui  fait  que  les  auteurs  distinguent 
deux  espèces  de  jet  : le  jet  régulier,  qui  a lien  lorsque  le 
darder  n'étant  pas  encore  parvenu  au  dernier  période,  il 
reste  quelques  instans  pour  délibérer,  et  le  jet  irrégulier  qui 
se  fait  avec  précipitation , lorsque  l’imminence  du  péril  ne 
laisse  point  le  temps  Je  consulter.  Ces  deux  espèces  de  jet 
n’ont,  au  surplus,  aucune  différence  dans  leurs  effets:  dès 
qu’ils  ont  eu  lieu  dans  les  termes  de  la  loi,  et  que  les  fonua- 
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lités  prescrites  ont  été  observées  avant  on  après-,  suivant  le 
plus  ou  moins  d’urgence,  ils  sont  avaries  communes,  et  en- 
traînent la  contribution. 

lo.  A.U  premier  port  où  le  navire  abordera,  le 
capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée, d’affirmer  les  faits  contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre, 

— Afin  de  prévenir  les  fraudes  que  pourraient  commet- 

tre le  capitaine  et  les  gens  de  l’équipage.  — Mais  devant 
quelle  autorité  le  capitaine  e.st-il  tenu  d’affirmer  les  faits  11 
faut  alors  se  référer  au-*  articles  >43,  *44  *45. 

^14.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans 
le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à la  diligence  du  ca- 
pitaine cl  par  experts. — I^es  experts  sont  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce,  si  le  déchargement  se  fait  dans 
un  port  français.  — Dans  les  lieux  ou  il  n’y  a pas  de 
tribunal  de  commerce,  les  experts  sont  nommés  par  le 
juge  de  paix.  — Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France, 
et,  à son  défaut,  par  le  magistral  du  lieu,  si  la  décharge 
se  fait  dans  un  port  étranger.  — Les  experts  prêtent 
serment  avant  d’opérer. 

— Ainsi  l’état  drs  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le 
lieu  du  déchargement  du  navire,  sans  distinguer  si  c’est  le 
port  de  la  destination,  on  tout  autre  dans  lequel  il  y aurait 
nécessité  de  faire  le  déchargement,  par  exemple,  si  le  navire 
a essuyé  nne  tempête,  — Remarquons  avec  M.  Locré  que 
quand  la  loi  décide  que  l’estimation  des  pertes  et  dommages 
.sera  faite  par  experts,  c’est  dans  la  supposition  que  les  par- 
ties intéressées  ne  seront  pas  présentes  on  ne  parviendront 
pas  à se  régler  de  gré  à gré  ; si  elles  étaient  tontes  là,  elles 
pourraient  arrêter  leurs  comptes  sans  l’intervention  d'ex- 
perts. Le  recours  à la  justice  est  ouvert  à tons  , mais  n’est 
forcé  pour  personne.  Quiconque  est  capable  de  contracter, 
c’est  aussi  de  transiger.  Notre  article  n’est  doue  que  pour  le 
cas  (»ù  il  n’y  a pas  de  réglement  à l’amiable. 
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4 1 0 . I^s  marchandises  jetées  sont  estimées  suivant 
le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ; leur  qualité 
est  constatée  par  la  pi'oduction  des  connaissemens,  et 
des  factures  s’il  y en  a. 

— L’estimation  des  marchandises  jeées,  est  faite  à raison 
(le  la  valeur  qne  ces  marchandises  auraient  eue  an  lieu  du 
(lécbargeroent,  car  cette  valeur  est  celle  qne  ces  marchan- 
dises anraient  ene,  si  arrivées  à bon  port,  elles  avaient  été 
vendues  dans  le  lieu  où  devait  se  faire  l’opération.  Mais 
comine  cette  valeur  ne  peut  être  fixée  qu’aotant  qne  l’on  en 
connaît  la  qualité,  notre  article  déclare  qu’à  cet  égard,  on 
devra  se  référer  aux  connaissemens  et  aux  factures. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l’article 
précédent  font  la  répartition  des  pertes  et  dommages. 
— La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l’homo- 
logation du  tribunal.  — Dans  les  ports  étrangers,  la 
répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France,  ou,  à sou  défaut  , partout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement  des  perles 
cl  dommages  est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés  , et 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret , à proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement. 

— L’objet  de  la  contribution  est  de  mettre  sur  la  même 
ligne  les  propriétaires  des  effets  jetés  et  ceux  des  effets 
stuvés.  Car,  s'il  en  était  antrement , les  propriétaires  des  ef- 
fets sanvés  étant  indemnisés  de  leur  valeur  totale  ne  parti- 
ciperaient pas  anx  pertes  survenues  par  la  nécessité  du  jet; 
tandis  que  les  propriétaires  des  effets  jetés  essuieraient 
senls  tout  le  préjudice  du  jet.  — Ces  mots  : à proportion  do 
leur  valeur  au  lieu  du  déchargement , doivent  s’entendre  de 
la  valeur  que  les  objets  anraient  eue  aulieu  du  déchargement, 
s’ils  eussent  été  sanvés. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a été  déguisée 
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par  le  connaissement,  et  qu’elles  se  trouvent  d’une 
plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation , si  elles  sont  sauvées;  > Elles  sont 
payées  d’après  la  qualité  désignée  par  le  connaisse- 
ment, si  elles  ^sont  perdues.  — Si  les  marchandises 
déclarées  sont  d’une  qualité  inférieure  à celle  qui  est 
indiquée  par  le  connaissement , elles  contribuent  d’a- 
près la  qualité  indiquée  par  le  connaissement , si  elles 
sont  sauvées  ; — Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur 
valeur,  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et 
les  hardes  des  gens  de  l’équipage  , ne  contribuent  point 
au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées,  sera 
payée  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

y 

— Il  est  juste  que  les  objets  énumérés  dans  notre  article 
ne  contribnent  point  au  jet , pnisqu’üs  sont  nn  moyen  de 
saint  commun.  Mais  il  fant  bien  remarquer  que  l’exception 
introduite  par  notre  article  ne  s’applique  qu’aux  munitions 
du  navire,  et  nullement  à la  cargaison.  Les  loyers  des  gens 
de  l’équipage  ne  contribnent  pas  ; notre  article  ne  prononce 
pas  cette  exception  ; mais  , suivant  M.  Locré , il  ne  garde  le 
silence  sur  cet  objet  que  parce  que  toutes  les  garanties  pour 
le  salaire  des  gens  de  l’équipage  sont  déjà  assurées  par  les 
art.  a58,  aSg  , aôo  et  surtout  428  de  notre  code.  — Comme 
noos  l’avons  déjà  fait  observer,  ces  mots  ; gens  de  T équipage, 
désignent  le  capitaine  et  les  matelots;  en  un  mot,  tons  les 
individus  qui  font  le  sei-vice  du  navire. 

420.  Les  effets  dont  il  n’y  pas  de  connaissement 
ou  déclaration  du  capitaine,  ne  sont  pas  payés  s’ils 
sont  jetés;  ils  contribuent  s’ils  sont  sauvés. 

— Nous  avons  vu,  à l’art,  aga,  que  le  capitaine  peut  faire 
mettre  à terre,  dans  le  lieu  du  chargement,  les  marchandises 
qui  ne  lui  ont  pas  été  déclarées , on  en  exiger  le  fret  le  plu.s 
élevé.  Nous  avons  conclu  de  ces  dispositions  que,  quand  ces 
marchandises  surchargent  le  navire  et  l'exposent  à des  dan- 
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^ers,  le  capitaine  a le  droit  de  les  faire  jeter  à la  mer;  et 
dans  ce  cas,  les  marchandises  ainsi  jetées  ne  sont  pas  payées, 
parce  qu’elles  ont  été  chargées  snr  le  navire  à l’insn  du  ca- 
pitaine, et  que  c’est  an  chargeur  à s’imputer  sa  propre  faute, 
l’onr  reconnaître  si  des  ifiarchandises  ont  été  furtivement 
chargées , c’est  au  connaissement  qu’il  faut  avoir  recours  ; 
car  le  connais,ement  est  la  pièce  légale  qui  constitue  la  res- 
ponsabilité d'i  capitaine.  Mais  il  peut  arriver  que  le 
capitaine  ne  s’aperçoive  du  chargement  fait  à son  insu  qu’a- 
près  qu’il  a mis  à la  voile,  comme  il  n’a  plus  alors  l'option  de 
mettre  la  marchandise  à terre  on  de  la  conserver  an  plus 
haut  fret,  la  déclaration  faite  sur  son  livre  de  bord  devient 
pour  ce  cas  un  acte  qui  constatera  légalement  un  chargement 
frauduleux , dont  le  chargeur  de  mauvaise  foi  devra  suppor- 
ter toutes  les  conséquences.  C’est  pour  cela  que  notre 
article  emploie  les  expressions  connaissement  on  déclaration 
du  capitaine. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  con- 
tribuent s’ils  sont  sauvés.  — S’ils  sont  jetés  , ou  en- 
dommagés par  le  jet,  le  propriétaire  n’est  point  admis 
à former  une  demande  en  contribution  : il  ne  peut 
exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 

— La  seconde  disposition  de  notre  article  est  fondée  sur 
ce  que  les  marchandises  qui  se  trouvent  sur  le  tillac , n’y 
étant  placées  que  parce  que  la  cale  du  navire  est  remplie  , et 
qu’elles  sont  en  sus  du  port  du  navire,  gênent  et  embarras- 
sent la  manœuvre  , et  que,  leur  chargement  illicite  pouvant 
mettre  eu  danger  le  navire  , il  a fallu  les  jeter  à la  mer,  sans 
qu’il  fût  d’ailleurs  nécessaire  de  faire  le  jet  en  général.  Ainsi, 
à l’égard  des  marchandises  chargées  snr  le  tillac , il  n’y  aura 
point  de  contribution,  parce  que,  comme  c'est  le  chargement 
illicite  de  ces  marchandises  qui  pouvait  mettre  la  navire  en 
danger,  il  est  juste  que  l’on  ne  fasse  point  contribuer  les 
chargeurs  à la  perte  de  marchandises  qui  sont  snr  le  point  de 
causer  la  perte  du  navire.  — Remarquons  que  l’article  asg 
établit  une  exception  à l’article  l^•xl  en  faveur  du  petit  ca- 
botage. — Le  seul  recours  que  le  propriétaire  des  marchan- 
dises chargées  sur  le  tillac  et  jetées  à la  mer  puisse  exercer, 
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est  contre  le  capitaine , parce  qae  c’est  ce  dernier  qui  est  en 
Tante , puisqu’il  savait  bien  qne  le  navire  ne  pouvait  pins 
contenir  de  marchandises.  Mais  si  le  capitaine  avait  reçu  du 
propriétaire  des  marchandises  l’antorisation  par  écrit  de 
charger  sur  le  tillac,  il  ne  serait  passible  d’aucun  recours 
(a*9)- 

422.  Il  n’y  a lieu  à contribution  pour  raison  du 
don.mage  arrivé  au  navire  , que  dans  le  cas  où  le  dom- 
mage a été  Tait  pour  faciliter  le  jet. 

— La  Cour  de  cassation , dans  ses  observations  sur  le 
code  de  commerce,  a fait  le  reproche  à cet  article  d’étre 
inutile  et  d'énoncer  un  principe  faux.  Il  restreint  pour  le 
navire,  a dit  cette  Cour,  les  avaries  communes  an  dommage 
qu’il  a souffert  pour  faciliter  le  jet  ; or,  suivant  l’article  400  , 
plusieurs  autres  événemens  sont  avaries  communes  pour  le 
navire.  Mais  pourquoi,  après  de  si  judicieuses  observations  , 
a-t'On  laissé  subsister  cet  article  ? C’est  que  cet  article  était 
la  reproduction  de  celui  de  l’ordonnance  de  1681 , et  qne  , 
jusqu’alors , l’usage  en  avait  si  bien  fixé  le  sens  que  nulle 
antre  Cour , nul  tribunal  de  commerce , dans  leurs  observa- 
tions, n’avaient  réclamé  contre  cet  article.  Suivant  Yaliii,  l’ar- 
ticle de  l’ordonnance , en  tout  point  semblable  au  nôtre,  ne 
s’applique  qu'au  cas  d’un  naufrage  on  échonement  effectif, 
où  chacun  supporte  sa  perte  comme  avaries  particulières , et 
sauve  ce  qu’il  peut  en  pareille  occurrence.  11  arrive  cepen- 
dant quelquefois  qne,  pour  tirer  les  marchandises,  il  faut 
faire  des  ouvertures  au  navire,  ce  qu’on  appelle  saèorder  le 
navire.  C’est  bien  alors  un  dommage  fait  exprès  au  bâti- 
ment pour  faciliter  le  jet,  ou , ce  qui  est  la  même  chose , 
l’extraction  des  marchandises;  et  c’est  peut-être  cette  opéra- 
tion qne  notre  article  a eue  en  vue,  voyez  cependant  T'art.  416. 

42 w.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire,  il  n'y  a lieu  à 
aucune  contribution.  — Les  marchandises  sauvées  ne 
sont  point  tenues  du  paiement  ni  du  dédommagement 
de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 

— Il  n’y  a lieu  à contribution  qn’antaut  que  le  jet  a été 
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fait  pour  le  salât  commun,  et  qn’il  a été  cause  de  la  conser- 
vation do  navire.  Mais  lorsque  la  conservation  du  navire  n’est 
pas  due  au  jet,  les  propriétaires  des  marchandises  sauvées  ne 
doivent  pas  dédommager  ceux  des  marchandises  jetées. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire  , en 
continuant  sa  route,  vient  à se  perdre  , — Les  effets 
sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
i’élat  où  ils  se  trouvent , déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage. 

— Dès  que  le  hàvire  est  sauvé  et  conservé  par  le  jet 
soit  de  ses 'canons,  de  sa  chaloupe  ou  autres  ustensiles,  soit 
des  marchandises,  c’en  est  as.sez  pour  l’assnjétir,  avec  le 
reste  de  son  chargement , à la  contribution  des  effets  je- 
tés , quoique,  continuant  sa  route  , il  vienne  ensuite  à faire 
naufrage  ; parce  que  cet  événement  postérieur  est  étranger  à 
la  circonstance  où  il  a fallu  faire  le  jet  : dans  ce  cas  les  ob- 
jets sauvés  contribuent  avec  les  débris  du  navire,  au  paie- 
ment de  la  valeur  des  effets  jetés  ; mais  cette  contribution 
ne  doit  se  faire  que  jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  effec- 
tive des  effets  sauvés  . dans  l’état  qu’ils  sont , et  après  dé- 
duction des  frais  de  sauvement;  attendu  que  ces  frais  in- 
dispensables diminuent  nécessairement  d’autant  le  produit 
des  effets  sauvés.  Le  produit  net  doit  être  seul  sujet  à con- 
tribution {^f'aUn). 

l * 

423.  Les  effets  jetés  ne  contriunent  en  aucun  cas 
au  paiement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 
marchandises  .sauvées.  — Les  imirchandi.ses  ne  contri- 
buent point  au  paiement  du  navire  perdu , ou  réduit 
à l’état  d'innavigabililé. 

— La  première  disposition  de  notre  article  repose  sur 
les  mêmes  principes  que  l’article  précédem;  la  seconde,  sur 
ce  que  le  dommage  arrivé  an  navire  est  avarie  particulière  , 
excepté  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  400  et  423. 

42(>-  Si,  en  vertu  d’une  délibération,  le  navire  a 
été  ouvert  peur  en  extraire  les  murebandises , elles 
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contribuent  ù la  réparation  du  dommage  causé  au  na- 
vire. 

— La  délibération  exigée  par  notre  article  est  celle  dont 
il  est  question  anx  articles  4 lO  et  4 l'a  ; noos  renvoyons  pour 
l'explication  du  nôtre  à l’art  4aa. 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un 
port  ou  tine  rivière,  la  répartition  en  est  faite  sur  le 
navire  et  son  chargement  en  entier.  — Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n’est  fait  au- 
cune répartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les 
allèges  , quoiqu’elles  arrivent  à bon  port. 

— La  première  disposition  de  notre  article  n’est  que  la 
répétition  du  § ; de  l’article  40o  ; elle  ne  s’applique  qu’au 
seul  cas  où  les  marchandises  ont  été  mises  dans  des  barques 
pour  alléger  le  navire  ; la  loi  suppose,  en  effet,  qu’il  y a dan- 
ger pour  le  navire , et  conséquemment  nécessité  de  l’alléger 
pour  éviter  un  naufrage;  il  est  juste  alors , que  si  les  mar- 
chandises ainsi  placées  périssent,  le  navire  et  son  chargement 
doivent  en  réparer  la  perte , puisqu’en  effet , ces  marchan- 
dises ont  été  déplacées  pour  le  salut  commun  , et  ce  cas  doit 
être  assimilé  à celui  du  jet.  Mais  suivant  la  seconde  disposi- 
tion de  notre  article  , il  n’en  est  pas  de  même , lorsque  les 
marchandises  mises  dans  les  allèges,  c’est-à-dire,  dans  les 
petits  bateanx  sur  lesquels  on  charge  les  marchandises  alln 
d’alléger  le  navire,  sont  sauvées,  et  que  le  navire  périt;  en 
effet,  la  raison  de  décider  n’est  pas  la  même,  car  l’événe- 
ment de  la  perte  du  navire  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  avarie  simple  qui  retombe  à la  charge  du  propriétaire 
seul,  sans  qu’il  puisse  exercer  aucun  recours  contre  per- 
sonne ; il  ne  faut  donc  regarder  les  marchandises  mises  sur 
des  allèges,  que  comme  marchandises  sauvées,  et  consécpiem- 
ment  déchargées  de  tous  dédommagemens  envers  les  choses 
perdues  ( arg.  4^3).  Ces  mots  de  la  seconde  disposition  de 
notre  article , si  le  navire  périt , ont  donné  lien  ù la  question 
de  savoir  si  cette  disposition  ne  devait  s’appliquer  qu'au 
senl  cas  où  il  y a perle  totale;  les  lUis  soutiennent  que  lors- 
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que  la  perte  n’est  que  partielle , il  n’y  a pas  lieu  d’appliquer 
la  disposition  de  notre  arti  le , mais  qu’il  fout'  s'en  référer 
aux  articles  4oo,  4o3  et  404  ; d’autres  prétendent  qu’eu  cas 
de  perte,  même  partielle,  on  doit  expliquer  notre  article 
par  l’article  4a5,  et  par  conséquent,  assimiler  les  marchan- 
dises placées  sur  les  allèges  , à celles  qui  sont  jetées  à la 
mer. 

428.  Dans  Ions  les  cas  ci-dessus  exprimés  , le  ca- 
pitaine et  l’équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchan- 
dises ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la 
contribution . 

— En  cas  d’avaries  communes,  tous  les  intéressés  ont 
noe  action  directe  contre  le  capitaine,  qui,  comme  manda- 
taire responsable,  doit  régler  les  opérations  de  la  contiibn- 
tion,  et  faire  payer  à chacun  d’eux  la  somme  qui  lui  revient 
à titre  d’indemnité;  c’est  pour  ce  motif  que  notre  article 
accorde  au  capitaine  un  privilège  sur  les  marchandises,  ou 
sur  le  prix  qui  en  provient,  pour  le  montant  de  la  contri- 
bollon.  — 11  est  évident  que  le  capitaine  a aussi  ce  privilège, 
pour  l’indemnité  qui  lui  est  due,  lorsqu’il  a essuyé  quelque 
avarie;  ce  privilège  existe  aussi  en  faveur  de  l’équipage,  nour 
ce  qui  lui  revient  dans  la  contribution  ; par  exemple  . dans 
le  cas  de  l’article  419,  si  les  hardes  ont  été  jetées,  on  dans 
le  cas  du  § 6 de  l’article  4oo. 

420.  Si  , depuis  la  réparlition  , les  effets  jetés  sont 
ipconvrés  par  les  propriétaires  , ils  sont  tenus  de  rap- 
porter au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu’ils  ont  reçu 
dans  la  contribution , déduction  faite  des  dommages 
causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

— Les  effets  jetés  continnent  d’appartenir  à leur  proprié- 
taire; en  effet , le  jet  n’est  qu’un  dessaisissement  forcé,  mais 
non  pas  nn  abandon  de  propriété.  Ainsi , lorsque  les  effets 
jetés  sont  retirés  de  la  mer,  les  propriétaires  peuvent  les  ré- 
clamer et  les  retirer  des  mains  de  ceox  qui  les  ont  sauvés  , 
nuis  ils  .sont  tenus  des  frais  de  sauvetage  ; dans  ce  cas , il 
est  juste  que  les  propriétaires  restituent  les  sommes  qu’ils 
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avaient  reçaes  à titre  d’indenmité  pour  la  perte  des  objets 
jetés,  car,  antrement,  ils  auraient  deux  fois  la  valeur  de  ces 
objets,  puisque  d’un  cAté,  ils  en  recouvreraient  la  posses- 
sion, et  que  d’un  autre,  ils  retiendraient  la  somme  qui  leur 
a été  donné  pour  en  remplacer  la  valeur.  Néanmoins,  en  ren- 
dant ce  qu’ils  ont  reçu,  les  propriétaires  auront  le  droit  de 
retirer  les  sommes  nécessaires  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  marchandises  par  suite  du  jet,  et  les  frais 
de  sauvetage  ; ce  sont  des  pertes  réelles  pour  les  proprié- 
taires, pertes  dont  ils  doivent  être  indemnisés. 

TITRE  XIII. 

Des  prescriptions. 

430.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  'a  propriété  du 
navire  par  voie  de  prescription. 

— Cette  disposition  n’est  que  la  conséquence  do  principe 
que  : ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais 
( C.  c.  aa36).  Le  capitaine,  possédant  pour  le  compte  des 
propriétaires,  dont  il  est  le  mandataire,  ne  pourra  donc  ja- 
mais arriver  à acquérir  la  propriété  du  navire  par  prescrip- 
tion, quelque  longue  que  soit  la  possession;  sa  qualité  de 
capitaine  est  un  obstacle  invincible. 

451.  L’action  en  délaissement  est  prescrite  dans 
les  délais  exprimés  par  l’article  3^3. 

— Suivant  M.  Locré, on  n’a  placé' ici  cet  article,  qn’afin 
de  réunir  sur  un  seul  point  de  vue,  toutes  les  dispositions 
relatives  à la  prescription. 

452.  Toute  action  dérivant  d’un  contrat  à la 
grosse,  ou  d’une  police  d’assurance,  est  prescrite  après 
cinq  ans , à compter  de  la  date  du  contrat. 

— Dans  le  projet , on  avait  fixé  à quatre  ans  le  délai  de 
la  prescription;  mais  l’article  fut  attaqué  sons  divers  rap- 
ports ; les  uns  prétendaient  qu’un  délai  égal  pour  la  pres- 
cription était  une  base  injuste  et  irrégulière , que  l’on  de- 
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vait,  comme  l’ordonnance  de  1681 , régler  les  prescriptions 
suivant  la  nature  ou  la  longueur  dn  voyage;  d’autres  pen- 
saient que  le  terme  de  quatre  ans  était  trop  court;  d’autres 
eniln  qu’il  était  trop  long,  et  adoptaient,  par  cette  raison, 
le  système  de  l’ordonnance,  mais  par  des  raisons  toutes  op- 
posées. La  prescription  uniforme  de  cinq  ars  est  venue 
mettre  nn  terme  à cette  foule  de  procès  interminables  , aux- 
quels l'ordonnance  de  1681  avait  donné  naissance,  en  in- 
troduisant diverses  espèces  de  prescriptions. 

Sont  prescrites  — Toutes  actioo.s  en  paie- 
ment pour  fret  du  navire , gages  et  loyers  de.s  officiers, 
matelots  et  autres  gens  de  l’équipage , un  an  après  le 
voyage  fini  ; — Pour  nourriture  fournie  aux  matelots 
par  l’ordre  du  capitaine  , un  an  après  la  livraison  ; 

— Pour  fournitiirt^sde  bois  et  autres  choses  nécessaires 
aux  constructions  , équipement  et  avitaillement  du 
navire  , un  an  après  ces  fournitures  faites;  — Pour 
salaires  d’ouvriers,  et  pour  ouvrages  faits , un  an  après  la 
réception  des  ouvrages;  — Toute  demande  en  déli- 
vrance de  marchandises,  un  an  après  l’arrivée  dunavire. 

— Ainsi , tontes  les  personnes  dont  il  est  question  dans 
cet  article , et  qui  auront  laissé  écouler  le  délai  d’un  an 
sans  former  leur  demande,  pourront  être  repoussées  par  la 
prescription.  C’est  en  effet  à elles  à s’imputer  lenr  négli- 
gence. 

454.  La  prescription  ' ne  peut  avoir  lieu  , s’il  y a 
cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation 
judiciaire.  ' 

— La  disposition  de  notre  article  est  conforme  aux 
principes  du  droit  commnn  en  matière  de  prescription. 

(C,  c.  aa44).  Ainsi,  lorsqu’une  oVigation,  arrêté  de  compte 
on  interpellation  judiciaire  prouve  l'existence  d’une  créance, 
alors  il  ne  s’agit  plus  de  la  prescription  établie  par  les  articles 
précédens , mais  bien  de  la  prescription  de  trente  ans , sente 
applicable.  Une  citation  en  justice , un  commandement  on 
nne  saisie , signifiés  à celui  qu'on  veut  empêcher  de  pres- 
crire, forment  l’interruption  civile,  appelée  ici  interpella- 
tion jndiciaire.  Le  mot  oidule  vent  dire  obligation  sons 
seing-privé. 
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TITRE  XIV. 

J^ins  de  non-recevoir. 

— On  appelle  fia  de  non-recevoir.,  les  moyens  dont  une 
partie  se  sert  ponr  s'opposer  à la  demande  formée  contre 
elle,  en  ébiMissaut  qn'il  n'y  a pas  lien  à examiner  cette  de- 
mande. 

435.  Sont  non  recevables  — Toutes  actions  contre 
le  capitaine  et  les  assureurs , pour  dommage  arrivé  à 
la  marchandise,  si  elle  a été  reçue  sans  protestation  ^ 
— Toutes  actions  contre  l’affréteur,  pour  avaries,  si  le 
capitaines  livré  les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans 
avoir  protesté;  — Toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l’abordage  dans  un  lieu  où  le 
capitaine  a pu  agir,  s’il  n’a  point  fait  de  réclamation. 

— Le  défaat  des  protestations  est  on  aven  tacite  qn’on 
n'a  pas  de  réclamations  à faire.  « A l’égard  de  la  réclamation 
en  cas  d’abordage , dit  M.  Locré,  si  la  loi  exige  qu'elle  soit 
faite  dans  les  vingt-quatre  henres , c’est  pour  qn’un  ne 
puisse  pas  attribuer  dans  la  snite  à l’abordage  des  dommages 
qui  anraient  pour  cause  d’autres  accidens  à la  charge  du  ca- 
pitaine on  de  l’aiinatenr;  mais  l’éqnité  voulait  qu’on  ne 
preservît  le  délai  que  lorsqu’au  moment  de  l’abordage  , le 
capitaine  se  trouve  dans  un  lien  ou  il  puisse  agir.  Si  le  capi- 
taine était  en  pleine  mer,  il  ne  serait  obligé  de  réclamer  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  première  relâche  on  de 
son  déchargement.  » Yalin  pense  même  que  qntind  il  ne  se 
tronve  qu'à  peu  de  distance  du  port  d’on  il  part , il  ne  serait 
pas  obligé  d'interrompre  son  voyage  et  de  retourner,  ce  qui 
parait  très  sonnable. 

430.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nul  les, 
si  elles  ne  sont  faites  et.signiùées  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elle  ne  sont 
suivies  d’une  demande  en  justice. 

— Si  le  législateur  avait  accordé  un  plus  long  délai , il 
aurait  pu  arriver  qu’un  navire , après  avoir  élé  abordé  par 
un  antre,  souffrit,  dans  un  intervalle  de  temps  asser.  court  , 
d’autres  avaries  dont  le  capitaine  dissimulât  la  cause  ponr 
les  faire  considérer  comme  snite  on  effets  directs  de  l’a- 
bordage. 


Digitized  by  (-<m 


LIVRE  TROISIÈIIIE. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES. 


(Loi  tJccrêlée  le  12  »cptcml»re  1807.  — ^Promulguét*|lii  22j. 


Dispositions  générales. 


— Jnsqn'ici  le  législatear  s’est  occnpé  de  tracer  le*  formes 
des  divers  contrats  anxqucb  les  engageiuens  des  connner- 
cans  entre  eux  peuvent  donner  naissance  ; mais  il  Ini  re.s- 
tait  encore  >'ne  tâche  à remplir.  Le  commerce  , fondé  snr  la 
cnnliance,  n'ofh'irait  aucune  garantie  s”il  était  permis  à 
ceux  qui  s’y  livrent  de  se  soustraire  à la  stricte  exécution 
de  leurs  obligations.  Aussi  la  loi,  prévoyant  le  cas  où  un 
commerçant  se  trouve  dans  l’impossibilité , quelle  que  soit 
d’ailleurs  la  cause,  d’acquitter,  à leur  échéance , les  erigage- 
meiis  qu’il  a contractés  , a-t-elle  réclamé  l’intervention  de 
l’autorité  publique,  afin  de  protéger  l’infortune,  de  punir 
l'inconduite  ou  la  fraude.  Une  loi  sur  les  billites  et  banque- 
routes est  donc  pour  le  commerce  d’une  impérieuse  néces- 
sité. Suivant  les  uns,  l’excellence  de  cette  lui  doit  néces.sai- 
rcment  varier,  parce  qu'à  mesure  que  le  crédit  s’étend.  Ica 
chances  de  fortune  deviennent  plus  nombreuses , et  la  lo! 
doit  nécessairement  subir  les  modifications  que  nécessitent 
les  événemens.  Notre  titre  offrirait  un  exemple  frappant  de 
cette  vérhé.  A l’époque  où  il  a été  promulgué,  des  désor- 
dres civils  avaient  scandaleusement  flétri  le  commerce  en 
France.  Le  crédit  était  ruiné,  la  banqueroute  flagrante, 
toute  faillite  généralement  présumée  frauduleuse,  parce  qu’un 
grand  nombre  de  faillis  n’étaient  point  exempts  de  repro- 
ches. Le  Code  avait  donc  pour  mission  de  faire  cesser  la 
cause  de  ces  désordres:  il  atteignit  son  but  ; il  fit  renaître 
le  crédit , il  rassura  le  commerce.  Tels  sont  les  motifs  de 
ceux  qui  préconisent  notre  Code,  tout  en  demandant  une 
réforme  qui  rejette  la  sévérité  extrême  de  notre  titre.  Pour 
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lions , pprsnailé  que  le  système  d'inlimiclation  est  perni- 
rifux,  qii’il  n’atteint  qne  raiemcnt  les  véritables  coupables, 
et  compromet  l’existence  et  l’iionneur  d’nn  homme  hoiiuètc, 
mais  simplement  nialbciireux , noos  ne  pensons  point  que  le 
crédit  se  rétablisse  quand  il  est  perdn,et  qne  le  commerce  prenne 
confiance  quand  il  est  alarmé  par  des  lois  d’nne  pénalité 
sévère  ; non , l’atrocité  et  l’énormité  des  peines  n’a  jamais 
empêché  le  brigandage.  Au  reste , depuis  long'temps  l’ex- 
périence a démontré  <|ne  la  rignenr  pénale  de  notre  titre  est 
devenue  inutile  ; car  la  principale  cause  des  faillites  doit 
être  attribuée  plutôt  au  malheur  qn’à  la  fraude.  Et  puisse  la 
loi  que  nous  attendons  avec  tant  d’anxiété,  non  seulement 
remplir  les  lacunes  que  notre  législation  renferme  sur  la 
matière  qui  nous  occupe  , mais  encore  modifier  nne  sévérité 
malheureuse'.  Toutefois,  une  expérience  de  vingt-hnit  années 
aura-t-elle  suffi  pour  en  faire  connaître  tous  les  vices  à d’au- 
tresà  résoudre  cette  question.  Il  ne  s’agit  point  pour  nous  de 
faire  le  procès  à la  loi  ; notre  bot  est  de  l’expliquer  telle 
qu’elle  existe. 

437.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paicmens  est 
en  état  de  faiiitte. 

— Cet  article  définit  la  faillite.  Ainsi,  les  comraercans seuls 
pouvant  tomber  en  faillite,  il  en  résulte  évidemment  que  les 
dispositions  de  ce  titre  de  notre  Code  ne  s’appliquent  point 
aux  non-commerçans.  Aussi , nomme-t-on  dcconfuitre  l’état 
d’insolvabilité  des  particuliers  non-commercans.  La  faillite 
diffère  de  la  déconfiture  en  ce  que  l’une  soumet  celui  qui 
l’encourt  à la  juridiction  commerciale  et  aux  règles  prescri- 
tes par  notre  Code  contre  les  faillis,  tandis  que  l'antre  laisse 
le  débiteur,  devenu  insolvable,  sous  l’empire  dn  droit  com- 
mun, c’est-à-dire,  qu’il  est  justiciable  des  tribunaux  civils. 
Notre  article  ne  considère  en  état  de  faillite  que  le  com- 
mercant qui  cesse  un  paiement.  La  simple  suspension  de 
paiement  ne  saurait  avoir  les  mêmes  caractères  que  la  fail- 
lite; car,  comme  le  disaient  les  cours  et  les  tribunaux  dans 
leurs  observations  sur  le  projet  de  Code  de  commerce , la 
suspension  de  paiement  est  quelquefois  nécessitée  par  des 
circonstances  qui  ne  déterminent  point  une  faillite  ou  nne 
cessation  de  paiement  ; il  est  possible,  en  effet , que  le  né- 
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Çocianl  ait  des  inatifs  légitimes  de  suspendre  niomeiitané- 
iiient  scs  paicmens,  sans  que  ses  affaires  suieiit  pour  cela 
dérangées.  Le  débiteur  qui  espère  des  recouvremens  pro- 
chains doit-il , dans  l’incertitude  s’ils  arriveront  à temps 
ou  non,  commencer  par  se  constituer  en  faillite,  en  faisant 
sa  déclaration  au  greffe,  dans  les  trois  jours  de  la  suspen- 
sion? Pourra-t-on  dire  qu’il  ait  été  en  faillite,  parce  qu’il 
aura  souffert  quelques  protêts  et  même  quelques  condam- 
nations, si,  avant  l’exécution,  il  loi  arrive  des  ressources 
qui  le  mettent  à même  de  se  libérer?  Il  demeure  donc  cer- 
tain que  notre  article  ne  déclare  failli  que  le  débiteur  insol- 
vable qui  cesse  ses  pniemens,  et  non  le  débiteur  solvable  qui 
se  trouve  dans  la  nécessite  de  les  suspendre.  — On  a élevé 
la  question  de  savoir  si  la  faillite  d’un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  son  décès,  lorsqu’il  est  tombé  en  état  de  ces- 
sation de  paiement.  Dans  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les 
faillites  présenté  à la  chambre  des  députés,  on  a introduit  ^ 
une  disposition  nouvelle  qui  résout  cette  question  affirmati- 
vement. Sous  l’empire  de  notre  code,  cette  question  est 
controversée  , et  plusieurs  tribunaux  décident  que  le  décès 
faisant  cesser  la  faillite,  la  succession  peut  bien  être  en  dé- 
confiture, mais  elle  ne  peut  être  en  faillite -,  c’est  aussi  l’avis 
de  M.  Locré.  L'héritier  qui  n’a  pas  d’intérêt  à tirer  parti 
d'une  succession  insuffisante  pour  payer  les  dettes  dn  dé- 
fiint  déclaré  en  faillite  de  son  vivant,  pouvant  uial  adminis- 
trer, ne  doit  pas  avoir  l’administration  des  biens.  Les  syndics 
doivent  la  conserver;  ils  ont  intérêt,  pour  la  masse  des 
créanciers,  à tirer  le  meilleur  parti  possible  de  1 actif  de  leur 
débiteur  décédé  en  état  de  faillite. 

Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans 
l’un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par 
la  preseute  loi,  est  en  étal  de  banqueroute. 

— Notre  article  définit  la  banqneronte.M.Crétet  a exp^qn  é 
dans  les  termes  suivans  la  théorie  de  la  loi  : « Les  faillites 
sont  des  événeinens  inévitables  dans  le  commerce;  elles 
« tiennent  à la  nature  même  des  choses.  Une  navigation 
« malhenreusc , les  crédits  et  les  emprunts  qu’un  négociant 
« est  obligé  de  faire,  les  chances  auxquelles  il  est  forcé  de 
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« s’exposer,  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  mettre  tout  ce 
U qu'il  possède  à découvert,  toutes  ces  circonstances  ne 

■ permettent  pas  d’espérer  qu’il  n’y  aura  pas  de  faillites. 
« — Quelquefuis  aussi  elles  sont  la  suite  des  événemeiis 
« politiques  : de  la  guerre  qui  ferme  les  communications 
K avec  les  pays  où  un  négociant  a fait  des  crédits;  de  la  ptiix 
« qui  fait  baisser  subitement  le  prix  des  marchandises 
« achetées  beaucoup  plus  cher  ; de  l’incertitude  de  la  paix 
« on  de  la  guerre,  qui  tient  tout  en  stagnation  ; des  guerres 
« entre  nations  étrangères,  qui  changent  les  rapports  et  les 
« correspondances.  — Il  n’est  pas  jusqu’aux  événemens  na- 
« turels  qui  ne  contribuent  aux  faillites;  une  réculte  abon- 
« dante,  en  diminuant  la  valeur  des  denrées,  expose  à des 
« pertes  celui  qui  a rempli  ses  magasins. —On  pourrait 
« pousser  ces  développemens  beaucoup  plus  loin;  mais 
« ceux-ci  suffisent  pour  prouver  que  les  faillites  sont  iné- 
<i  vitables  et  qu’elles  ne  sont  pas  toujours  l’effet  de  la  maii- 
« vaise  foi,  quoiqu’il  ne  faille  pas  non  plus  les  regarder  tou- 
« jours  comme  purement  accidentelles.  — La  faillite  est  donc 
« quelquefois  l'effet  du  malheur,  quelquefois  l’effet  de  la 
« dissipation,  quelquefois  l’effet  du  crime.  — Le  législateur 
a a dû  se  régler  sur  ces  différences  entre  les  causes  des 

■ faillites.  » Ainsi,  c'est  la  conduite  du  failli  qu’il  faudra 
examiner  pour  savoir  s’il  doit  être  déclaré  en  état  de  faillite 
ou  de  banqueroute.  Si  donc  la  faillite  n'a  pourcau.se  qu'un 
événement  de  force  majeure  qu’il  n’est  an  pouvoir  de  per- 
sonne d'empêcher,  la  loi  considère  le  failli  comme  un  homme 
malheureux  qu’il  faut  protéger  et  secourir,  et  contre  lequel 
on  ne  doit  prononcer  aucune  peine  ; mais  si  le  failli  est  dans 
un  cas  de  faute  grave  on  de  fraude  prévu  par  la  loi,  c’est  un 
coupable  qu’il  faut  flétrir. 

459.  Il  y a deux  espèces  de  banqueroutes  : la 
banqueroute  simple:  elle  sera  jugée  par  les  tribunaux 
correctionnels;  la  banqueroute  frauduleuse:  elle  sera 
jugée  par  les  cours  d’assises. 

— On  doit  infliger  an  coupable  un  châtiment  plus  ou  moins 
sévère,  suivant  que  les  circonstances  rendent  son  crime  plus 
ou  moins  grand.  Tel  est  le  motif  pour  lequel  on  a distingué 
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les  banqnerontes  en  banqueroutes  simples  et  en  banque- 
l'ontes  fraudulenses. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  Faillite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  V ouverture  de  la  faillite. 

-—Ce  cbapitre  contient  les  dispositions  qne  les  rédactenrs 
dn  projet  de  code  et  les  chiimbres  et  tribonaux  de  com- 
merce avaient  jugé  convenable  d’ajouter  aux  dispositions  de 
rordoiiiiance  de  167.3,  pour  fixer  avee  plus  de  prccisiotL 
l’ouverture  de  la  faillite  et  pour  empêcher  l’existence  de 
tous  les  actes  frauduleux  qne  le  négociant  qui  prévoit  sa 
faillite  pourrait  être  tenté  de  faire  dans  les  dix  jours  qui  la 
précèdeiit.  [Exposé  des  motifs.) 

440.  Tout  failli  sera  tenu , dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  paiemens , d'en  faire  la  déclaration  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  j le  jour  où  il  aura 
cessé  ses  paiemens  sera  compris  dans  ces  trois  jours. 
— En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  du  failli  contiendra  le  nom  et  l’indicatioa 
du  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires. 

— M.  Pardessus  fait  ob.server  fort  judicieusement  qu’il  ne 
faut  pas  conclure  de  la  première  disposition  d«  noire  article 
qn’aussitf>t  qu'un  commerçant  ne  paie  pas  une  dette,  quand 
même  il  n’aurait  aucun  motif  légitime  de  refus,  il  doive  faire 
la  déclaration;  elle  n’est  requise  qne  lorsque  la  cessation  de 
paiemens  est  de  nature  à constituer  un  état  de  faillite:  c'est 
à lui  à apprécier  sa  position.  Cette  déclaration  doit  être 
faite,  au  plus  tard,  le  troisième  jour,  en  y comprenant  celui 
de  la  .cessation  de  paiement,  sinon  il  pourrait  être  poursnivi 
comme  banqueroutier  simple  (5S7),  et  de  plus,  se  trouvant 
dans  la  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourrait  faire 
aucun  traité  avec  ses  créanciers  (5a i).  La  déclaration  qne  le 
commerçant  failli  est  tenu  de  faire  au  greffe  e.st  le  plus  sur 
moyen  de  s’assurer  de  l’existence  de  la  faillite;  puisqn’en 
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effet  c’est  Ini-iuèine  qui  se  juge  failli.  Mais  remarquez  bien 
que  la  déclaration  du  cumiuerçunt  ne  produit  l'elfet  dont  on 
vient  de  parler  qu'autant  qu’elle  est  faite  par  acte  an  greffe. 
Ainsi  des  aveux  contenus  dans  des  lettres  adressées  aux 
créanciers,  ou  faits  tout  autre  manière,  ne  suppléeraient 
point  la  déclaration  an  greffe.  M.  Pardessus  est  d’avis  que 
céttc  déclaration  peut  être  faite  par  un  mandataire  ; mais  il 
pense  que  la  procuratiou  doit  être  spéciale,  et  que  le  grefUer 
du  tribunal  de  commerce  aurait  droit  d’exiger  qu’elle  fût 
notariée.  — I.a  seconde  disposition  de  notre  article  j>arle  bien 
des  associés  en  nom  collectif,  mais  elle  garde  le  silence  sur 
les  sociétés  en  commandite.  Dans  ce  cas  il  suffira  d'indiquer 
la  demeure  des  assoc’és  constitués  sol'daires  par  l’acte  de 
société;  car.  comme  nous  l’avons  vu  à l'article  a4,  1<<  société 
est  collective  à leur  égard.  Nous  pensons  avec  M.  Pardessus 
qu'il  serait  convenable , dans  tons  les  cas,  d’ajouter  à la 
déclaration  de  faillite  une  copie  entière  de  l’acte  de  société 
et  des  additions  ou  modifications  qui  y ont  été  faites.  A 
l’égard  des  associés  simples  commanditaires  et  des  associés 
anonymes,  la  déclaration  du  failli  devient  sans  intérêt  pour 
eux , puisqu’ils  ne  peuvent  rien  perdre  au-delà  de  lenr  mise 
ou  action,  et  qu'ils  ne  sont  point  responsables.  — Nous 
avons  déjà  fait  observer  que  le  moyen  le  plus  certain  de 
s'assurer  qu’un  commerçant  est  en  faillite,  e’est  d’obtenir 
son  aveu  qui  réiiulte  de  la  déclaration  qu’il  fait,  conformé- 
ment à notre  article,  an  greffe  du  tribunal  de  commerce; 
mais  comme  il  peut  arriver  qu’il  garde  le  silence  et  qu’il  soit 
cependant  en  état  de  faillite,  ses  créanciers  ont  le  droit  de 
provoquer  sa  mi.se  en  faillite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Nous  pensons  que  dans  ces  circonstances,  il  serait 
convenable  que  le  jugement  ne  fut  rendu  qu’après  qn’nu 
juge  aurait  pu  vérifier  les  faits  allégués,  et  les  aurait  exposés 
an  tribunal  dans  un  rapport,  et  même,  s’il  en  est  besoin, 
qu’après  communication  au  commerçant  qu’il  s’agit  de  dé- 
clarer en  faillite.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Pardessus,, 
et  ce  savant  professeur  ajoute  que  • c’est  aux  créanciers  qui 
provoquent  nne  déclaration  de  faillite,  à faire  la  preuve  de 
la  cessation  de  paiemens  : il  ne  lenr  suffirait  pas  d’établir, 
par  des  états  de  situation , quand  même  ils  sembleraient 
mériter  la  plus  grande  confiance,  que  le  débiteur  a un  passif 
qui  excède  considérablement  son  actif  ; qu’il  n’y  a pour'  lui 
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aanin  espoir  raisonnable  de  sortir  de  cette  crise;  qne  déjà 
même  une  partie  de  ce  passif  est  exigible.  Les-  chances  du 
commerce  sont  telles  qu'nne  position  aussi  critique  n’est 
point  encore  désespérée,  (’.’est  la  perte  du  crédit  qui  con- 
stitue le  véritable  état  de  faillite;  et  le  crédit  n'est  pas  perdu 
p.arce  qu’on  doit  beaucoup,  mais  bien  parce  qn’on  ne  paie 
pas  les  créanciers  qui  réclament  ce  qui  leur  est  dû.  » 

441 , L’ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce  : son  époque  est  fixée,  soit  par 
la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de  ses  ma- 
gasins, soit  par  la  date  de  tous  actes  constatant  le 
refus  d’acquitter  ou  de  payer  des  engagemens  de  cont- 
inerce.  — Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne 
roiistateront  néanmoins  l’ouverture  de  la  faillite  que 
lorsqu’il  y aura  cessation  de  paicmens  ou  déclaration 
du  failli. 

— Le  Icgislatenr  a pensé, avec  rai.son,que  l’importance  d’nne 
déclaration  de  failiite  était  assez  grande  pour  qu'elle  ne  dût 
être  prononcée  qu’après  un  mûr  ex.aiuen  , fait  par  des  juges 
accoutumes  cux-inèines  à des  operations  commerciales,  l’onr 
sentir  rntililé  de  celle  disposition,  il  siiflit  de  rappeler  que, 
sous  l’empire  de  l’ordonnance  de  Jt>y3,  l’apposition  des 
scellés,  requise  par  un  créancier,  constituait  le  débiteur  en 
état  de  faillite.  C'était  trop  exposer  l’honnenr  et  l’état  d’un 
commercant  au  caprice  d’un  créancier  lualveillant.  Ainsi, 
la  déclaration  de  l'ouverlure  de  faillite,  c'est-à-dire,  de 
l'existence  de  la  faillite,  ne  peut  être  prononcée  que  par  un 
jugement,  et  non  pas  par  une  simple  ordonnance  dn  prési- 
dent du  tribunal.  Il  n’est  pas  douteux  qne  le  Iribuii.al  com- 
pétent ])oar  en  connaître  suit  celui  du  domicile  du  failli;  il 
faut  suivre,  à cet  égard,  les  règles  du  droit  coinmnn.  Nous 
ferons  observer  qne  la  déclaration  de  faillite  n’est  pas  l’ob- 
jet d’un  jugement  particulier,  niais  qu’elle  est  faite  par  le 
même  jugement  qui  ordonne  l’apposition  des  scellés  et 
iiomiiie  un  juge  commissaire  (454.)  — Il  importe  de  ne  pas 
confondre  la  déclaration  avec  la  fixation  de  la  faillite;  en  ef- 
fet, comme,  au  moyen  de  la  fixation,  on  peut  faire  remonter 
l'existence  de  la  faillite  à une  date  antérieure  à celle  de  la 
déclaration  , il  est  du  plus  haut  intérêt  de  lixer  le  jour  an- 
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quel  se  rapporte  véritablement  l’époque  de  la  fnillite,  et  c’est 
ici  que  les  tribunaux  doivent  agir  avec  la  plus  grande  ré- 
serve, à cause  des  dispositions  des  art.  443,  444  principa- 
lement. — Notre  article  indique,  comme  devant  fixer  l'épo- 
que de.  l’ouverture  de  la  faillite,  i“  la  retraite  du  débiteur, 
c'est-à  dire,  la  disparition  du  lien  de  son  domicile  on  rési- 
dence ordinaire.  iJaisence  ne  produirait  point  le  même  ef- 
fet, parce  qu’il  est  dans  l’intention  do  législateur  que  l’on 
n’appliqne  la  disposition  qu’au  commerçant  qui  fuit  ou  qui 
se  cache,  et  non  pas  à celui  qui  voyage la  clôture  des 
magasins;  3°  la  date  de  tous  les  actes  constatant  le  relus 
d’acquitter  ou  de  payer  des  engagemens  de  commerce. 
Ainsi  un  protêt,  antérieur  de  six  mois,  d’un  an,  à la  mise  en 
faillite  , autorise  à en  faire  remonter  l’époque  jusque-là. 
« Cette  latitude,  dit  avec  raison  M.  Loci'é , entraîne  à peu 
près  les  inconvéniens  qu’aurait  eus  le  système  qui  donnait 
à un  protêt  la  force  de  prouver  l’ouverture  de  la  faillite.  » 
La  loi  belge  les  prévient,  en  décidant  que  le  jugement  qui 
déclare  l’ouverture  de  la  faillite,  ne  pourra  en  reporter  l'é- 
])uque  à plus  de  quarante  jours  avant  celui  de  la  prononciiv- 
tioii.  Remarquez  <pie  tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne 
constatent  l’ouverture  de  la  faillite  qu’antant  qu’il  y a cessa- 
tion de  paiement  on  déclaration  du  failli.  11  est  donc  néces- 
saire que  l’une  de  ces  circonstances  vienne  se  joindre  à celles 
que  nous  avons  précédemment  énumérées,  pour  caractériser 
la  faillite. 

442.  Le  failli,  à compter  ilu  jour  de  la  faillite,  est 
dessaisi,  de  plein  droit,  do  radininislratioii  de  tous 
ses  biens. 

— Le  but  de  ce  dessaisissement  est  d’assurer  le  gage  des 
créanciers  et  de  conserver  les  biens  du  failli  jusqu’au  nio- 
mciit  où  ils  seront  appliqués  au  paiement  de  ses  dettes. 
(^Exposé  des  molljs!)  Mais  il  importe  de  ne  pas  confondre 
le  dessaisissement  avec  l’expropriation;  leurs  résultats  dif- 
férent essentiellement.  Par  l’expropriation,  le  propriétaire 
est  entièrement  dépouillé  de  cette  qualité,  et  ne  peut  plus 
la  transmettre  à un  acquéreur.  Le  dessaisis.sement , au  con- 
traire, ne  suspend  que  pendant  quelque  temps  l’excrcice  dp 
droit  de  propriété,  qui  repose  néanmoins  sur  la  tête  du 
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failli.  Ainsi  le  failli , qai  n’est  dessaisi  qae  de  l’administration 
de  ses  biens,  reste  habile  à former  oa  soutenir  les  demandes 
étrangères  à cette  administration;  par  exemple,  il  peut 
attaquer  le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite  (457);  de 
même,  tous  les  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  et 
paternelle  lui  sont  réservés  (C.  c.  444  et  i44i),  — Ces  ex- 
pressions de  plein  droit  indiquent  que  le  dessaisissement  a ^ 
lieu  par  la  seule  force  de  la  loi , et  qu’il  n’est  pas  l’effet  du 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  (^Locré). 

443.  Nul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypothèque 
sur  les  biens  du  failli,  dans  les  dix  jours  qui  précèdent 
l’ouverture  de  la  faillite. 

— « Le  débiteur,  dit  M.Fremery,  qui  veut  frauder  la  masse 
de  ses  créinciers,  soit  à son  profit  particulier  ( ce  qui  est  le 
caractère  de  la  banqueroute  frauduleuse),  soit  an  profit  de 
quelqu’un  de  ses  créanciers  seulement,  n’a  que  deux  moyens 
pour  y parvenir:  ou  il  diminuera  son  actif , soit  par  des 
détouriiemens,  soit  par  des  paiemens  on  des  droits  de  pré- 
férence, consentis  par  faveur;  on  il  augmente  son  passif 
par  des  créances  simulées.»  I.e  législateur  a voulu  parer, 
par  notre  article,  à l'un  de  ses  moyens  de  fraude;  ainsi  pré- 
somption légale  de  fraude,  mais  présomptiou  qu’on  ne  peut 
détruire,  contre  tous  droits  de  préférence  accordés  par  le 
failli  dans  on  temps  trop  voisin  delà  faillite.  Que,  faut-il 
entendre  par  ces  expressions  : Nuf  ne  peut  acquérir.^  D’a- 
bord, pour  ce  qni  est  du  privilège,  on  ne  l’acquiert  pas,  il 
est  le  résultat  de  la  faveur  que  la  loi  attache  à certaines 
créances  ; les  privilèges,  sauf  nu,  celui  du  créancier  gagiste, 
le  seul  qui  puisse  être  entaché  de  fraqde  ; aussi  pensons- 
nous  que,  malgré  l’absolu  de  notre  article,  celui-là  seul  peut 
être  réputé  légalement  frauduleux.  Pour  l’énumération  des 
privilèges,  voyez  an  code  civil  les  articles  3ioi , ai 02,  a iu5, 
2106,  3107,  2108,  a 109,  2x10.  Ensuite,  à l’égard  des  hy- 
pothèques, s'agit-il  de  la  constitution  on  bien  seulement  de 
l’inscription  prise  au  bureau  do  conservateur  ?«  Il  parait,  dit 
M.  Delvincoiirt,  d’après  l’article  2i4fi  du  code  civil,  qu’il 
faut  entendre  l’inscription,  en  sorte  que,  quand  même  l'by- 
j:otiièque  ou  le  privilège  serait  établi  depuis  très-long  temps, 
l’inscription  prise  dans  les  dix  jours  n’en  serait  pas  moins 
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hypothèques  conventionnelles.  N’a-t*il  pas  dit  aussi  dans 
l'article  aiu6  que  les  privilèges  ne  produisent  d’eCfet  qu'à 
compter  de  ta  date  de  leur  inscription,  ce  qui  est  un  contre» 
sens  si  évident,  qu’il  n’est  personne  qui,  aujourd’hui,  con- 
sidère ces  mots  comme  ayant  quelque  valeur.  Malgré  cela , 
ce  inagistrst  pense  qu’on  doit  appliquer  l’article  S 146  du 
Code  civil  à la  lettre  ; mais  si,  comme  il  le  reconnaît,  il  est 
permis  à l’interprétation  de  corriger  la  loi  pour  rentrer  dans 
le  vrai,  pourquoi  ne  pas  le  faire  dans  cet  article  où  l’impé- 
ritie des  rédacteu’'s  est  flagiante?  MM.  Tarrible  Persil , Par- 
dessus, Grenier,  dont  nous  partageons  le  sentiment,  pensent 
que  l'article  a 146  doit  être  restreint  aux.  hypothèques  qui 
ne  sont  pas  dispensées  d’inscription  , et  ne  doit  pas  s'étendre 
aux  privilèges,  si  ce  n’eSt  à ceux  dégénérés  en  hypothèques, 
comme  le  dit  M.  Grenier.  M.  Troplong  décide  que  cet 
article  1 1 46  n’est  pas  applicable  au  privilège  de  la  séparation 
des  patrimoines,  ni  à celui  des  architectes  qui  ont  réparé 
depuis  la  faillite,  parce  qu’ils  sont  censés  avoir  contracté 
avec  la  masse  {-drg.  .S58);  mais  n’est-il  pas  mienx  de  ne 
1 expliquer  jamais  que  raisonnablement , et  non  quelquefois 
bien  et  quelquefois  avec  absurdité?  Jusqu’à  présent,  en 
général,  nous  avons  supposé  que  notre  article  443,  par  ce 
mot  acquérir  voulait  dire , suivant  l’opinion  de  M.  Delvin- 
court , inscription.  Loi  donner  son  véritable  sens 
d’acquérir,  ce  serait  le  comble  de  l'absurde;  c’est  pourquoi 
M.  Troplong  pour,  autant  que  possible,  ménager  la  majesté 
de  la  loi,  pense  que  ce  mot  acquérir  ào\t  se  prendre  dans  un 
sens  restreint  ; qu’il  n’est  ici  qu’un  composé  du  verbe 
quérir  , syn<'nyme  du  verbe  latin  qucercre;  sous  ce  rapport 
son  opinion  est  cühfonne  à celle  île  M.  Delvincourt  : pour 
le  prouver  il  argumente  de  ce  que  les  frais  de  justice,  fuiié- 
laites,  de  dernière  maladie,  de  subsistance,  sont  privilégiés 
fS3o,  558).  «Disons  donc,  ajoute-t-il,  que  l’on  doit  res- 
treindre la  signification  du  mot  acquérir  an  seul  cas  où  il 
8 agit  d’un  droit  qu’on  s’est  procuré  par  une  stipulation  «lin 
d’améliorer  sa  condition;  mais  qu’il  ne  faut  pas  étendre  le 
mot  acquérir  AUX  privilèges,  qu’on  ne  se  procure  pas  et  qui 
découlent  d’une  volonté  supérieure  et  de  la  force  iiitsinfèque 
de  la  qualité  de  la  créance.  Cette  interprétation  ne  tend  pas  > 
a anéantir  l’article  443  ; elle  a pour  but  unique  de  lui  donner 
un  sens  raisonnable,  et  de  le  concilier  avec  les  principes  et 


Digilized  by  Google 


xij  CODE  DE  COMMERCE,  LIV.  III,  CHAP.  I. 

les  antres  dispositions  dn  Code  de  commerce,  Ainsi  on  l'ap- 
pliquera dans  toute  sa  force  lorsqu’il  s’agira  du  privilège  du 
gagiste;  or,  il  s’agit  ici  d’une  sûreté  conventionnelle  qui  sou- 
vent a pour  but  principal  de  favoriser  un  créancier  aux  dé- 
pens des  autres  ; il  s’agit  d’un  droit  qu’on  s’est  procuré  par 
stipulation,  qu’on  a acquis  par  contrat , à peu  près  comme 
quand  un  fait  acquisition  d’une  chose  par  le  moyen  de  l’a- 
chat. Dans  tous  les  antres  cas  l’article  443  devra  être  con- 
sidéré comme  inapplicable.  » Telle  est  aussi  l’opinion  de 
MM.  Pardessus,  Grenier,  Dalloz.  M.  Tropiong  dit  aussi  arec 
raison  que  l’hypothèque  légale  dispensée  d’inscription  ne 
■s’acquiert  pas,  et  que  par  conséquent  elle  doit  exister  en 
faveur  des  mineurs,  interdits,  femme  mariée,  encore  bien 
qu’elle  soit  née  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
delà  faillite.  MM.  Pardessus  et  Dalloz  pensent  le  contraii'e; 
mais  doit-on  donner  un  sens  different  au  mot  acquérir,  sui- 
vant qu’il  s’agit  de  privilège  ou  d’hypothèque.  Il  est  à remar- 
quer que  l’hypothèque  judiciaire,  quoique  ne  s’acquérant 
pas,  ne  peut  néanmoins  exister  que  par  l’inscription,  or  l’ar- 
ticle 2146  du  Code  civil  défend  qu’elle  soit  prise,  et  c'est 
peut-être  avec  justice,  car  autrement,  la  préférence  serait , 
pour  me  servir  de  l’expression  pittoresque  de  M.  Tropiong, 
en  quelque  sorte  le  prix  de  la  course.  MM.  Pardessus, 
Dalloz  et  Tropiong  décident  que  le  commissionnaire  auquel 
un  failli  a expédié  des  marchandises  conserve  son  privilège, 
parce  qu’il  pouvait  faite  des  engagemens  de  commerce  non 
entachés  de  fraude  (445).  La  niasse  des  créanciers  d’un 
failli  prend  inscription  pour  avertir  les  tiers  que  le  failli  est 
dessaisi  de  l’administration  de  ses  biens  (44  a,  Sqo);  c’est 
pourquoi , à notre  avis,  ce  ne  devrait  être  que  'les  inscrip- 
tions prises  postérieurement  qui  devraient  être  nulles,  car 
celles  prises  seulement  après  la  date  de  l’ouverture  devraient 
uniquement  être  annulables  pont*  le  cas  on  il  y aurait  fraude; 
mais  la  loi  veut  le  contraire.  La  prohibition  de  prendre  ins- 
cription après  l’ouverture  n’a  d’effet  qu’entre  créanciers  di- 
rects et  personnels  du  failli,  d’on  il  suit  que  s'il  était  tenu 
comme  tiers  détenteur,  on  pourrait  valablement  prendre 
iiiseription  contre  lui  sur  l’immeuble  qu’il  détient  au  détri- 
ment dn  véritable  ayant-droit.  De  même  on  peut  s’inscrire 
sur  les  tiers  détenteurs  des  biens  acquis  du  failli  dans  les  dix 
jours;  car  l’iiiscripliou  ne  sera  pas  prise  sur  les  biens  du 
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failli;  telle  est  l’opinion  de  MM.  Delvincoart,  Persil,  Gre- 
nier, DalloE  et  Troplong.  Mais  qne  doit-on  entendre  , dans 
notre  article  et  l’article  da  Code  civil,  par  ces  mots: 

Ouverture  de  la  fatUUe?  est-ce  le  jour  de  la  faillite  réelle, 
c'est-à-dire  le  jour  de  la  cessation  de  paiemens  légalement 
constatés  (437),  ou  bien  est-ce  le  jour  de  la  déclaration? 
M.  Troplong  soutient  avec  force  que  le  jour  où  le  commer- 
çant est  en  faillite  est  celui  de  l’ouverture  delà  faillite,  et 
qu’il  est  en  faillite  du  jour  où  il  a cessé  de  payer.'  D’après 
1rs  termes  de  la  loi  on  ne  peut  le  révoquer  en  doute;  mais 
n’fst-il  pas  rigoureux  à l’excès  d’anéantir  une  inscription 
prise  depuis  plus  d'un  an,  parce  qu’on  fera  reiuontèr  la 
faillite  à une  époque  où  le  créancier  ignorait  de  très-bonne 
foi  qu’il  y av.iit  eu  plus  ou  moins  des  actes  de  refus  de  paie- 
nicns,  et  d'ailleurs  ce  peut  être  pour  faire  cesser  ces  refus, 
pour  rétablir  le  crédit,  que  le  créancier  aura  prêté  son  ar- 
gent contre  une  garantie  hypothécaire;  eh  bien!  ce  prêteur 
sera  puni  ou  de  son  ignorance,  caries  actes  de  protêts, 
quoique  autlienliqnes,  n'établissent  point  une  notoriété  pu- 
blique; ou  de  sa  bienfaisance,  en  faisant  en  sorte  que 
Tbomme  sur  le  point  de  foillir  puisse  se  relever  avec  un  peu 
d’aide.  Pour  moi,  il  semble  qu’un  créancier  de  bonne  foi 
qui  a obtenu  d’un  failli  une  hypothèque,  ou  tout  an  moins 
qui  a pris  inscription  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
déclaration  de  la  faillite,  quoique  ce  soit  après  l'époque  où 
l’on  fait  remonter  l’ouverture  de  la  faillite,  doit  êtr^-  main- 
tenu dans  son  hypothèque.  Remarquons  que  le  lait  de  la 
faillite  n’cnlève  pas  au  créancier  inscrit  en  temps  utile  la 
droit  de  renouveler  .son  inscription  soit  avant,  soit  après 
l'ouverture  on.  la  déclaration  delà  faillite.  MM.  Merlin, 
Oreiiier,  Dalloz  et  Troplong  soutiennent  contre  MM.  Del- 
vincourt,  Pardessus  et  Persil,  que  la  iâillite  d’un  débiteur 
et  l’acceptation  de  sa  succession  sous  bénéfice  d’inventaire, 
n’empécbent  pas  de  renouveler  les  inscriptions  dans  les  dix 
ans,  car  autrement  elles  seraient  périmées;  si  la  faillite  des- 
sai.Mt  le  failli , cela  ne  doit  point  détruire  des  droits  acquis  ; 
et  d'ailleurs  un  héritier  bénéficiaire  ne  peut-il  pas  le  devenir 
par  et  simple  : ce  n’est  donc  pas  le  cas  d’appliquer  l’ar- 
ticle a 1 46  du  Code  civil  ; il  faut  bien  .se  garder  de  confondre 
un  renouvellement  d’insci-iption  avec  une  inscription  prise 
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non  pour  conserver  un  rang,  niais  pour  en  acquérir  un  et  le 
üiLer. 

444.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immobi- 
lières, faits  par  le  failli,  à titre  gratuit,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite,  sont  nuis 
et  sans  effet  relativement  à la  masse  des  créanciers; 
tous  actes  du  même  genre,  à titre  onéreux  , sont  sus- 
ceptibles d’être  annulés,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers, s’ils  paraissent  aux  juges  porter  des  caractères 
de  fraude. 

— Il  importe  de  distlngncr  dans  notre  article  les  actes 
qui  sont  nuis,  de  plein  droit  de  ceux  qui  sont  seulement 
susceptibles  d’être  annulés.  Les  premiers  sont  les  actes 
translatifs  de  propriétés  immobilières,  faits  na:  lefaillià  titre 
gratuit,  comme  par  exemple,  une  donation,  on  testament, 
uii  avancement  d'hoirie;  à ces  actes  le  législateur  attache 
une  présomption  légale  de  fraude  qui  dispense  de  toute 
preuve,  toutefois  cette  nullité  n’existe  que  quand  il  s’agit 
d’iinuieubles,  et  jamais  qnaiid  il  est  question  de  meubles;  à 
l’égard  des  actes  translatifs  de  jtropriétés  mobilières  à titre 
gratuit,  les  créanciers  ont  l’action  révocatoire  fondée  sur  la 
preuve  de  la  fraude;  c’est  à eux  à administrer  cette  preuve 
(eo^'e-^4/)-  bes  actes  translatifs  de  propriétés  iiuiuübilières 
à titre  onéreux  sont  seulement  susceptibles  d’èlre  annulés; 
les  créanciers  doivent  alors  prouver  1 existence  de  lu  fraude, 
sinon  l’acte  reste  intact.  11  est  très  juste  et  équitable  de  ne 
])as  confondre  celui  qui  leçéil  à titre  gratuit,  c’est-à-dire 
qui  u’a  rien  donné  en  échange,  avec  celui  qui  de  bumu:  foi 
a donné  l’équivalent,  ou  ce  qui  passe  pour  tel,  contre  l’ob- 
jet dont  il  a désiré  être  maître.  Les  biens  d’on  débiteur  sont 
le  gage  commun  de  ses  eréanciers,  dit  l’art.  30Ç)3  du  code 
civil  ; or,  nul  ne  doit  être  libéral  du  bien  d’autrui,  et  ce  se- 
rait l’èire,  si  le  failli  pouvait  disposer  gratuitement  de  sou 
avoir,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  eu  coniiauce  en  sa  pro- 
bité. 

44<î.  Tous  actes  ou  engagomciis  pour  fait  «le  com- 
im  icfc,  coiiliaclcb  |uu  le  débiteur  dans  les  ilix  jouis 
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qui  précèdent  l’ouverture  de  la  faillite,  sont  présumés 
framliileiiv  , quant  au  failli  : ils  sont  nuis  lorsqu’il  est 
prouvé  qu’il  y a fraude  de  la  part  des  autres  contrac- 
tans. 


— Mais  pourquoi  la  présomplion  de  fraude  n’a-f-elle  lieu 
qu’à  l’egard  du  failli?  C’est  que  le  failli  est  nécessairement 
présumé  avoir  connu  le  mauvais  état  de  ses  affaires  lorsqu’il 
a contracté,  tandis  que  le  soupçon  de  fraude  ne  peut  peser 
taries  autres  contractans,  que  lorsqu'il  est  prouvé  que,  lors 
da  tiaité  intervenu  entre  eux  et  le  failli , ils  avaient  eux-uiè- 
mes  cette  connaissance. 

d-iO.  Toutes  sommes  payées  dans  les  dix  jours  qttî 
précèdent  l’ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes  com- 
merciales non  échues,  sont  rapportées. 

— La  présomption  de  frande  se  conçoit  facilement  lorsqu’il 
s’agit  d’un  paiement  fait  avant  réohéance;  car  il  n'est  point 
dans  les  habitudes  du  commerce  de  faire  des  paiemens  anti- 
cipés. Cependant  , certains  commercans  e.scomptcnt  leurs 
propres  effets  ; mais  notre  article  ne  fait  pas  de  distinction  ; 
d’ailleurs,  indépendamment  de  toute  présomption  de  fraude, 
le  législateur  n’a  pas  voulu  qu’un  failli  pùt , à une  époque 
nnssi  rapprochée  de  sa  faillite,  avantager,  an  moyen  de  paie- 
metis  anticipés,  quelques-uns  de  ses  créanciers,  au  détriment 
des  antres.  — Que  décidera-t-on  s’il  s’agit  d’une  dette  échue? 
on  n’a  rien  à imputer  à celui  qui  reçoit  son  di\ , au  terme 
fixé  par  la  convention , pourvu  que  le  paiement  soit  fait 
avant  l’ouverture  de  la  faillite  ( Savari  P.  3y).  Mais  les 
paiemens  faits  après  les  dix  jours  sont  nuis,  et  les  sommes 
payées  doivent  être  rapportées  quand  même  il  s’agirait  de 
dettes  échues  (443  et  C.  U.ia’JS).  Ces  expressions  de  notre 
article  dettes  commerciales  doivent-elles  faire  supposer  que 
les  dettes  civiles  payées  par  anticipation  ne  doivent  pas  être 
rapportées?  Nonsdirops,  avec  M.  Pardessus, que  les  paiemens 
desdeltes  commerciales  ne  nous  semblent  pas  devoir  être  seu- 
les frappées  de  cette  annulation  ; qu’il  doit  en  être  de  même 
des  dettes  civiles  dont  l'échéance  n’est  pas  encore  arrivée  : et 
nous  dirons,  avec  ce  célèbre  jurisconsulte,  qu’une  di.sposi- 
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tion  spéciale  relative  aax  engagemens  commercianx  parait 
avoir  plas  pour  objet  de  lever  des  doutes  que  de  restreindre 
une  règle  aussi  importante.  Nous  ne  dissimulerons  point  ce- 
pendant que,  la  loi  ne  désignant  que  des  dettes  commercia- 
les, la  question  n'est  pas  sans  difliculté,  et  n'est  pas  encore 
bien  fixée  par  la  jurisprudence.  — On  n’entend  pas  seule- 
ment par  le  mot  dette  les  sommes  d’argent , mais  encore 
toute  délivrance  d’objets  quelconques. 

447.  Tous  actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  des. 
créanciers  sont  nuis. 

— Nous  avons  vu,dans  les  articles  précédens,que  certains 
actes,  en  vertu  des  présomptions  légales  de  fraude  qui  leur 
étaient  attachées,  étaient  frappés  de  nullité;  mais  il  ne  suit 
pas  de  là  que  tons  les  antres  actes  soient  valables  de  plein 
droit.  Ainsi,  il  suffira  donc  que  la  fraude  soit  prouvée,  pour 
que  l'acte  ou  le  paiement  soit  déclaré  nul.  Remarquez  que 
notre  article  ii’établit  pas  de  différence  entre  les  actes  et 
paiemens  faits  avant  ou  depuis  la  faillite,  ni  entre  les  dettes 
exigibles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

448.  L’ouvcrlure  de  la  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues  : à l’égard  des  effets  de  com- 
merce par  les(|ueis  le  failli  se  trouvera  être  l’uti  des 
obligés,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que  de  don- 
ner caution  pour  le  paiement,  à l’échéance,  s’ils  n’ai- 
ment mieux  payer  immédiatement. 

— Notre  article  déclare  qne  l’ouverture  de  la  faillite  et  non 
pas  la  simple  suspension  de  paiement,  rend  exigibles  les  det- 
tes passives  non  échues.  I.Æ  Code  civil  avait  déjà  posé  en 
principe  que  le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  fa- 
veur du  débiteur;  mais  qne  le  débiteur  ne  peut  plus  récla- 
mer le  bénéfiee  du  terme  lorsqu’il  y a faillite.  Il  n’est  pas 
possible,  dit  fort  judicieuseraetit  M.  Locré,  que  le  créancier 
qui  aurait  prévu  cet  événement  eût  traité  autrement  qu'au 
comptant.  La  stipulation,  ajoute-t-il,  est  donc  nécessaire- 
ment subordonnée  à la  condition  qne  la  débiteur  conservera 
la  solvabilité,  de  manière  que,  lor.sqne  cette  condition  man- 
que, lu  slipulaliun  tombe,  et  l’obligation  devient  exigible. 
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Mais  il  faut  prendre  garde,  continne  M.  Locré,  à quoi  se  ré* 
duisent  les  effets  de  l'exigibilité.  Elle  ne  donne  pas  an  créan- 
cier le  droit  de  demander  ni  de  recevoir  aussitôt  le  mon- 
tant intégral  de  sa  créance;  car  elle  n’existe  que  parla  faillite; 
or,  dn  moment  qu’il  y a faillite,  le  failli  est  dessaisi  de  l’ad- 
ministration de  ses  biens,  et  il  ne  peut  plus  être  fait  de  paie- 
ment que  par  répartition  entre  créanciers.  Les  effets  de 
l’exigibilité  se  réduisent  à faire  concourir  dans  ces  réparti- 
tions les  porteurs  de  créances  non  échues.  » — A l’égard 
des  effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera 
être  l’un  des  obligés , dit  notre  article , les  autres  obligés  ne 
seront  tenus  que  de  donner  caution , etc.  Un  exemple  est 
nécessaire  : Pierre  a tiré  une  lettre  de  change  sur  Paul , nu 
profit  d’André;  ce  dernier  l’a  passée  à l’ordre  de  Louis, 
Louis  à l’ordre  d’Alexandre.  André  tombe  en  faillite  ; Alexan- 
dre peut  alors  exiger  caution  de  Louis  pour  son  remboui-se- 
ment,  puisque  Louis  lui  a cédé  ses  droits,  en  lui  garantissant 
la  solvabilité  d’André. — Si  l’on  suppose  que  c’est  Paul, 
accepteur  de  la  lettre  de  change,  qui  a fait  faillite,  Alexan- 
dre peut  demander  remboursement  ou  caution  à Louis , à 
André  et  à Pierre , puisqu’ils  sont  tons  ses  garans. 


CHAPITRE  II. 

De  r apposition  des  scellés. 

440.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  aura  cou— 
nais.sance  de  1a  faillite,  soit  par  la  déclaration  du  failli, 
suit  ])ar  la  requête  de  (pielque  créancier,  soit  par  la 
iiolonété  publique,  il  ordonnera  rapposition  des 
scellé.s  : expédition  du  jugeineiil  sera  sur-ie-chanip 
adressée  au  juge  de  paix. 

— L’apposition  des  scellés  est  nne  mesure  conservatoire 
prise  dans  l’intérêt  des  créanciers.  Le  scellé  consiste  en  des 
bandes  de  papier  attachées  aux  deux  bouts  par  des  cachets 
en  cire,  de  telle  sorte  que  ces  bandes  de  papier  puissent  em- 
pédier  d’onvrir  les  portes  ou  autres  endroits  fermés. 'Voyea, 
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puur  les  forniaiilés  de  l'apposition  des  scellés,  les  art.  907 
et  snivans  du  Code  de  procédure.  L’expédition  du  jngenieiit 
est  adressée  soi-  le  champ  an  juge  de  paix  , afin  qn'ii  appose 
les  scellés.  Mais,  pourquoi  notre  article  n’indique-t-il  pas  à 
quel  juge  de  paix  l’expédition  est  envoyée?  c’est  que,  comme 
le  failli  peut  avoir  divers  établissemeus , l’expédition  est 
adressée  à tous  les  juges  de  paix  des  lieux  dans  lesquels  il 
peut  être  nécessaire  d’apposer  les  scellés. 

4o0.  Le^  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les 

scellés,  sur  la  notoriété  acquise. 

« 

— La  disposition  de  notre  article  est  facultative:  le  juge  de 
paix  pourra  , dit  en  effet  notre  article.  Ce  magistrat  est  donc 
le  seul  appréciateur  des  faits  qui  le  déterminent  à apposer  les 
scellés.  Mais,  quelle  est  cette  notoriété  que  l’art.  4^o  oblige 
le  juge  de  paix  A' acquérir,  avant  de  se  mettre  en  mouve- 
ment ? de  quels  indices  peut-elle  résulter?  comment  est-elle 
acqnise  ? M.  Locré  répond  fort  judicieusement  qu'assnré- 
uient  ce  ne  peut  être  que  par  des  faits  extérieurs,  incontes- 
tables, notoires,  et  de  nature  à faire  craindre  qu’il  n'y  ait 
faillite.  I.a  retraite  du  débiteur,  ajoute-t-il,  la  clôture  des 
magasins,  le  transport  furtif  ou  exorbitant  et  sans  cesse,  des 
marchandises  dans  un  autre  lieu,  d’autres  apparences  de  la 
même  force,  quand  elles  suivent  d’ailleurs  quelques  refus  de 
paiemens,  peuvent  seuls  caractériser  la  notoriété  dont  parle 
lu  loi.  Le  juge  de  paix  trahirait  ses  devoirs  et  abuserait  du 
pouvoir  que  la  lui  lui  confie,  s’il  apposait  les  scellés  d’après 
de  simples  rumeurs,  on  d’après  des  dénonciations  soit  va- 
gues, suit  non  justifiées.  Ajoutons  que  l’utilité  de  la  disposi- 
tion de  notre  article  se  fait  plus  vivement  sentir,  lorsqu’il 
n’y  a pas  de  tribunal  dans  le  lien  on  la  faillite  éclate. 

451.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins, 
romploirs,  caisses,  portereuilles,  livres,  registres,  pa- 
p/ers,  meubles  et  effets  du  failli. 

4i)^.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis 
en  société  collective,  les  scellés  seront  apposés  , non- 
seulement  dans  le  principal  manoir  de  la  société  , mais 
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dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
daires. 

— Comme  nona  l’avons  déjà  fait  observer, les  associés  sont 
trnns  au-delà  de  leur  mise  ; dès  lors,  les  scellés  doivent  être 
apposés  au  domicile  de  chaque  associé  solidaire.  Ainsi,  la 
dis|K>sition  de  notre  article  ne  s’applique  point  aux  sociétés 
anonymes  oa  en  commandite,  mais  à toute  société  coliec* 
tivc. 

4î>’».  Dans  tous  lésons,  le  juge  de  paix  adressera, 
sans  délai,  au  tribunal  de  coinniercu,  le  procès-verbal 
de  l’apposition  des  scellés. 

— Ces  procès-verbaux  serviront  à constater  quels  ont  été 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l’appusitiou  des  scellés. 


CHAPITRE  III. 

De  la  nominalion  du  juge-commissaire  et  des 
agens  de  la  faillite . 


— Nous  empruntons  à M.  Locré  le  passage  suivant  dans 
lequel  il  explique  avec  nne  grande  lucidité  l’ensemble  dusys- 
lèroe  que  forme  chacune  des  dispositions  relatives  à l'admi* 
niiiratiun  de  la  faillite;  ces  dispositions  commencent  ici  et 
Définissent  qn'au  chapitre  ix.  «L'administration  de  la  fail- 
lite obligeait  de  transférer  dans  d’autres  mains  l'administra-  , 
tion  de  ses  affaires.  Il  était  naturel  de  la  confier  à ses  créan- 
ciers, ce  qui  reste  au  failli  n’étant  plus,  relativement  à eux 
qu’un  gage  à réaliser,  puisqu’il  ne  suffit  pas  même  an  paie- 
ment de  ses  dettes;  car,  s’il  y suffisait , il  n’y  aurait  pas  ces- 
sation de  paiemens.  Mais  comment  les  saisir  dans  le  pre- 
mier moment  de  la  faillite?  ils  ne  sont  pas  tous  connus,  tons, 
certains,  tons  présens.  Cette  circonstance  a fait  naître  l’idéo 
de  mettre  les  biens  en  dépôt  entre  les  mains  de  l’autorité  pu- 
blique, afin  qu’elle  les  conserve,  qu’elle  découvre  les  cré.sn- 
eiers,  et  qu’elle  les  appelle.  De  là  l’institution  du  jngc-coin- 
missaire  et  des  agens.  Mais,  comme  c’est  la  nécessite  qui. 
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dans  les  premiers  momens,  a fait  prendre  ces  mesures,  et 
qn'ii  s’agit  d’en  venir  an  pins  tôt  à remettre  l'administration 
aux  créanciers,  dès  que  les  créanciers,  qui  ne  peuvent  être 
encore  qne  présumés  et  apparens,  se  présentent,  le  séquestre 
cesse;  ils  pourvoient  enx-roémes  à l’administration;  mais, 
comme  ils  ne  sont  encore  qu’apparens  et  présumés,  on  ne 
leur  permet  d’y  pourvoir  que  provisoirement.  — De  là  le 
syndicat  provisoire,  pour  lequel  ils  ne  font  qne  présumer; 
de  là  l’intervention  dn  tribunal,  qui  nomme  sur  la  liste  de 
présentation;  de  là  la  surveillance  du  juge-commissaire , qni, 
sans  agir  jamais,  doit  tout  voir,  tout  surveiller,  rendre 
compte  an  tribunal.  Du  reste,  cette  administration  ne  doit 
être  en  effet  que  provisoire,  c’est-à-dire  purement  conserva- 
toire. Elle  conserve  tout  l'actif  sur  les  actes  conservatoires 
qu’elle  fait.  Elle  conserve  ce  qne  les  tiers  disputent  on  refd- 
sent  à la  masse,  en  défendant  aux  actions  qu’ils  intentent, 
ou  intentant  des  actions  contre  eux.  Elle  conserve  les  mar- 
chandises , en  vendant  celles  qni  dépérissent.  Elle  conserve 
les  fonds , en  opérant  les  reconvremens.  Là  s’arrêtent  ses 
fonctions,  parce  qu’an-deià  il  n’y  a plus  qu’un  définitif 
dont  il  faut  réserver  la  disposition  à la  masse  ; et , même 
dans  le  provisoire , hors  les  actes  conservatoires  qui  sont 
pour  elle  l’obligation  , et  pour  lesquels  tonte  délibération- 
préalable  est  inutile,  l’administration  provisoire  ne  peut  rien,, 
faire , sans  l'autorisation  du  juge- commissaire  que  la  loi 
charge  de  vérifier  l’urgence  et  la  nécessité.  — Cependant , 
comme  tout  ce  provisoire  e.st  nii  passage  ponr  arriver  au  dé- 
ficit, qne  le  déficit  ne  peut  être  déterminé  que  par  la  volonté 
de  la  masse,  que  la  masse  ne  peut  être  formée  qne  par  la  vé- 
rification des  créances  qui  en  fait  connaître  les  membres  et  * 
fixe  les  droits  de  chacun  d’eux,  la  loi  exige  que  la  vérifica- 
tion ait  lien  dans  un  teimie  fort  rapproché.  Mais  elle  se  garde  ‘ 
Lien  de  la  confier  aux  syndics  : ils  ponrraient  abuser  de  sa 
confiance.  Les  syndics  ne  sont  donc  qne  les  contradicteurs 
de  ceux  qni  présentent  des  titres  et  les  défensenrs  des  droits 
de  la  masse.  Tout  doit  se  passer  en  présence  dn  joge-eom- 
missaire.  Ce  magistrat  est  armé  de  tons  les  moyens  d’invesr  i 
tigation  nécessaire  pour  qu’il  ne  reste  ancaii  nnage  sur  la 
qualité  et  sur  les  droits  des  réclamans.  11  doit  dresser  lui- 
inéme  le  procès-verbal  de  l’opération,  n’y  porter  ponr  admi- 
ses que  les  créances  non  contestées  , et  qu’il  ne  croit  pas 
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contestables.  Dans  le  cas  contraire,  il  ne  dcraenre  pas  joge, 
il  n'est  que  rapporlenr  ; le  Code  vent  qu'il  renvoie  aux  par- 
ties ou  qu'il  eu  réfère  an  tribunal  ; et  c*es.t  le  tribunal  qui 
prononce,  sur  son  rapport.  Enfin,  pour  que  la  contradiction 
soit  plus  sérieuse  , la  loi  permet  à chaque  créancier  vérifié  de 
se  placer  auprès  des  syndics  et  de  partager  avec  eux  le  rôle 
de  contradicteur.  La  masse  une  fois  constituée  et  en  état 
de  délibérer,  il  faut  lui  fournir  le  texte  de  ses  délibérations, 
c'est-i-dire,  lui  rendre  compte  de  la  situation  des  choses,  pour 
qu’elle  puisse  savoir  si  elle  doit  consentir  dn  concordat,  ou 
si  elle  formera  un  contrat  d’union.  » — Telle  est,  suivant 
M.  Locré,  l’analyse  des  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  conseil  d’Etat  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 

Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  l’appo- 
sition des  scellés,  le  tribunal  de  commeice  déclarera 
l’époque  de  l’ouverture  de  la  faillite  ; il  nommera  un 
de  ses  membres  'commissaire  de  la  faillite,  et  un  ou 
plusieurs  agens,  suivant  l’importance  de  la  faillite, 
pour  remplir,  sous  la  surveillance  du  commissaire,  les 
fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par  la  présente  loi. 
— Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  ajtposés  par 
le  juge  de  paix,  sur  la  notoriété  acquise,  le  tribunal  se 
conformera  au  surplus  des  dispositions  ci-dessus  pres- 
crites, dès  qu’il  aura  connaissance  de  la  faillite. 

— Les  fonctions  des  agentscomniencent  anssitôt  après  la 
prononciation  du  jugement.  Mais  ils  doivent  avant  d’entrer 
en  fonction  , prêter  serment  entre  les  mains  do  juge  commis- 
saire. Le  code  les  nomme  at;ents  et  non  syndics  , parce  qne 
cette  dénomination  se  donne  à ceux  qui  sont  choisis  par  les 
Créanciers  pour  les  représenter  dans  la  faillite. 

45iî,  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera , en 
même  temps,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans 
la  maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  per- 
sonne par  un  officier  de  police  ou  de  justice  , ou  par 
un  gendarme.  — Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu 
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contre  le  failli  d’écrou  ou  recommandation,  en  vertu 
d’aucun  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

— Comme  on  a déjà  en  occasion  de  le  remarqoer,  an  mo- 
ment où  un  commerçant  tombe  en  faillite  il  s'élève  contre 
lui  une  présomption  de  banqueroute.  Cette  présomption 
produit  deux  effets,  î“  La  nécessité  de  s’assurer  de  la  per- 
sonne du  failli;  ’i"  celle  d’examiner  sa  condnile.  Si  de  cet 
examen  il  résulte  des  indices  de  fraude  ou  d’inconduite,  le 
tribunal  de  commerce  maintient  l’état  d’arrestation  du  failli 
afin  qu’il  soit  déféré  à la  justice  criminelle  ou  correction- 
nelle ; dans  le  cas  contraire  c’est-à-dire,  si  le  tribunal  ne 
trouve  pas  des  indices  de  fraude  ou  de  faute  grave,  il  peut 
rendre  provisoirement  la  liberté  an  débiteur  en  lui  accor- 
dant an  sauf-conduit,  à moins  que  le  ministère  public,  d’a- 
près l’cxauien  qu’il  fait  de  son  côté,  ne  déclare  qu’il  y a 
lieu  à poursuivre.  Ainsi,  d’après  le  système  de  la  loi,  l’ar- 
restation du  failli  devient  nne  conséquence  du  soupçon  de 
banqueroute  qui  est  attaché  à tout  failli.  Mais  comme  on  ne 
doit  pas  confondre  avec  des  coupables , ni  même  avec  des 
individus  en  état  de  prévention  un  failli  que  l’on  veut  mettre 
seulement  dans  un  état  d’humiliation  conforme  à la  situation 
dé  sa  fortune,  la  loi  a permis  qn’il  fut  retenu  dans  une 
maison  d’arrêt  pour  dettes,  ou  dans  son  propre  domicile. 
Remarquez  que  la  disposition  de  notre  article,  étant  impé- 
rative, ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  faire  des  excep- 
tions. Le  tribunal  ordonnera , porte  l’article.  Près  de  vingt  , 
années  d’expérience  ont  fait  sentir  combien  l’application  dé 
cet  article  est  souvent  injuste  et  vexatoire.  Aussi,  la  lui 
belge,  moins  rigoureuse  que  la  nôtre,  a-t-elle  laissé  à la  sa- 
gesse des  tribunaux  le  soin  d’ordonner  ou  non  le  dépôt 
du  failli.  — On  appelle  écrou  le  proces-verbal  inscrit  sur 
le  registre  de  la  prison  qui  constate  que  le  débiteur  soumis 
à la  contrainte  par  corps  a été  conduit  p.ir  un  huissier  et 
à Paris  par  un  garde  du  commerce  ( Décret  du  i4  mar» 
lSo8,  on  7 ) et  remis  entre  les  mains  du  geôlierqui  s'en 
est  chargé  ( C.  pro.  789  ).  La  recommandation  n’est  antre 
chose  que  l’acte  par  lequel  un  créancier  qui  a obtenu  la 
contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  déjà  emprisonné 
à la  requête  d’un  autre  créancier,  forme  opposition  à I.1 
mise  en  liberté  du  débiteur,  bien  que  le  premier  créancier  y 
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consente.  Comme  l'arrestation  du  failli  est  dans  le  seul  in- 
térêt de  In  vindicte  publiqne , il  est  conforme  an  système  de 
la  loi  qu’il  ne  puisse  être  reçu  de  recomiuandution  contre  le 
failli , en  vertn  d’antres  jngemens  rendus  en  matière  com- 
merciale. Tel  est  an  reste  le  bat  de  lu  seconde  disposition 
lie  notre  article. 

436.  Les  agens  que  nommera  le  iribunal , pour- 
ront être  choisis  parmi  le.s  créanciers  présumés,  ou 
tons  autres,  qui  offriraient  le  plus  de  garantie  pour  la 
fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nommé 
ingenl  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  année,  à 
moins  qu’il  ne  soit  créancier. 

— On  disait  an  conseil  d’état  ponrjnstifier  la  disposition  de 
notre  article;  dès  qne  le  tribunal  anra  l'option,  il  choisira 
des  créanciers;  il  les  choisira  par  cet  instinct  de  justice  qui 
fait  accorder  la  préférence  à un  homme  intéressé  à celui  qui 
ne  l’est  pas;  il  les  choisira  parce  que  ce  choix  sera  d’acord 
avec  les  idées  reçues  ; et,  on  peut  ajouter  avec  le  vœu  de 
tons  les  tribunaux  de  commerce.  Mais  il  peut  se  rencontrer 
une  circonstance  où  il  n’y  ait  pas  de  créanciers  présens  ou 
aucun  des  créanciers  ne  mérite  de  coniiance  ; ce  cas  ser.a 
rare  ; mais  il  suffit  qa’il  puisse  se  rencontrer,  pour  justifier 
l’option  accordée  au  tribunal,  entre  des  créanciers  et- des 
étrangers.  Notre  article  décide  avec  raison  que  nul  ne  pourra 
être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  année 
à moins  qu’il  ne  soit  créancier,  parce  qn’il  .serait  à craindre 
qne  les  mêmes  individus  ne  fissent  une  profession  de  l’attri- 
bution de  ces  fonctions.  Ce  qui,  an  reste,  existe  à Paris; 
c’est  un  scandale. 

437.  liC  jugement  sera  affiché,  et  inséré  par  extrait 
clans  les  journaux,  suivant  ie  mode  établi  par  l’ar- 
ticle 683  du  code  de  procédure  civile.  — Il  sera  exé- 
cutoire provisoirement,  mais  susceptible  d’opposition  ; 
savoir  ; pour  le  failli , dans  les  huit  jours  qui  suivront 
celui  de  rafliche;  pour  les  créanciers  présens  ou  repré- 
sentés, et  pour  tout  autre  intéressé,  jusques  et  y com- 
pris le  jour  du  procès-verbal  constatant  la  vérification 
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des  créances  ; pour  les  créanciers  en  demeure,  jusqu’à 
l'expiralion  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

— La  publicité  des  journaux  qui  déclare  l’ouverture  de  la 
faillite  et  qui  fixe  la  date  de  son  ouverture,  étant  do  plus 
haut  intérêt  pour  le  débiteur , ses  créanciers  et  ceux  qui 
pourraient  encore  contracter  avec  lui , le  législateur  a décidé 
avec  raison  qne  ce  jngement  devrait  être  aflicbé  et  inséré 
par  extrait  dans  les  joninanx,  suivant  le  mode  embli  par 
l’article  683  du  code  de  procédure,  qui  ordonne  que  l’extrait 
de  la  saisie  immobilière  sera  sur  la  poursuite  du  saisissant, 
inséré  dans  un  des  jomnaux  imprimés,  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  ou,  s’il  n'y  en  a pas,  dans  l’un  des  journaux 
imprimés  dans  le  département.  — On  nomme  opposition  la 
voie  par  laquelle  on  s'oppose  à l’exécution  d'un  jngement 
par  défaut,  devant  le  tribunal  qui  a rendu  ce  jugement.  I.e 
jugement  rendu  sans  que  les  parties  aient  présenté  leurs  dé- 
fenses , est  un  jugement  par  défaut  ( C.  pro,  et  suiv,  j. 
11  est  contradictoire  lors  que  les  parties  ont  été  entendues. 
?lolre  article  dit  que  le  jugement  sera  exécutoire  provisoire- 
ment, c’est-à-dire  que  ce  jugement  devra  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  nonobstant  l’opposition  formée  contre 
lui.  Le  jugement  dont  il  s’agit  dans  notre  article  est  évidem- 
ment par  défaut  , puisque  ni  le  failli , ni  les  créanciers  n’y 
ont  point  été  appelés.  Dès  lors  comme  le  failli,  de  même  que 
ses  créanciers,  peuvent  avoir  intérêt  à faire  rapporter  le 
jugement,  il  est  juste  de  leur  accorder  des  délais  nécessaires 
aün  qu’ils  puissent  user  de  cette  faveur.  Le  ùiilli  a pour 
former  son  opposition,  boit  jours  à compter  de  celui  du 
procès-verbal  d’apposition  d’aflicbe.  Les  motifs  d’opposi- 
tion du  failli  peuvent  avoir  pour  base  la  non  cessation  des 
paiemens  on  l’inexactitude  de  la  date  à laquelle  l’on  fait 
remonter  l’époque  de  sa  faillite.  Quant  aux  créanciers  l’op- 
position peut  leur  être  utile  lorsqu’ils  ont  intérêt  à ce 
qu’on  ne  détruise  point  le  crédit  de  leur  débiteur.  — Qu/d , 
si  le  failli  a laissé  écouler  le  délai  d’opposition?  il  aura  le 
droit  d’interjeter  appel  dans  les  trois  mois  à compter  du 
jour  où  l’opposition  a cessé  d’être  recevable.  Telle  est  en 
effet  la  règle  du  droit  commun  , auquel  on  doit  toujours  en 
référer  lorsqu’il  n’y  a pas  de  texte  formel  qui  en  prohibe 
l'application.  Mais  pourquoi  notre  article  accorde- t-il  aux 
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créanciers  en  detnenre  nn  délai  différent  de  celai  qn’il  donne 
aux  tiers  intéressés  antre  que  les  créanciers,  qui  penvent 
cependant  ignorer  la  faillite,  aussi  bien  qu'eux  ? (i’est  qu’il 
n’y  avait  pas  de  motif  de  proroger  le  délai  à leur  égard.  En 
effet,  dit  M.  Delvincourt , si,  par  exemple,  il  sagit  d’un 
acte  p.issé  entre  enx  et  le  failli  et  qui  suit  susceptible  d’être 
annulé  , d’après  la  date  donnée  à la  faillite  par  le  juge- 
ment, il  faut  distinguer:  ou  ils  demandent  l’exécution  de 
l'acte,  et  on  leur  oppose  le  jugement,  et  alors  je  pense 
qu’ils  peuvent  y former  tierce  opposition  ( C.  pro.  474  ). 
A plus  forte  raison  si  l’on  demande  contre  eux  la  nullité  de 
l’acte  par  action  principale.  TemporaUa  ad  apendum  , per- 
pétua ad  excipiendum  ( 'vid.  Paul.  fr.  5 , § 6 , U de  dol, 
mal.  et  met  .exception  44»"4  > Godefroy  , sur  cette  loi). 

4oB.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la 
faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.— Il  sera  charge'  spécialement 
d’accélérer  la  confection  du  bilan,  la  convocation  des 
créanciers,  et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite, 
.soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire  des 
ageiis,  soit  pendant  celle  de  l’administration  des  syn- 
dics provisoires  ou  détinilifs. 

— Ainsi, Ib  tribunal  de  commerce  ne  jugera  pasles  contesta- 
tions civiles  relatives  à la  faillite  d’un  commerçant.  Les  arti- 
cles 63 1 et  suivans  déterminent  la  compétence  de  ce 
tribunal. 

♦ 

459.  Les  agens  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce géreront  la  faillite  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire, jusqu’à  la  nomination  des  syndics:  leur  ges- 
tion provisoire  ne  pourra  durer  que  quinze  jours  au 
plus,  à moins  que  le  tribunal  ne  trouve  nécessaire  de 
prolonger  cette  agence  de  quinze  autres  jours  pour 
tout  délai. 

— Ce  terme  a paru  suffisant  pour  faire  connaître  nn  grand 
nombre  de  créanciers  légitimes;  et, dès  qu’jls  sont  connus, 

b 
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il  est  juste  de  les  appeler  à l’examen  et  à radininistratiun  de 
leurs  ai'taires. 

fidO.  Les  agens  serout  révocables  par  Je  tribuDal 
qui  les  aura  nommés. 

— Le  juge-commissaire  n'aara  clone  le  paspou  voir  de  révo- 
quer ; mais  notre  article  ne  détermine  pas  la  forme  dans 
laquelle  la  révocation  sera  provoquée.  M.  Locré  pense  que 
le  droit  de  la  demander  appartient  à tout  ci:rancier  ; que  la 
demande  doit  être  présentée  au  juge-commissaire,  parce 
fju’il  a la  surveillance  des  agens,  et  parce  que  c’est  par  lui 
que  tout  arrive  au  tribunal.  An  reste,  c’est  au  tribunal  à pe- 
ser, dans  sa  sagesse,  le  mérite  de  la  réclamation. 

ÆO I . Les  agens  ne  pourront  faire  aucune  fonction, 
avant  d’avoir  prêté  serment,  devant  le  commissaire,  de 
bien  et  fidèlement  s’aLXjuitter  des  fonctions  qui  ieur 
seront  allribiiées. 

— Dans  la  pratique,  le  serment  est  prêté  sur  l'invita- 
tion faite  par  le  juge-commissaire. 

CHAPITRE  IV. 

Des  fonctions  préalables  des  agenS,  et  des 
premières  dispositions  à remplir  à V égard 
du  failli.- 

Si,  après  la  nomination  des  agens  et  1a  pres- 
tation du  serment , les  scellés  n’avaient  point  été  ap- 
jioscs,  les  agens  requerront  le  juge  de  paix  de  procéder 
à l’apposition. 

4l>5.  Les  livres  du  failli  .seront  extraits  des  scellés, 
et  remis  par  le  jnge  de  paix  aux  agens,  après  avoir  été 
arrêtés  par  Un  : il  constatera  sommairement,  par  son 
procès-vcibal,  l’étal  dans  lequel  ils  se  Irouvciont.  — 
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Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  à courte  échéance 
ou  susceptibles  d’aecej)tation,  seront  aussi  extraits  des 
scellés  par  le  juge  <!e  paix,  décrits  et  remis  aux  agens 
pour  en  faire  le  recouvrement  : le  bordereau  en  sera 
remis  au  commissaire. . — Les  agens  recevront  les  autres 
sommes  dues  au  failli,  et  sur  leurs  quittances,  <|ui 
devront  être  visées  par  le  commissaire.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remises  aux  agens:  ils  les  ou- 
vriront, s’il  est  absent^  s’il  est  présent,  il  assistera  à 
leur  ouverture. 

— Comme  la  correspondance  dn  failli  peut  comprendre  des 
objets  différens  de  ceux  de  sou  eominerce,  on  a pensé  qu’il 
fallait  en  respecter  le  secret , lorsqu’il  ne  s’était  point  ab- 
senté. Cette  circonstance  établit  naturellement  une  pré- 
somption en  sa  faveur,  et  ménage,  d’aiUenrs  , la  possibilité 
d’exiger  de  lui  tous  les  renseignemens  dont  on  a besoin. 

4G4.  Les  agens  feront  retirer  et  vendre  les  denrées 
et  marchandises  sujettes  à dépérissement  prochain, 
après  avoir  exposé  leurs  motifs  au  commissaire  et  ob- 
tenu son  autorisation.  — Les  marchandises  non  dépé- 
rissables ne  pourront  être  vendues  par  les  agens  qu’a- 
près  la  permission  dn  tribunal  de  commerce,  et  sur  le 
rapport  du  commissaire. 

L’autorisation  du  commissaire  suffit  pour  vendre  les  den- 
rées et  marchandises  sujettes  à dépérissement  prochain,  afin 
qn’il  n’y  ait  point  de  perte  de  temps.  Mais,  lorsqu'elles  ne 
sont  point  dépérissables  , c’est  le  tribunal  qui  doit  antoriser, 
p.-irce  que  la  vente  pourrait  en  être  faite  daus  un  temps  non 
opportun. 

Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agens  seront 
versées  dans  une  caisse  à deu.\  clefs,  dont  il  sera  fait 
mention  à l’article  4c)6. 

46G.  Après  l’apposition  des  scellés,  le  commissaire 
rendra  compte  au  tribunal  de  l’état  apparent  des  af- 
faires du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise  en  liberté 
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pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  per- 
sonne, ou  sa  mise  en  liberté  avec  sauf-conduit,  en 
fournissant  caution  de  se  l'eprésenter,  sous  peine  de 
paiement  d’une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  , et 
qui  tournera^  le  cas  advenant,  au  profit  des  créan- 
ciers. 

467.  A défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  pourra  présenter 
sa  demande  aulribunalde commerce, qui statueraaprès 
avoir  entendu  le  commissaire. 

— Ces  deux  articles  adoucissent  la  disposition  souvent  trop 
absolue  de  l’art.  ^55.  En  effet , lorsque  les  premières  investi- 
gations du  juge-commissaire  ont  fait  disparaître  ou  du  moins 
affaibli  la  présomption , ou  plutôt  la  possibilité  qu’il  y ait 
banqueroute , soit  simple , soit  frauduleuse , le  tribunal  est 
autorisé  à prononcer,  sur  la  proposition  du  juge-commis- 
aire,  la  levée  de  l’arrestation  du  failli.  Ce  dernier  peut  aussi 
la  demander.  Cependant,  comme  tout  soupçon  de  fraude 
n’est  pas  encore  entièrement  effacé,  et  que  des  examens  ullé- 
,<  rieurs  et  plus  approfondis  sont  prescrits  et  autorisés  par  les 
art.  488,  5a6et  6oi,  la  loi  laisse  à la  sagesse  du  tribunal  la 
faculté  d’accorder  an  failli,  suivant  les  circonstances,  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  provisoire, 
(c’est-à-dire  que  le  tribunal  pourra  toujours  révoquer  ce  sauf- 
conduit  si  le  failli  en  abuse),  on  ordonner  sa  mise  en  liberté 
avec  sauf-conduit,  en  fournissant  caution  de  se  représenter, 
c’est-à-dire,  que  le  failli  devra  présenter  une  personne  sol- 
vable ejni  s’obligera  à payer  une  somme  arbitrée  par  le  tri- 
bunal , dans  le  cas  où  le  failli  ne  se  représenterait  pas. 

' 466.  Si  le  failli  a obtenu  un  sauf-conduit , les  agens 
l’appelleront  auprès  d’eux,  pour  clore  et  arrêter  le.s 
livres  en  sa  présence.  — Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à 
l’invilation , il  seia  sommé  de  comparaître.  — Si  le 
failli  ne  comparait  pas  quarante-huit  heures  après  la 
sommation,  il  sera  réputé  s’être  absenté  à dessein.  — 
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Le  failli  pourra  néanmoins  comparaîlre  par  fondé  de 
pouvoir,  s’il  propose  des  empcchemens  juges  valables 
par  le  commissaire. 

— Le  failli  qui  n’obtempère  pas  k la  sommation,  dans  les 
qnarante-huit  heures,  est,  suivant  notre  article,  réputé  s’étre 
absenté  a dessein,  et  il  peut  alors  etre  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux.  (5<j4.) 

4(>9.Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf-conduil, 
comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir  j a défaut  de  quoi, 
il  sera  ré|>ulé  s’èlre  absenté  à dessein. 

Il  pourrait,  dans  ce  cas,  être  poursuivi  comme  banque- 
routier simple.  (487}. 


CHAPITRE  V. 

Du  Bilan.  ' 

— I/C  bilan  est  l’état  de  situation  active  et  passive  des  af- 
faires du  failli.  Le  bil.an  sert  à discerner  s’il  y a faillite  ou 
simplement  suspension  de  paiement,  à fixer  le  caractère  de 
la  faillite,  à faire  connaître  les  créanciers,  à faciliter  la  véri-"’ 
ficatiori  des  créances,  enfin  à guider  les  agens  et  les  syndics 
daus  leur  administration. 

470.  Le  failli  qui  aura,  avant  la  déclaration  de  sa 
faillite,  préparé  son  bilan,  ou  état  passif  et  actif  de  scs 
affaires , et  (|ui  l’aura  gardé  par  devers  lui , le  remettra 
aux  agens,  dans  les  viugt-quatre  heures  de  leur  entrée 
en  fonctions. 

— C'est  le  failli  lui-mémeqni  doit  naturellement  rédigerson 
bilan.  Il  a,  en  effet,  le  plus  haut  intérêt,  s’il  est  de  bonne 
foi,  à faire  connaître  à ses  créanciers  sa  véritable  situation 
et  le  motif  de  ses  pertes.  — C’est  afin  de  prévenir  les  retards 
«t  le.s  cbangeinens  dans  le  bilan  rédigé  par  le  failli  seul,  que 
liüire  article  prescrit  la  remise  du  bilan , dans  les  vingt- 
quatre  lienies  de  l’eutrce  en  fouctions  des  agens. 
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•471.  Le  bilan  devra  contenir  l'énumération  et  l’é- 
valuation de  tous  les  effets  mobiliers  et  immobiliers  du 
débiteur,  l’état  des  dettes  actives  et  passives , le  tableau 
tics  profits  et  des  pertes  , le  tableau  des  dépenses  ; le 
bilan  devra  être  certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur. 

— Le  bilan  devra  donc  présenter  cinq  tableaux  Ou  chapitres 
différens  : i®  celui  de  l’énuniération  des  biens;  U“  celui  de 
leur  évaluation  ; 3“  celui  des  dettes  actives  et  passives  ; 
4“  celui  des  profits  et  des  pertes;  5“  celui  des  dépenses.  Ces 
tableaux  ont  pour  objet  d’eclaircir  sur  les  «auses  et  les  cir- 
constances qui  ont  donné  lien  à la  faillite.  L'énnuiération 
des  effets  mobiliers  et  immobiliers  comprend  tout  ce  que  le 
Code  civil  place  dans  la  classe  des  biens,  ( V oy.  an  Code 
civil  les  chap,  i ec  1,  liv.  i i ).  Le  tableau  du  passif  doit 
énoncer  le  nom  de  chaque  créancier,  la  somme  qui  lui  est 
due , la  cause  de  la  créance. 

472.  Si,  à l’époque  de  l’entrée  en  fonctions  des 
agens,  le  failli  n’avait  pas  préparé  le  bilan,  il  sera  tenu, 
par  lui  ou  par  son  fondé  de  pouvoir , suivant  les  c.as 
prévus  par  les  articles  4^8  et  4^9,  de  procéder  à la 
rédaction  du  bilan,  en  présence  des  agens  ou  de  la 
personne  qu’ils  auront  préposée. — Les  livres  et  papiers 
du  failli  lui  seront,  à cet  effet,  communiqués  sans  dé- 
placement. 

— Ce  sont  les  livres  qui  seuls  peuvent  servir  pour  la  ré- 
daction du  bilan,  puisqu’ils  ^.constatent  l’état  des  affaires 
du  failli. 

475.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n’aurait  pas  été 
rédigé  , soit  par  le  failli , soit  par  un  fondé  de  pouvoir, 
les  agens  procéderont  eux-mêmes  à la  formation  du 
bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  du  failli,  et  au 
moyen  des  informations  et  renseignemens  qu’ils  pour- 
ront se  procurer  auprès  de  la  femme  du  failli , de  scs 
tiifans  , de  scs  commis  et  autres  employés. 
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474.  Le  juge-commissaire  pourra  aussi  , soit  d’of- 
fice, suit  sur  la  demande  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
on  même  de  l’agent,  interroger  les  individus  désignés  , 
dans  l’article  précédent , à l’exception  de  la  femme  et 
des  eufans  du  failli  , tant  sur  ce  qui  concerne  la  forma- 
tion du  bilan  , que  sur  les  causes  et  les  circonstances 
de  sa  faillite. 

— . Remarquez  que  la  loi  permet  Lien  de  prendre  anprès  de 
la  femme  et  des  eiifans  du  failli,  les  informations  et  les  rên- 
seigneiuens  qne  ces  personnes  voudront  leor  donner;  mais 
qu’elle  ne  veut  pas  qn’on  puisse  leur  faire  subir  un  interro- 
gatoire. Il  serait  odieux  d’obliger  nne  femme  et  des  enfans  à 
devenir  souvent  les  accusateurs  d’un  mari  ou  d’un  père. 
— Si  les  commis  ou  employés  refusaient  de  répondre  au 
joge-curaniissaire,  on  leur  appliquerait  les  dispositions  des 
art.  263  et  suivans  du  Code  de  procédure.  Ils  pourraient 
meme  être  accusés  de  complicité,  s’il  y avait,  contre  le  failli, 
prévention  de  banqueroute  frauduleuse  (Sq-). 

473.  Si  le  failli  vient  à décéder  après  rouvcrlure 
de  sa  faillite  ,*sa  vettve  ou  ses  enfans  pourront  se  pré- 
senter pour  suppléer  leur  auteur  dans  la  formation  du 
bilan,  et  poür  toutes  les  autres  obligations  imposées 
au  failli  par  la  présente  loi;  à leur  défaut,  les  agens 
procéderont. 

— C est  une  faculté  que  la  loi  accorde  à la  femme  et  aux 
enfans  dn  failli,  faculté  dont  ils  peuvent  ou  non  user  à leur 
volonté. 


CH.YPITRE  VI. 

Des  syndics  provisoires.' 

Section  tbemiÈre.  — De  la  nomination  des  syndics  pro- 
visoires. 

47(>.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agens 
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au  commissaire,  celpi-ci  dressera,  dans  trois  jours 
])our  tout  délai,  la  liste  des  créanciers,  qui  sera  remise 
au  tribunal  de  commerce , et  il  les  fera  convoquer  par 
lettres,  alTiches,  et  insertion  dans  les  journaux. 

— Sous  l’enipire  de  l’ordonnance,  c’était  le  failli  lui-même 
qui  convoquait  ses  créanciers.  Il  pouvait  différer  autant 
qn’il  lui  plaisait  la  convocation.  Notre  code  a remédié  à cet 
abus,  en  décidant  qu'elle  serait  faite  par  le  juge-commissaire, 
par  lettres, affiches  et  insertion  dans  les  jonrnaux.  Ce  mode 
d'avertissement  a l’avantage  de  donner  la  plus  grande  publi- 
cité à la  convocation,  et  de  prévenir  les  chicanes  que  des 
créanciers  de  mauvaise  foi  pourraient  élever,  en  soutenant 
que  l’assemblée  a été  clandestine  on  partielle. 

477.  Même  avant  la  confeclioD  du  bilan,  le  com- 
misisaire  délégué  pourra  convoquer  les  créanciers,  sui- 
vant l’exigence  des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  pré- 
sence du  commissaire,  aux  jour  et  lieu  indiqués  par  lui. 

— Il  peut  donc  convoquer  l’assemblée,  suifant  qu’il  juge  à 
propos,  au  tribunal,  au  domicile  du  failli,  chez  lui,  ou  dans 
un  lieu  tiers.  Le  commissaire  fixe  aussi  le  jour  de  la  réunion, 
mais  il  n’a  pas  le  droit  de  recnler  indéliiiiment  l’assemblée. 

478.  Toute  personne  qui  se  présenterait  comme 
créancier  à celle  assemblée,  et  dont  le  titre  serait  pos- 
térictirement  reconnu  supposé  de  concert  entre  elle  et 
le  failli,  encourra  les  peines  portées  contre  les  complices 
de  banqueroutiers  frauduleux. 

— La  loi  devait  déjouer  les  collisions  frauduleuses  qui 
penverrt  avoir  lien  entre  un  failli  de  mauvaise  fui  et  de  faux 
créanciers  qn’il  ferait  présenter  à l’assemblée,  afin  de  faire 
tomber  entre  leurs  mains  les  fonctions  de  syudics  et  de  s’as- 
surer la  majorité  des  voix. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  jnge- 
rommissaiie  une  liste  triple  du  nombre  des  syndics 
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provisoires  (jii’ils  estimeront  devoir  être  nommés  j sur 
celte  liste,  te  tribunal  de  commerce  nommera. 

■—  1.8  Iwte  triple  qne  les  créanciers  doivent  présenter  an 
jage 'Commissaire  et  sur  laquelle  le  tribunal  doit  nommer  les 
syndics  provisoires,  a pour  bot  de  laisser  au  tribunal  le  pins 
(le  latitude , afin  qu’il  puisse  faire  tomber  son  choix  sur 
des  hommes  réellement  dignes  de  remplir  ces  fonctions.  Il 
est  bon  de  faire  observer  que  la  présentation  de  la  liste  tîi- 
ple  est  le  seul  obj^t  dont  l’assemblée  doive  s’occuper.  Elle 
ne  peut  délibérer  sur  aucune  autre  chose;  et  cela  doit  être 
ainsi,  aucune  créance  n’étant  vérifiée.  Notre  article  n’a  pas 
déterminé  le  nombre  des  syndics.  On  en  a donné  le  motif  an 
tribanat:  • Le  nombre  des  syndicp  provisoires,  a-t-on  dit, 
ne  saurait  être,  à ce  qu’il  semble,  limité  d’une  manièie  fixe 
et  uniforme  pour  toutes  les  affaires.  11  y a telle  petite  faillite 
on  an  seul  .syndic  suffira  : il  y en  a telle  autre  où  les  négo- 
ciations se  trouveront  tellement  étendues,  que  deux  syndics 
ne  sufliraient  pas.  On  pense  qu’il  faut  laisser  aux  créanciers 
le  soin  d’indiquer  eux-mêmes  lenombre  de  syndics  provisoi- 
res dont  ils  auront  besoin.  » La  loi  n’exige  pas  que  les  syn- 
dics provisoires  soient  nécessaireyient  créanciers;  il  est  évi- 
dent (ju’ils  pourront  être  choisis  parmi  des  personnes  autres 
(]Uc  les  créanci(îrs.  11  est  hors  de  doute  qu’on  ne  peut  choi- 
sir ni  les  interdits  ni  les  prodignes.  Mais,  quid  à l’égard  des 
luinenrs  et  de.s  femmes  mariées  ? Le  mineur,  commerçant , 
él.int  réputé  majeur,  peut  être  choisi;  mais  il  faut  qu’il  .soit 
créancier  de  la  faillite.  Une  fille,  une  veuve,  commerçantes, 
une  femme  aussi,  coinmcrçante  et  autorisée  par  son  maii, 
peuvent  aussi  être  noniinées  .svndics  d’uoe  faillite  dont  elles 
sont  créancières.  La  plupart  des  auteurs  pensént  qu’un  failli 
non  rébabitité,  mais  à (|ui  un  concordat  aurait  rendu  la  li- 
bre disposition  de  ses  biens,  pourrait  également  être  indi- 
que au  choix  du  tribunal.  Des  malheurs  peuvent,  en  effet, 
avoir  forcé  la  faillite  d’un  commerçant,  qui  néanmoins  peut 
encore  inspirer  la  confiance  et  la  mériter. 


SacTtoK  II.  De  ta  cessation  des  fonctions  des  agens. 
481.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivrontl 
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nomination  des  syndics  prt*isoires,  les  agens  cesseront 
leurs  fonctions  , vendront  cotnpte  aux  syndics  , en  pré- 
sence du  commissaire,  de  toutes  leurs  opérations  et  de 
l’état  de  la  faillite. 

— S’il  s’élève  des  difficultés  sur  la  reddition  dc.s  comptes, 
on  se  conformera  aux  dispositions  des  articles  5'27  et  sui- 
vons du  code  de  procédure. 

Après  ce  compte  rendu,  les  syndics  continue- 
ront les  opérations  commencées  par  les  agens,  et  seront 
chargés  provisoirement  de  toute  l’administration  de  la 
faillite,  sons  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

— I.cs  fonctions  des  syndics  proviscûresne  sont  point  comme 
celles  des  agens  qui  se  bornent  à quelques  opérations  d’4f- 
gent  ; mais  ils  sont  chargés  de  toute  l’administration  de  la 
faillite,  sous  la  surveillance  du  juge  eomniissaire.  Nous  ver- 
rons plus  loin  en  quoi  consiste  cette  administration. 

Sectiow  III.  Des  é/idemniiés  pour  les  agens. 


483.  Les  agens,  après  la  reddition  de  leur  compte, 
auront  droit  à une  indemnité , qui  leur  sera  payée  |>ar 
les  syndics  provisoires.  ' 

—Cette  indemnité  lenrest  payée  par  les  syndics  provisoires 
sur  les  premiers  fonds.  Elle  est  privilégiée , connue  Élisant 
partie  des  frais  de  justice.  M.  Delvincourt  est  de  cetavis. 

404.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux  et 
suivant  la  nature  de  la  faillite,  d’après  les  bases  qui 
seront  établies  par  un  réglement  d’administration  pu-  > 
blique.  • 

403.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les  créanciers, 
ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

— Parce  qu’ils  gèrent  dans  ce  cas  leur  propre  affaire. 
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CHAPITRE  VU. 

. .1  . , > » .' 

Des  operations  des  syndics  provisoires. 


— L’administration  de  la  faillite , pour  ce  qui  concerne 
les  syndics  provisoires  , a'  trois  objets  principaux  : i"  la  le- 
vée (les  scellés  ; 2“  la  vente  des  objets  mobiliers  et  les  re- 
convremens  ; 3“  la  vériiication  des  créances. 

Sectioiî  première.  De  la  levée  des  scellés  et  de  l’inventaire. 

I 

48G.  Aussitôt  après  leur  nomination  , les  syndic.s 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés,  et  procéde- 
ront à l’inventaire  des  biens  du  failli.  Ils  seront  libres 
de  se  faire  aider,  pour  l’estimation  , par  qui  ils  juge- 
ront convenable.  Conformémentà  l’article  987  du  Code 
de  procédure  civile,  cet  inventaire  se  fera  par  les  syndics 
à me.sure  que  les  scellés  seront  levés,  et  le  juge  de  paix 
y assistera  et  le  signera  à chaque  vacation. 

— C^s  expres.sions  de  notre  article  : Ils  pourront  se  faire 
aider  pour  C estimation  par  qui  ils  jugeront  convenable  ^ in- 
diquent qne  la  loi  n’a  pas  voulu  que  les  syndics  fussent  obli- 
gés d’appeler  pour  l’estimation  des  commissaires  priseurs  , 
dont  les  droits  auraient  encore  augmenté  les  frais  de  pour- 
suite de  la  faillite.  — Remaïqucz  que  le  juge  de  paix,  appel® 
pour  lever  les  scellés  dans  le  cas  prévu  par  notre  aiticle,  no 
doit  pas  , comme  il  arrive  quelquefois  dans  les  successions 
où  les  héritiers  sont  présens,  lever  tous  les  scellés  à la  fois , 
puis  se  retirer;  mais  qu’il  doit,  au  contraire,  assister  aux 
opérations  de  l'inventaire,  et  ne  lever  les  scellés  qu'à  mesure 
que  l’inventaire  s’avance. 

4G7.  I/P  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à la 
levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l’inventaire. 

— On  comprend  facilement  tout  l’intérct  que  peut  avoir 
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le  failli  à assister  à la  levée  des  scellés  ainsi  qu’à  rinvenlaire. 
Aussi  la  loi  décide-t-elle  qu’il  devra  y être  appelé.  Mais  s’il 
ne  se  présente  pas , son  absence  ne  sera  point  un  obstacle 
qui  paisse  arrêter  la  marche  des  opérations  de  la  faillite. 

488.  En  loule  faillite , les  agens,  syndics  provisoires 
et  définitifs,  serord  tenus  de  remettre,  dans  la  hui- 
taine de  leur  entrée  en  fonctions,  au  magistrat  de  sû- 
reté de  Farrondissement  , un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l’étal  apparent  de  la  faillite , de  ses  prin- 
cipales causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu/elle 
parait  avoir. 

— Les  magistrats  de  sûreté  ont  été  suj)primés;  c’est  an- 
jourd’hiii  le  juge  d’instruction,  le  procureur  du  Roi  ou  un 
substitut  qui  remplissent  leurs  fonctions.  ( Lui  du  ûo  aviit 
l8lO,  C.  d’Jns.  crim.  , 22  ).  Le  mémoire  ou  compte  som- 
maire, dont  parle  notre  article,  fait  connaître  au  magistrat 
l’état  apparent  de  la  faillite,  ses  principales  causes  et  cir- 
constances et  les  caractères  qu’elle  parait  avoir.  11  est  alors 
à même  de  juger  s’il  faut  poursuivre  d'office  le  failli  de- 
vant les  tribunaux  criminels  ou  correctionels  selon  qu’il 
estime  qu’il  y a fraude  ou  seulement  inconduite  et  impru- 
dence. La  cour  de  cassation,  prévoyant  le  cas  où  des  syndics 
ou  agens,  par  suite  d’erreurs  graves,  commises  dans  leur 
rapports  , auraient  été  la  cause  des  poursuites  criminelles 
exercées  contre  le  failli,  a décidé  que  les  syndics  ou  agens 
seraient  passibles  de  dommages  - intérêts  , conformément 
aux  dispositions  des  articles  i383  et  i384  du  code  civil. 

489.  Le  maglstratde  sûreté  pourra  , s’il  le  juge  con- 
venable, se  transporter  au  domicile  du  failli  ou  des 
faillis , assister  à la  rédaction  du  bilan , de  l’inventaire 
et  des  autres  actes  de  la  faillite  , se  faire  donner  tous 
les  renseignemensqui  en  résulteront , et  faire  en  eonsé- 
quence  les  actes  ou  poursuites  nécessaires  j le  lould’of- 
fice  et  sans  frais. 

— Ces  investigations  feités  par  le  magistrat  lui-incme 
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serviront  à éclairer  sa  conviction  sur  le  point  de  savoir  v’il 
doit  requérir  on  s'abstenir. 

490.  S’il  présume  qu’il  y a banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  s’il  y a mandat  d’amener,  de  dépôt  ou 
d’arrêt  décerné  contre  le  failli , il  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  juge-commissaire  du.  tribu- 
nal de  commerce  • en  ce  cas , ce  commissaire  ne  pourra 
proposer . ni  le  tribunal  accorder  de  sauf-conduit  au 
failli. 

— Dans  tons  ces  cas  , le  failli  n’appartient  ptns  à la  jn- 
ndiction  commerciate.  La  prévention  d’un  crime  ou  d’an 
délit  pèse  sur  lui,  il  est  sons  le  coup  de  la  vindicte  publique. 
Permettre  aa  tribanal  de  commerce  d’accorder  un  sanf-con- 
doit  dans  ces  circonstances,  eût  été  un  moyen  dont  le  failli 
•nrait  pu  se  servir  pour  échapper  à la  justice  criminelle. 


SecTioir  IV.  — De  la  vente  des  marchandises  et  meii~ 
blés , et  des  recouvremens. 

49t.  L’inventaire  terminé,  les  marchandises,  l’ar- 
gent, les  titres  actifs,  meubles  et  effets  du  débiteur, 
seront  remis  aux  syndics,  qui  s’en  chargeront  au  pied 
dudit  inventaire. 

492.  Les  .syndics  pourront,  sous  l’autorisation  du 
commissaire,  procéder  au  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives du  failli.  — Ils  pourront  aussi  procéder  à la  vente 
de  ses  effets  et  marchandises,  soit  par  la  voie  des  en- 
chères publiques , par  l’entremise  des  courtiers  et  à la 

bourse,  soit  à l’amiable,  à leur  choix. 

* ' 

— Ainsi  la  dernière  disposition  de  notre  article  n’ètabl.'t 
point  d’obligation;  c’est  une  simple  faculté  qui  permet  .inx 
syndics  de  se  regler  sur  les  circonstances.  Remarqnez  qne 
dans  tous  les  cas  les  syndics  provisoires  ne  penvent  faire  ven- 
dre qne  les  effets  et  marchandises  du  failli  et  non  pas  ses  im- 
meubles  et  autres  meubles.  Mais  les  syndics  sont-ils  tenus 

c 
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d'appeler  le  failli  à cette  vente?  M.  Delvincourt  ne  le  pense  ' 
pas.  La  loi,  dit-il,  ne  l’ordonne  pas  , comme  elle  le  fait  pour 
i’inventaire. 

495.  Si  le  failli  n obtenu  un  sanf-conduit , les  syn- 
dic3  pourront  remployer  pour  faciliter  et  éclairer  leur’ 
gestion^  ils  fixeront  les  conditions  de  son  travail. 

X.e  débiteur  se  trouvant  dessaisi,  dit  M.  Locré,  n’est 

plus  lui-inéine,  sauf  le  dro.it  de  surveiller  qu’il  conserve, 
(pi’un  tiers  par  rapport  à l’administration  de  ses  biens.  Mais , 
attendu  que  c’est  en  quelque  sorte  contre  lui  qu’on  admi- 
nistre, il  devenait  incertain  s’il  pouvait  être  employé^  à k 
gestion  de  la  même  manière  qu’un  tiers  désintéressé.  L’arti- 
rle  4q3  lève  cette  difficulté.  Il  est  avantageux  , Continue 
M.  Locré,  de  ne  pas  exclure  le  débiteur,  car  personne 
ne  connait  mieux  que  lui  ses  affaires.  C.ependant  cet  avan- 
tage s’évanouirait  ou  plutôt  serait  remplacé  par  de  graves 
inconvéniens , si  le  débiteur  manquait  d’aptitude  ou  de  dé- 
licatesse. En  conséquence  , l’article  ne  permet  de  l’employer 
<jue  lorsqu’il  a obtenu  un  sanf-conduit,  c’est-à-dire,  lorsque 
s.i  conduite  ne  fait  point  naître  de  soupçon  de  banqueroute. 
C’est  par  ce  moyen  qu’il  écarte  le  débiteur  suspect.  Quant  à 
l’aptitude  , la  loi  ne  pouvait  que  s’en  rapporter  aux  syndics; 
et  elle  trouve  une  garantie  dans  l’intérêt  qu’ils  ont  à bien 

gérer  , par  la  raison  qu’ils  sont  responsables  ! Comme 

dans  tous  les  cas  il  n’est  que  leur  facteur  on  préposé , la  loi 
permet  de  loi  allouer  un  salaire.  Par  la  même  raison  les  syn- 
dics ont  le  droit  de  révoquer  ou  de  restreindre  la  commis- 
sion qu’ils  lui  avaient  donnée. 

494.  A compter  de  l’enlrée  en  fonctions  des  agen» 
et  ensuite  des  syndics,  toute  action  civile  intentée,  avant 
la  faillite , contre  la  personne  et  |es  biens  mobiliers'du 
failli,  par  un  créancier  privé,  ne  pourra  être  suivie 
que  contre  les  agens  et  les  syndics  ; et  toute  action  qui 
serait  intentée  après  la  faillite,  ne  pourra  l’être  que 
contre  les  agens  et  les  syndics. 

— L'insiituticui  des  syndics  deviendrait  illusoire,  si  tous 
les  droits  dcs'créuucicrs  n’étaient  exclusivement  réunis  dans 


Digilized  by  Google 


DE  LA  FAILLITE.  xxaî* 

la  même  main.  On  ne  peut,  en  effet,  permettre  à chaque 
créancier  d’exercer  séparément  son  action  , sans  détraire  la 
centralisation  qn’on  a désiré  établir.  La  disposition  de  notre 
article  n’est  applicable  qn’aox  actions  civiles  , et  non  aux  ac- 
tions criminelles  et  correctionnelles  ; car,  d’après  les  dispo- 
sitions des  art.  588  et  5g5,  les  syndics,  les  créanciers  et  le 
ministère  pnblic  penvent  poarsnivre  le  feilli  , on  comme 
banqueroutier  simple , Oa  comme  banqueroutier  frauduleux. 

49a.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se  plain- 
dre des  opérations  des  syndics,  ils  en  référeront  au 
commissaire , qui  statuera , s’il  y a lieu , ou  fera  son 
rapport  au  tribunal  de  commerce. 

Faut-il  conclure  de  ces  expressions  que  notre  ar- 
ticle ne  permet  les  réclamations  qu’à  la  masse  des  créancier», 
et  qu’il  les  interdit  à chaque  créancier  individuellement  f 
Non  certes , dit  fort  judicieusement  M.  Locré  ; car  si  les 
créanciers  ne  pouvaient  agir  qu’en  masse  dans  cette  occa- 
sion, la  disposition  serait  illusoire  et  contrarierait  le  sys- 
tème général  de  l’administraiion  de  la  faillite  : illusoire, 
parce  qu’avant  qn’on  fût  parvenu  à réunir  les  créanciers , le 
mal  serait  fait  : contraire  au  système  général,  parce  qu’il 
n’est  point  du  tout  dans  l’esprit  du  Code  que  les  créanciers 
non  vérifiés,  des  créanciers  qn’on  ne  regarde  pas  même 
comme  assez  certains  pour  leur  confier  U nomination  de 
leurs  syndics  provisoires,  que  de  tels  créanciers , dis-je,  for- 
ment des  masses  et  prennent  des  délibérations.  Ces  mots 
les  créanciers , continue  M.  Locré  , ne  signifient  donc  pas  la 
masse  agissant  en  nom  collectif,  mais  les  créanciers  agissant 
chacun  isolément.  Cela  n’empêche  pas  néanmoins  que  deux, 
qne  vingt,  que  cent  créanciers  ne  paissent  présenter  ensem- 
ble la  même  réclamation;  carnne  telle  démarche  n’est  pas  le 
résultat  de  la  délibération  d’une  assemblée  ; elle  n’a  rien  de 
collectif,  ce  n'est  que  l’exercice  simultané,  par  plusieurs,  dn 
droit  individuel  qni  appartient  à chacun  d’eux.  On  doit  en- 
tendre par  ces  mots  de  notre  article  : qui  statuera,  s'il  y a 
lieu,  qne  le  juge-comroisaire  ne  statuera  qu’autànt  que  la  ré- 
clamation lui  semblera  rentrer  dans  ses  attributions. 

49Cs>  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
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Sectiou  m.  — Dts  actes  conservatoires. 

499<  A compter  de  leur  entrée  en  fonctions , les 
agens,  et  ensuite  les  syndics , seront  tenus  de  faire  tous 
actes  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  sur  ses 
débiteurs.  — Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l’ins- 
cription aux  hypothèques  sur  les  immeubles  des  débi- 
teurs du  failli,  si  elle  n’a  été  requise  par  ce  dernier,  et 
s’il  a des  titres  hypothécaires.  L’inscription  sera  reçne 
au  nom  des  agens  et  des  syndics , qui  joindroi\^  à leurs 
bordereaux  un  extrait  das  jugemens  qui  les  auront 
nommés. 

Ces  expressions  ils  seront  aussi  tenus  pronvent  qn’il  y 
a obligation  pour  les  syndics.  En  conséquence,  s’ils  négli- 
gent de  requérir  l’inscription , ils  seront  tenus  de  dommages- 
intérêts  envers  les  créanciers  , de  même  que  tout  antre  man- 
dataire qui  ne  remplit  pas  les  obligations  qui  résultent  du 
mandat  qui  lui  est  confié. 

<500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription , au 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli , dont  il  connaîtront  l’existence.  L'inscription  se- 
ra reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y a 
faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils 
auront  été  nommés. 

% 

— L’inscription  n’a  pour  effet  que  de  conserver  les  droits 
de  la  masse  ; elle  ne  change  rien  aux  droits  des  créanciers 
eux -mêmes. 


Sectiok  IV.  — De  la  'vérification  des  créances. 

La  vérification  d’une  créance  n’est  antre  chose  que  l’exa- 
men des  titres  sur  lesquels  elle  repose. 

501.  La  vérification  des  créances  sera  faite,sans 
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délai  ; le  commissaire  veillera  à ce  qu’il  y soit  procédé 
diligemment,  à mesure  que  les  créanciers  se  présente- 
ront. 

— Ainsi,  les  syndics  devront  s’assurer  de  l’existence  des 
créances , sons  la  sorveUlance  dn  jnge-cotnmissaire.  La  véri* 
lication  de  la  créance  d’an  syndic  se  fait  contradictoirement 
avec  les  antres  créanciers,  et  l’on  appelle,  à la  place  dn  de- 
mandeur, nn  créancier  vérifié.  Tel  est  l’aviS  de  MM.  Delvin- 
conrt  et  Pardessus. 

502.  Tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis , à 
cet  effet , par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des  syn- 
dics, de  se  présenter  , dans  le  délai  de  quarante  jours , 
par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir , aux  syndics 
de  la  faillite;  de  leur  déclarer  à quel  titre  et  pour  quelle 
somme  ils  sont  créanciers , et  de  leur  remettre  leurs 
titres  de  créance,  ou  de  les  déposer  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera  donné  récépissé. 

— L’article  dit  : tous  les  créanciers  du  failli  seront  avertis^ 
cette  disposition  est  générale  : ainsi , tons  les  créanciers, 
même  pour  des  causes  étrangères  an  commerce,  tels  que  se- 
raient des  mineurs  dont  le  failli  aurait  été  tuteur, sa  femme,  etc., 
privilégiés  ou  hypothécaires , devront  se  présenter,  afin  de 
faire  vérifier  leur  créance.  Mais , à partir  de  quelle  époque 
commence  à courir  le  délai  de  quarante  jours  accordé  aux 
créanciers , pour  présenter  leurs  titres  ? 11  est  évident  que 
c’est  de  la  date  de  la  lettre . ou  de  l’insertion  aux  jonmanx. 
M.  Delvinconrt  est  de  ce  sentiment.  — Remarques  que  l’arti- 
cle laisse  l’option  aux  créanciers,  ou  de  confier  leurs  titres 
aux  syndics,  ou  de  les  déposer  au  greffe.  Dans  tous  les  cas, 
il  leur  est  donné  récépissé,  lequel  n’est  pas  sujet,  comme  un 
acte  de  dépôt,  à nn  droit  fiscal.  (^Décision  du  ministère  des 
finances  du  ii  octobre  1808). 

503.  La  vérification  des  créances  sera  faite  contra- 
dictoirement entre  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir 
et  les  syndics,  et  en  présence  du  juge-commissaire, 
qui  en  dressera  procès-verbal.  Cette  opération  aura  lieu 
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dans  les  quinze  juurs  qui  suivront  le  délai  fixe  par  l'ar- 
ticle  précédent. 

— Voy.  ci-dessns  5oi.  «Le  procès-verbal,  dit  M.  Pardes- 
sus, doit  être  dressé  par  le  joge-coiniuissaire,  ce  qui  semble 
n'exiger  ni  l’assistance,  ni  l'entremise  d’un  greffier,  ni  l’ac- 
qnittement  que  des  droits  fiscaux  entraînent, quoiqu’une  dé- 
cision dn  ministère  de  la  justice,  du  27  septembre  1808, 
paraisse  en  avoir  déclaré  la  nécessité.  » Mais , si  la  vérifica- 
tion n’avait  pas  eu  lien  dans  les  quinze  jonrs , sup]K>sera- 
t-on  les  créances  vérifiées  ? on  ne  saurait  soutenir  l’affirma- 
. tive  ; en  effet , la  vérification  est  un  fait  qu’on  ne  pourrait 
suppléer  de  droit,  et  il  est  de  jurisprudence  que,  dans  ce 
cas , on  appliquerait  les  règles  générales  de  la  procédure  ; 
celui  des  créanciers  qui  a l’intention  de  mettre  les  syndics 
en  demeure,  devra,  après  l’expiration  des  délais,  demander 
an  juge-commissaire  de  rendre  une  ordonnance  au  moyen  de 
laquelle  les  syndics  seront  appelés  à la  vérification,  et,  en 
cas  de  refus  de  leur  part , le  juge-commissaire  y procédera 
contre  eux , et  dressera  procès-verbal , conformément  aux 
dispositions  des  art.  5o3  et  5o5.  Alors  la  vérification  se 
trouvera  terminée. 

i>04.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  véri- 
fiée et  affirmée,  pourra  assister  à le  vérification  des 
autres  créances,  et  fournir  tout  contredit  aux  vérifica- 
tions faites  ou  à faire. 

— ■ Mais  cette  facnlté  ne  subsiste  que  jusqu’à  la  clôture  dn 
procès-verbal,  et  le  créancier  qui  a laissé  achever  cette  opé- 
. ration  ne  peut  plus  demander  la  révision  des  autres  créan- 
ces, à moins  qa’il  n’allègue  des  faits  positifs , on  la  fraude 
; «le  celui  dont  il  veut  attaquer  le  titre.  ( M.  Pardessus.) 

^05.  Le  procès  verbal  de  vérification  énoncera  la 
représentation  des  titres  de  créance,  le  domicile  des 
créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir. — Il  contien- 
dra la  description  sommaire  des  titres,  lesquels  seront 
rapprochés  des  registres  du  failli.  — Il  mentionnera 
les  surcharges,  ratures  cl  interlignes.  — Il  exprimcia 
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que  le  porteur  est  légitime  créaocier  de  la  somme  par 
lui  réclamée.  — Le  commissaire  pourra,  suivant  Teai- 
^ geuce  des  cas , demander  aux  créanciers  la  représen- 
tation de  leurs  registres,  ou  l’extrait  fait  par  les  juges 
de  commerce  du  lieu  , en  vertu  d’un  compnlsoire  ; il 
pourra  aussi  , d’office,  renvoyer  devant  le  tribunal  de 
commerce,  qui  statuera  sur  son  rapport. 

>-•  On  appelle  compuboire  la  délivrance  de  la  copie , ou 
d'nne  expédition  d’an  acte  fait  en  vertn  de  l’ordonnance  du 
jnge.  Dans  l’espèce,  le  compulsoire  a lien,  par  snite  d’nne 
commission  rogatoire  adressée  par  le  jnge>coBiioissaire  da 
lieu  où  les  livres  sont  déposés  (i6).  C’est  afin  qne  l’extrait 
soit  conforme  an  registre  qna,  l’on  exige  cette  formalité. 

^00.  Si  la  créance  n’est  pas  contestée,  les  syndics 
signeront,  sur  chacun  des  titres,  la  déclaration  sui- 
vante : — Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***,pour 

la  somme  de le Le  visa  du  commissaire  sera 

mis  au  bas  de  la  déclaration. 

507.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  bullaine, 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera  tenu  d’affir- 
mer, entre  les  mains  du  commissaire,  que  ladite  créance 
est  sincère  et  véritable. 

— Si  l’afHrmation  n’avait  pas  lien  dans  le  délai  prescrit 
p.ir  notre  article , le  créancier  ne  serait  pas  compris  dans  les 
répartitions  à faire  (5 1 3).  M.  Pardessus  pense  avec  raison 
que  l’afflimative  peut  être  faite  par  autre  qne  le  créancier, 
encore  qu’il  faille  prêter  serment;  ainsi,  son  fondé  de  pon- 
voir  pourra  le  représenter  et  prêter  pour  lui  serment,  parce 
qu’il  ne  s'agit  pas  ici  d’un  serment  déféré  dans  le  cours 
d'une  contestation , pour  en  faire  dépendre  la  solution. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  totjt  ou  en  partie, 
le  juge-commissaire  , sur  la  réquisition  des  syndics, 
jtourra  ordonner  la  représentation  des  titres  du  créan- 
cier , et  le  dépôt  de  ses  titres  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Il  pourra  même  , sans  qu’il  soit  besoin  de 
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citation  , renvoyer  les  parties  , à bref  délai  , devant  le 
tribunal  de  commerce,  qui  jugera  sur  son  rapport. 

— Remarques  que  la  représentation  des  titres  dont  il 
est  question  dans  la  première  partie  de  cet  aride,  n’est  point 
celle  des  titres  constitutifs  de  créance,  puisque  ces  titres  ont 
dû  être  remis  anx  syndics , on  déposés  an  greffe  dn  tribu- 
nal (5o2),  mais  qu’il  s’agit  ici  de  cenx  qui  penvent  dissiper 
les  doutes  sur  la  réalité  on  sur  la  qualité  des  droits  des 
créanciers , comme , par  exemple , les  lettres , les  registres , 
etc.  — • Le  renvoi  des  parties  an  cas  prévu  par  la  seconde 
partie  de  l’article  a lien,  au  moyen  d’une  ordonnance  du 
j nge-commissaire. 

«>09.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu’il  soit  fait , devant  le  commissaire,  enquête  sur  les 
faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront  fournir  des 
renseignemens  soient  à cet  effet  citées  par-devant  lui. 

— C’est  le  tribunal  qui  jugera  la  contestation,  sur  le  rap- 
port dn  juge-commissaire. 

^10.  A l’expiration  des  délais  fixés  pour  les  vérifi- 
cations des  créances,  les  syndics  dresseront  un  procès- 
verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des  créanciers  qui 
n’auront  pas  comparu.  Ce  pt'ocès-verbal , clos  par  le 
commissaire,  les  établira  en  demeure. 

Sil  . Le  tribunal  de  commerce  , sur  le  rapport  du 
commissaire,  fixera,  par  le  jugement,  un  nouveau  délai 
pour  la  vérification. — Ce  délai  sera  déterminé  d’après 
la  distance  du  domicile  du  créancier  en  demeure  , de 
manière  qu’il  y ait  un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
myriamètres  : à l’égard  des  créanciers  résidant  hors  de 
France,  on  observera  les  délais  prescrits  par  l’article 
^5  du  Code  de  procédure  civile. 

— Cet  article  est  ainsi  conçn  : Si  celui  qni  est  assigné  de- 
meure hors  de  la  France  continentale , le  délai  sera  r 
1°  Pour  cenx  demeurant  en  Corse,  dans  l’ile  d'Elbe  ou  de 
Capraja  j en  Angleterre  et  dans  le»  Etats  limitrophes  de  L» 
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France,  de  denx  mois  ; 2°  pour  ceux  demenrant  dans  les  an> 
très  Etats  de  l’Eorope , de  qaatre  mois  ; 3°  pour  cenx  de- 
mearant  hors  d’Earope,  en  deçà  dn  cap  de  Bonne-Espérance, 
de  six  mois,  et  pour  ceux  demeurant  an  delà,  d’nnan.  — 
Trois  myriamètres  font  environ  six  lienes  anciennes.  (G.C.I.) 

^12.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai,  sera 
notifié  aux  créanciers,  au  moyen  des  formalités  voulues 
par  l’article  683  du  Code  de  procédure  civile  ; l’accom^ 
plissement  de  ces  formalités  vaudra  signification  à l’é- 
gard des  créanciers  qui  n’auront  pas  comparu,  sans 
que,  pour  cela,  la  nomination  des  syndics  définitifs 
soit  retardée. 

— Les  dispositions  de  l’art.  683  dn  Code  de  procédnre 
se  trouvent  reproduites  dans  notre  explication  de  l’art.  457. 
(Voy.  page. xxiij)— L’accomplissement  des  formalités  exigées 
par  notre  article  vant  signification  à l’égard  des  créanciers 
qni  n’ont  pas  compara;  en  effet,  les  créanciers  anront  été 
avertis  par  tons  les  moyens  possibles  de  publicité  ; ce  sera 
une  faute  qu’ils  devront  s'imputer  à enx-mémes , s’ils  négli- 
gent de  s’instruire  de  toutes  les  opérations  qui  ont  eu  lien. 

515.  A défaut  de  comparution  et  affirmation  daus 
le  délai  fixé  par  le  jugement , les  défaillans  ne  seront 
pas  compris  dans  les  répartitions  à faire.  — Toutefois 
la  voie  de  l’opposition  leur  sera  ouverte  jusqu’à  la  der- 
nière distribution  des  deniers  inclusivement,  mais  sans 
que  les  défaillans,  quand  même  ils  seraient  des  créan- 
ciers inconnus,  puissent  rien  prétendre  aux  répartitions 
consommées,  qui,  à leur  égard,  seront  réputées  irrévo- 
cables, et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus 
de  la  part  qu’ils  auraient  pu  prétendre. 

— Ainsi,  les  créanciers  qui  n’auront  point  comparu  dans 
le  nouveau  délai,  ni  fait  leur  affirmation,  seront  exclus,  sans 
qu’il  soit  nécessaire  d'obtenir  contre  eux  un  jugement  de 
déchéance.  L’exclusion  est  de  droit.  Toutefois,  dit  notre  ar- 
ticle, la  voie  de  l’opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la 
dernière  distribution  des  deniers  inclusivement  ; et , dans  ce 
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cas,  il  saflira  qae  le  l'ècLiinant  présente  sa  demande  au  juge 
commissaire,  lui  déclare  qu'il  se  rend  opposant  à ce  que  do- 
rénavant les  distributions  aient  lieu  , sans  l'appeler,  et  qu'il 
requiert  la  vérification  de  sa  créance.  Si  cette  créance  n'est 
pas  contestée , il  l’affirmera  et  sera  compris  dans  les  réparti 
tioDs  postérieures,  sans  qu'il  puisse  attaquer  aucun  des  actes 
faits  jusqu’à  sa  comparution  , ni  rien  prétendre  aux  répar- 
titions consommées,  qui,  à leur  égard,  sont  réputées  irrévo- 
cables, qoand  même  il  aurait  été  inconnu.  •<  Si  la  qualité  de 
créancier,  dit  M.  Pardessus , n'était  survenue  à un  individu 
qn’après  l'expiration  de  ces  délais , ce  ne  serait  pas  un  mo^ 
tif  pour  le  faire  jouir  du  dividende  déjà  réparti.  Ainsi,  l’en- 
dosseur intermédiaire,  dont  le  droit  n’est  ouvert  contre  la 
faillite  que  qoand , obligé  de  payer,  il  peut  exercer  un  re- 
cours contre  elle  , n’obtiendrait  pas  nne  exception , quoi- 
qu’on poisse  dire  que  l’équité  semble  s’opposer  à ce  qu’il 
soit  privé  d’on  dividende,  pour  n’avoir  pas  exercé  nn  droit 
non  encore  ouvert , on  peut  répondre , avec  les  principes , 
que  le  droit , quoique  éventuel , n'en  existe  pas  moins  ; que 
rien  n’empéche  ce  créancier  de  se  faire  vérifier  ; qu’il  y a 
toujours  faute  on  négligence  de  sa  part.  > 

CHAPITRE  VIII. 

Des  syndics  définitifs  et  de  leurs  fonctions. 

Sectioit  PREMifcai.  De  t assemblée  des  créanciers  dont  les 
créances  sont  vérifiées  et  ajfirmées. 

514.  Dans  les  trois  jours  après  l’expiration  des  dé- 
lais prescrits  pour  l'affirmation  des  créanciers  connus, 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises , seront 
convoqués  par  les  syndics  provisoires. 

— Cette  convocation  aura  lien,  comme  dans  l’article  4y6, 
par  lettres , affiches  et  insertion  dans  les  journaux.  Le  délai 
sera  celui  qni  sera  fixé  par  le  commissaire , toujours  ex 
ac<luo  et  bono.  Ce  délai,  dit  M.  Delviaconrt,  doit,  au  »nr- 
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plas,  être  court.  On  vient  de  procéder  à la  vérification  et  k 
l’affirmation  des  créances.  Les  créanciers  on  leurs  fondés 
de  pouvoirs  doivent  être  sur  les  lieux. 

Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par 
le  commissaire,  l’assemblée  se  formera  sous  sa  prési- 
dence; il  n’y  sera  admis  que  des  créanciers  reconnus  , 
ou  leurs  fondés  de  pouvoir. 

316.  Le  failli  sera  appelé  à cette  assemblée:  il  de- 
vra s’y  présenter  en  personne,  s’il  a obtenu  un  sauf- 
conduit;  et  il  ne  pourra  s’y  faire  représenter  que  pour 
des  motifs  valables,  et  approuvés  par  le  commissaire. 

— La  présence  du  failli  a un  double  but  : son  intérêt  et 
celui  de  ses  créanciers  auxquels  il  peut  donner  des  rensei- 
guenines  miles.  Aussi,  s’il  ne  comparait  pas , ni  personne 
pour  lui , il  est , suivant  les  circonstances , en  prévention  de 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ( 587  et  5p4  ). 

317.  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux 

qui  s’y  présenteront  comme  fondés  de  procuration  ; U 

fera  rendre  compte  en  sa  présence,  par  les  syndics 

provisoires,  de  l’état  de  la  faillite,  des  formalités  qui 

auront  étéremplieset  des  opérations  qui  auront  eu  lieu  : 

le  failli  sera  entendu. 

' * 

— La  vérification  des  pouvoirs  de  ceux  qui  se  présentent 
comme  fondés  de  procuration  , doit  être  &ite  par  le  jnge- 
conimissaire  , parce  que  c'est  ce  magistrat  qui  a la  police  de 
l’assemblée. 

3ia.  Le  commissaire  tiendra  procès-verbal  de  ce 
qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  assemblée. 

SscTiOH  II.  — Du  Concorda/. 

— On  nomme  concordat , tout  traité  passé  entre  le  débi- 
teur failli  et  scs  créanciers.  Les  créanciers  du  failli,  dit  M. 
pardessus , ont  intérêt  n faire  un  arrangement  quelconque  , 
Plutôt  que  d’éprouver  les  lenteurs  et  les  embarras  d’uuc 
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union  qui  finit  presque  toujours  par  consomer  ia  fortune  du 
débiteur.  Mais  comme  rarement  tons  sont  d’accord , et  qu’il 
est  natni'el  de  présumer  que  le  plus  grand  nombre  prendra 
les  arrangemens  les  plus  convenables  à l’intérêt  commun , 
on  a cm  devoir  faire  céder  la  volonté  de  la  minorité  à celle 
de  la  majorité  ; et  les  créanciers  présens  ont  été  admis  à dé- 
cider ponr  les  absens.  Mais  cette  majorité,  ces  absens, 
doivent  au  moins  avoir  l’assurance  que  de  mûres  réflexions 
ont  dirigé  ceux  dont  le  voeu  doit  leur  imposer  la  loi.  Tel  est 
l'objet  des  règles  prescrites  pour  la  validité  du  concordat. 

519. 11  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibérans  et  le  débiteur  failli , qu’après  l’ac- 
complissement des  formalités  ci-dessus  prescrites.  — 
Ce  traité  ne  s’établira  que  par  le  concours  d’un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité , et  représentant,  en 
outre,  par  leurs  titres  de  créances  vérifiées , les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  sommes  dues,  selon  l’état  des 
créances  vérifiées  et  enregistrées,  conformément  à la 
section  IV  du  chapitre  YII;  le  tout  à peine  de  nullité. 

— La  première  disposition  de  notre  article  a ponr  but 
de  prévenir  les  minœovres  an  moyen  desquelles  un  banque- 
routier souvent  frandnlenx  pourrait  parvenir  à faire  signer 
on  traité  d’atermoiement  à se.<i  créanciers.  La  loi  a voulu 
qu'il  ne  signassent  qn’en  connaissance  de  canse.  — La  se- 
conde disposition  de  notre  article  exige  deux  conditions 
essentielles  sans  lesquelles  le  concordat  ne  ponrrait  avoir 
lien  : i°  la  majorité  en  nombre  ; 3°  la  majorité  en  sommes. 
La  seconde  doit  être  des  trois  quarts.  Autrefois , sons  le 
régime  de  l’ordonnance,  les  trois  quarts  en  somme  suffisaient. 
On  complétait  souvent , dit  M.  Delviircourt,  les  trois  quarts 
avec  des  créanciers  simulés,  qui  n’avaient  pas  honte  de  faire 
des  affirmations  firandalenses.  On  a va  même,  ajoute  ce  sa- 
vant jurisconsulte  , un  on  deux  créanciers  de  ce  genre 
former  à eux  seuls  les  trois  quarts  et  venir  opérer  froide- 
mementla  mine  des  créanciers  légitimes.  Aujourd’hui,  du 
moins,  il  faudra  la  luajorité  en  nombre;  ce  qui  rendra  la 
fraude  beaucoup  plus  difficile. 

520.  Les  créanciers  bypoihécaires  iascrils  et  ceux 
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nantis  d’un  gage  n’aurout  point  de  voix  dans  les  déli- 
bérations relatives  au  concordat. 

— Parce  qne , tronvant  dans  lenrs  hypothèques  et  dans 
leurs  gages  la  sûreté  de  leurs  créances  , ils  poarraient  voter, 
sans  risques  ponr  enz*inémes , des  remises  considérables  an 
préjudice  des  créanciers  chirogropbaires , c'est-à-dire  ceux 
qui  n’ont  qn’nn  titre  sans  privilège  ni  hypothèque.  Remar- 
quer. que  notre  article  ne  considère  comme  hypothécaires  que 
les  créanciers  inscrits.  Ktna,\  tous  les  antres,  même  ceux  au 
profit  desquels  l’on  aurait  consenti  une  hypothèque,  sont 
chirographaires  ; en  effet , nous  avons  déjà  eu  occasion  de 
faire  remarquer  que  l’inscription  était  une  formalité  néces- 
saire ponr  rendre  efficace  l’hypothèque  que  la  loi  n’en  a 
pas  spécialement  dispensé. 

^2 1 . Si  l’examen  des  actes,  livres  et  papiers  du  failli, 
donne  quelque  présomption  de  banqueroute,  il  ne  pourra 
être  fait  aucun  traité  entre  le  failli  et  les  créanciers,  à 
peine  de  nullité  : le  commissaire  veillera  à l’exécutiou 
de  la  présente  disposition. 

— Le  concordat  est  une  faveur  accordée  au  failli  de  bonne 
foi.  Si  donc  il  y a présomption  de  banqueroute,  il  est  juste 
qne  cette  faveur  loi  soit  retirée  ; c’est  d'ailleurs  à la  vigilance 
du  juge-commissaire  que  la  loi  confie  l’exécution  de  la  dis- 
position de  notre  article.  La  cour  suprême  a jugé  que 
la  seule  existence  d’une  plainte  sur  laquelle  le  ministère 
public  n'aurait  pas  cra  devoir  poursuivre , ne  suffisait  pas 
pour  empêcher  le  concordat. 

^22.  Le  concordat , .s’il  est  consenti,  sera, à peine 
de  nullité,  signé  séance  tenante:  si  la  majorité  des 
créanciers  présens  consent  au  concordat,  mais  ne  forme 
pas  les  trois  quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise 
à huitaine  ponr  tout  délai. 

— En  ordonnant  qne  le  concordat  serait  signé  séance 
tenante  , la  loi  a voulu  empêcher  les  manœuvres  fraiidulenses 
qui  avaient  lieu  sous  l’empire  de  l’ordonnance.  En  effet  , 
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on  fiiisoit  signer  le  concordat  par  deux  on  trois  créancier» 
complaisans  on  même  simulés;  on  le  colportait  ensuite  sépa- 
rément chez  chaque  créancier,  et  à force  de  sollicitations 
et  de  moyens  corrupteurs,  on  parvenait  à arracher  un 
nombre  suffisant  de  signatures.  — Comment  doit-on  entendre 
ces  expressions  : la  délibération  sera  remise  à huitaine  y 
pour  tout  délai?  Est- ce  une  nouvelle  délibération  qui  doit 
avoir  lieu , on  bien  est-ce  la  même  qui  continue  ? La  ques- 
tion est  importante,  dit  M.  Delvinconrt , car  dans  le  pre- 
mier cas,  tontes  les  adhésions  données  au  concordat  dans  la 
première  séance  sont  comme  non  avenues , et  les  créanciers 
qni  les  ont  données  peuvent  les  rétracter.  Si , an  contraire , 
c'est  la  même  délibération  qui  continue  , tout  ce  qui  a été 
hit  dans  la  première  séance,  est  valable,  et  iU n'est  pas 
même  nécessaire  d’appeler  à la  seconde  les  créanciers  qni 
ont  adhéré.  La  signification  propre  du  mot  renfise  parait 
favoriser  la  première  interprétation  du  root  remise;  et  c’est 
effectivement  ainsi  qu'on  l’entend  au  tribunal  de  Paris. 

523 . Les  créanciers  opposans  au  concordat  seront 
tsuus  de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syndics 
et  aux  failli  dans  huitaine  pour  tout  délai. 

— n résulte  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
que  par  ces  mots  de  notre  article  : Créanciers  opposans,  on 
doit  entendre  seulement  les  créanciers  dont  les  créances  ont 
été  vérifiées.  — Pour  former  les  oppositions,  la  loi  accorde 
baitaine  pour  tout  délai,  afin  d’annuler  dans  un  délai  fort 
coart  l’action  des  créanciers  qui  n’ont  point  accédé  au  con- 
cordat; car  l’efficacité  du  concordat  s’évanouit  si  le  failli  ne 
reprend  qn'après  un  long  espace  de  temps  la  gestion  de  son 
commerce.  An  reste,  le  délai  court  du  jour  de  la  signature  du 
concordat  ; il  est  tellement  de  rigueur,  que  l’on  ^’a  pas  même 
égard  aux  distances.  La  Cour  de  cassation  a juge  que  ce  délai 
coarait  même  à l’égard  des  créanciers  qni  n’ont  point  figuré 
dans  le  concordat,  si  toutefois  ils  ont  été  mis  en  demeure  par 
avis  insérés  dans  les  journaux. 

524.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine  du 
jugement  sur  les  oppositions  L’homologation  le  rendra 
obligatoire  pour  tous  les  créanciers , et  conservera  l’hy- 
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pothèque  à chacun  d’eux  sur  les  iituneubles  du  failli  ; 
à cel  effet,  les  syndics  seront  tenus  de  faire  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d’homologation,  àmoinsqu’il 
n’y  ait  été  dérogé  par  le  concordat. 

— Le  délai  de  huitaine  accordé  pour  l’homologation  du 
traité  n’est  pas  fatal.  On  pourra  donc  encore  présenter  le 
concordat  à l’homologation  après  la  huitaine  du  jugement 
sur  les  oppositions  ; mais  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
de  sUtuer  dans  la  huitaine  de  la  présentation,  lorsqu’elle 
n’est  point  prématurée:  tel  est,  suivant  M.  Locré,  l’esprit 
de  notre  article.  L’homologation,  porte  notre  article,  rend 
le  concordat  obligatoire  pour  tons  les  créanciers.  C’est  là  le 
principal  motif  pour  lequel  on  a établi  l’homologation.  En 
effet,  le  coneordat  oblige  non-seulement  tons  ceux  qui  l’ont 
consenti , mais  encore  ceux  qui  ne  l’ont  pas  sonscrit  ; mais 
comme  le  sort  des  créances  de  ces  derniers  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  des  créanciers  qui  ont  consenti,  et  que, 
d’après  les  principes  du  droit  commun,  les  conventions 
n’ont  de  force  qu’entre  les  parties  contractantes,  on  a sage- 
ment décidé  que  le  concor^t  ne  pourrait  lier  cenx  qui  n’y 
ont  point  accédé,  qn’antant  que  la  dérogation  au  principe 
général  aurait  été  prononcée  par  on  acte  de  l’autorité  pu- 
blique, et  cet  acte  c’est  l’homologation.  M.  Delviiicourt  fait 
observer  qne  l’homologation  est  nécessaire  quand  même  il 
n'y  anrait  pas  d’opposition.  Autrement,  tout  ce  qui  serait 
fait  en  vertu  de  ce  concordat  pourrait  être  argué  de  nullité 
par  les  créanciers  qui  n’auraient  pas  adhéré  ; et  même  quand 
tons  les  créanciers  ont  adhéré , il  est  encore  utile  de  faire 
homologuer,  ne  fût-ce  que  pour  rassurer  les  tiers  qui 
auraient  occasion  de  traiter  avec  le  failli.  «—Remarquez  bien 
ces  expressions  de  notre  article:  (l’homologation)  conser~ 
vera  l’hypothèque  à chacun  d’eux  sur  les  immeubles  du  failli. 
Ainsi , par  cette  disposition , les  créanciers  chirographaires 
sont  mainteidis  après  le  concordat  dans  la  qualité  de  créan- 
ciers hypothécaires,  qui  leur  avait  été  attribuée  par  l’ar- 
ticle 5oo,  comme  résultant  du  principe  qne  par  le  dessaisis- 
sement,  tons  les  biens  du  failli  sont  spécialement  affectés  au 
paiement  des  ci'éanciers  actuels , et  ne  peuvent  l’être  à au- 
cune dette  nouvelle  qu’autant  que  ces  créanciers  ont  été  sa- 
Wfaits.  Remarquez  que  l’hypolbèque  dont  il  s’agit  ici  no 
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confère  pas  le  droit  aux  créanciers  chirographaires  de  se 
faire  payer  sor  le  prix  des  immeabUs  da  failli,  en  concnr- 
rence  avec  les  créanciers  qni  sont  antérieurs  à la  faillite,  et 
qni  conservent  lenr  privilège  on  leur  hypothèque  par  les 
moyens  ordinaires;  car  ces  derniers  las  primeront  toujonrs. 
Mais  dans  le  cas  où  le  failli,  contractant  de  nouvelles  dettes, 
hypothéquerait  sur  immeubles,  l’hypothèque  conférée  par 
notre  article  primerait  celle  des  nouveaux  créanciers  hypo- 
thécaires.— An  reste  cette  hypothèque  est  judiciaire;  elle 
frappe  les  biens  présens  et  à venir  (C.  c.  aia3).  Aussi  c’est 
pour  ce  motif  que  notre  article  exige  qu’elle  soit  inscrite. 

S25.  L’homologation  étant  signifiée  aux  syndics, 
provisoires,  ceux-ci  rendront  leurs  compte  définitif  au 
failli , en  présence  du  commissaire^  ce  compte  sera  dé- 
battu et  arrêté.  En  cas  de  contestation , le  tribunal  de 
commerce  prononcera  : les  syndics  remettront  ensuite 
au  failli  l’uuiversalité  de  ses  biens,  ses  livres,  papiers^ 
effets.  *—1.6  failli  donnera  décharge;  les  fonctions  du 
commissaire  et  des  syndics  cesseront , et  il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbal  par  le  commissaire. 

— L’effet  de  l’homologation,  lorsqu’elle  est  accordée  par 
le  tribunal , est  de  mettre  fin  an  dessaisissement,  et  de  con- 
férer au  failli  le  droit  de  reprendre  l’administration  de  l’uni- 
versalité  de  ses  biens.  A cet  effet,  le  failli  fait  signifier  le  jn< 
gement  anx  syndics,  qni  sont  alors  tenns  de  lai  rendre  leur 
compte  définitif.  Ce  compte  est  débattn  et  arrêté  en  présence 
du  commissaire  ; s’il  s’élève  des  contestations,  le  tribunal  de 
commerce  prononce.  Les  syndics  loi  remettent  ensuite  l’ani- 
veraalité  de  ses  biens,  ses  livres,  papiers  et  effets.  C’est  nne 
des  suites  du  concordat  qni  fait  cesser  le  dessaisissement.  Si 
les  syndics  n’effectuaient  pas  cette  remise,  ils  pourraient  y 
être  condamnés  solidairement  et  même  par  corps,  suivant  les 
circonstances,  conformément  à l'article  laê  dn  Code  de  pro- 
cédure. Après  la  remise  de  l’oniversalité  des  biens,  les  fonc- 
tions des  syndics  et  dn  joge-commissaire  cessent  ; et  le  motif 
en  est  simple  ; c’est  encore  parce  qoe  le  dessaississement  a 
cessé.  ••  Cette  disposition,  dit  fort  judiciensement  M.  Locré, 
donne  de  nouveau  la  preuve  que,  dans  l’hypothèse  dn  cou- 
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cordât,  le  caractère  des  syndics  change.  Jusque-là  ils  avaient 
été  regardés  comme  les  mandataires  des  créanciers  ; ils  out 
été  les  agens  du  débiteur.  Il  est  utile  qu’ils  ne  perdent  point 
cette  vérité  de  vue  dans  le  cours  de  leur  administfation  : 
elle  leur  apprend  qu’ils  doivent  méruiger  les  int«réta  du 
débiteur  avec  le  même  soin  que  ceux  de  la  masse.  Au  reste, 
ces  intérêts  se  confondent  toujours  quand  ils  sont  légitimes. 

526.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  pour  cause 
d’inconduite  ou  de  fraude , refuser  l’homologation  du 
concordat  j et , dan.s  ce  cas , le  failli  sera  en  prévention 
de  banqueroute,  et  renvoyé,  de  droit  ^ devant  le  ma- 
gistrat de  sûreté,  qui  sera  teuu  de  poursuivre  d’of- 
fice. — S’il  accorde  l’homologation  , le  tribunal  dé- 
clarera le  failli  excusable,  et  susceptible  d’étre  réhabilité 
aux  conditions  exprimées  au  titre  ci-après  dtla  Réha- 
bUilation. 

~ Ce  n'est  donc  qu’au  cas  où  il  y a inconduite  et  fraude 
que  le  tribunal  peut  refuser  l’homologation.  En  effet , l’ho- 
mologation n’est  qu’une  simple  formalité;  il  en  résulte 
qu’elle  ne  peut  être  refusée  lorsque  les  parties  sont  en  règle. 
Elle  ne  l’est  pas  davantage  quand  la  nullité  est  relative,  et 
que  les  parties  intéressées  ne  forment  point  d’opposition. 
An  reste  le  mot  pourra  indique  suffisamment  que  la  dispo- 
sition de|notre  article  est  focultative.  En  effet,  on  ne  pouvait 
pas  imposer  d'obligation  précise  au  tribunal,  pour  une  chose 
qui  dépend  entièrement  de  la  conviction  intime.  Cependant 
nous  pensons , avec  M.  Locré,  que  l’article  5%6  a l’efiet  de 
rendre  le  refus  forcé  toutes  les  fois  que  le  concordat  a été 
conclu  au  mépris  de  l’article  5a i,  on  que  depuis  le  ministère 
public  a intenté  des  poursuites  ; car  alors  il  y a certainement 
présomption  de  fraude  ou  d’inconduite.  Le  jugement  d'ho- 
. mologation  n'est  point  rendu  sur  des  plaidoieries  contradic- 
toires ; le  failli  on  les  syndics,  qui  le  provoquent,  n’assignent 
ni  les  créanciers,  ni  ceux  qui  ont  accordé,  ni  même  ceux  qai 
auraient  formé  opposition.  Le  demandeur  présente  une 
simple  requête  ; le  tribunal  apprécie  si  le  foilli  est  on  non 
excusable.  Remarquez  qu'un  seul  fait  d'une  plainte  rendue 
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par  im  oa  plusieurs  créanciers,  si  la  plainte  n’a  pas  été  suivie, 
n’est  pas  un  motif  de  refus.  D’après  l’article  7 4 de  la  loi  du 
a8  avril  1816,  le  tribunal  de  commerce  doit  refuser  l’homo- 
logation d’un  concordat  qui  n’énoncerait  pas  que  les 
registres  do  failli  sont  timbrés  et  visés,  jusqu’à  ce  que  cette 
formalité  soit  remplie. 


Section  ni.  — De  l'Union  des  Créanciers. 


— On  appelle  nnion  le  contrat  par  lequel  les  créanciers 
d’ane  foillite  se  réunissent  pour  confier  à des  syndics  le  soin 
de  réaliser  et  de  distribuer  l’actif  commun.  On  a recours  à ce 
contrat  tontes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  de  concordat.  Les 
causes  qui  empêchent  le  concordat  d’avoir  lieu  sont  les  sui- 
vantes: 1°  lorsque  le  failli  est  déjà  condamné  pour  banque- 
tonte,  on  lorsqu’il  résulte  de  l’instruction  des  présomptions 
telles  que  le  juge  commissaire  s’oppose  à ce  qu’on  délibère 
sor  le  concordat  proposé;  a"  quand  la  majorité  légale  n’a- 
dopte pas  le  concordat  proposé  et  discuté  ; 3”  si  le  concor- 
dat n’est  pas  homologué. 

527.  S’il  n’intervient  point  de  traité,  les  créanciers 
assemblés  formeront,  à la  majorité  individuelle  des 
créanciers  présens,  un  contrat  d’union  ; ils  nommeront 
un  ou  plusieurs  syndics  définitifs  : les  créanciers  nom- 
meront un  caissier,  chargé  de  recevoir  les  sommes 
provenant  de  toute  espèce  de  recouvrement.  Les  syndics 
définitifs  recevront  le  compte  des  syndics  provisoires  , 
ainsi  qu’il  a été  dit  pour  le  compte  des  agens  à l’article 

481. 


— Ce  sont  tons  les  créanciers,  sans  distinguer  les  hypo- 
thécaires d’avec  les  chirographaires.  Ce  n’est  point  comme 
pour  le  concordat,  dans  lequel  les  créanciers  bypôtbécaires 
venant  en  ordre  utile  ne  doivent  pas  être  admis  à délibérer, 
parce  que,  comme  ils  sont  certains  d’être  payés,  tout  retard 
leur  serait  peu  préjudiciable  ou  du  moins  indifférent;  mais  il 
en  est  autrement  dans  le  contrat  d’union,  où  il  s’agit  de 
donner  pouvoir  de  vendre  les  biens,  mêmp  ceux  qui  sont 


tvj  CODE  DE  COMMERCE,  LIV.  III,  TIT.  I. 

faypothéqaés.  Il  faat  donc  alors  qoe  les  créanciers  hypothé- 
caires soient  eox-mémes  appelés,  paisqa’en  effet  ils  ont  un 
intérêt.  Le  contrat  d’nnion  se  forme  k la  majorité  îndivi- 
dnelle  des  créanciers  présens.  Ainsi  l’on  compte  les  per- 
sonnes seolement,  et  non  pas  la  majorité  des  sommes.  L’in- 
térêt des  créanciers  existe  bien  ici , mais  il  n’est  pas  aussi 
paissant  qoe  dans  le  concordat,  qni  peut  contenir  et  qui 
contient  le  pins  souvent  remise  de  partie  de  la  dette.  Signa- 
lons encore  une  différence  entre  le  contrat  d’union  et  le  con- 
cordat : l’on  se  forme  k la  majorité  individuelle  des  seuls 
créanciers  présens , tandis  que  dans  le  concordat  on  ne  dis- 
tingue pas  si  les  créanciers  sont  présens  on  absens;  mais  que 
l’on  exige  seulement  les  trois  quarts  des  sommes  dues  à tous 
les  créanciers  en  général.  — Ce  sont  les  créanciers  , eux- 
mêmes  qui  nomment  les  syndics  définitifs,  et  non  pas  le  tri- 
bunal. En  effet,  lorsqu’il  s’agit  de  nommer  ces  syndics,  les 
créanciers  sont  reconnus  et  foi-ment  une  société  légitime  qui 
a droit  de  choisir  par  elle-même  ceux  à qui  elle  confie  ses 
intérêts.  On  comprend  qu’il  était  nécessaire  de  faire  inter- 
venir l’autorité  du  tribunal  pour  la  nomination  des  syndics 
provisoires,  parce  qu’au  moment  où  elle  a lieu,  il  n’y  a point 
encore  de  créances  vérifiées  ; ce  qni  rend  le  droit  de  chaque 
créancier  encore  incertain  ; mais  comme  on  vient  de  le  voir, 
l’incertitude  cesse  au  moment  où  l’on  va  nommer  les  syndics 
définitifs.  Leur  nomination  est  directe  et  n’est  point  soumise 
à une  présentation  de  candidats.  An  reste , les  syndics  sont 
révocables,  comme  les  autres  mandataires  (C.  c.,  aoo4  )<  à la 
volonté  des  créanciers,  et  il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  juger 
les  motifs  de  leur  révocation.  Les  syndics  provisoires  peuvent 
être  nommés  syndics  definitifs;  alors  la  reddition  de  compte 
n’aura  pas  lien.  Le  contrat  d’nnion  n’est  point  soumis  à l’ho- 
mologation. Si  donc  quelque  créancier  contestait  l’exécution 
de  cet  acte  on  quelques  opérations  des  syndics,  il  fondrait  foire 
juger  ces  incidens. — Les  fonctions  de  caissier  poniTaient-elles 
être  remplies  cumulativement  par  l’un  des  syndics  ? Oui.  Le 
texte  de  la  loi  ne  s’y  oppose  pas,  mais  il  est  ordinairement 
plus  avantageux  pour  les  créanciers  de  séparer  les  fonctions 
de  syndics  et  celles  de  caissier  ; leur  réunion  pourrait  en- 
traîner des  abus.  Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Locré. 

S28,  Les  syndics  représenteront  la  masse  des 
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créanciers  ; ils  procéderont  à la  vérification  du  bilan  , 
s’il  y a lieu.  — Ils  poursuivront , en  vertu  du  contrat 
d’union,  et  sans  autres  titres  authentiques,  la  vente  des 
immeubles  du  failli,  celle  de  ses  marchandises  et  effets 
mobiliers , et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du  commissaire, 
et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeler  le  failli. 

— Les  syndics  représentent  la  masse  des. créanciers.  Ils 
doivent  donc  en  conséquence  exercer  leurs  actions  et  dé- 
fendre à celles  qui  seront  intentées  contre  eux.  Mais  il  est 
évident  que  s’il  y a des  créanciers  qui  aient  un  intérêt  op- 
posé à celui  de  la  masse , ces  créanciers  ne  peuvent  être  re- 
présentés par  les  syndics.  La  jnrispmdence  de  la  cour 
suprême  est  constante  sur  ce  point.  De  ce  que  les  fonctions 
des  syndics  définitifs  sont  en  général  de  représenter  la 
masse , il  résulte  qu’ils  devront , i°  recevoir  le  compte  des 
syndics  provisoires  ainsi  qu’il  a été  dit  pour  le  compte  des 
agens , c’est-à-dire  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  nomi- 
nation des  syndics  définitifs  et  en  présence  des  commissaires 
(5  37);  3°  procéder  à la  vérification  du  bilan,  s’il  y a lien;  cette 
vérification  ne  sera  donc  faite  qn’antaut  que  les  syndics  la  juge- 
ront nécessaire  ; 3°jponrsnivre , en  vertu  du  contrat  d’union  et 
sansantres  titresanthentiqnes, la  vente  des  biens  dp  failli,  celle 
de  ses  marchandises  et  effets  mobiliers,. la  liquidation  de  ses 
dettes  actives  et  passives.  Le  contrat  d’union  est  le  titre  géné- 
ral de  la  masse  ; ce  contrat  remplace  à son  égardles  titres  au- 
thentiques et  exécutoires  qui  sont  nécessaires  pour  poursuivre 
la  vente  forcée  des  immeubles  ( C.  pr.,  55 1 ).  C’est  pour 
ce  motif  que  la  loi  décide  qu’il  ne  faut  pas  d’antres  titres 
authentiques.  Tontes  les  poursuites  dont  il  s’agit  ont  lien 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu’il  soit 
besoin  d’appeler  le  failli.  Cette  dernière  disposition  de  notre 
article  est  nne  dérogation  à l’article  61 4 du  code  de  pro- 
cédure, qui  exige  que  le  saisi  soit  appelé  dans  tons  les  cas. 

329.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  , sous  l’approbation 
du  commissaire,  remis  au  failli  et  à sa  famille  les  vcte- 
meos , hardes  et  nieubles  nécessaires  à l’usage  de  leurs 
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personnes.  Celte  remise  se  fera  sur  la  proposition  des 
syndics,  qui  en  dresseront  l’état. 

— Dansftous  les'^cas,  porte  notre  article,  c’est-à-dire 
même  qnand  il  y aurait  présomption  de  banqueroute  simple 
on  frauduleuse;  cette  disposition  est  dictée  par  des  sentimens 
de  pitié  envers  le  failli  et  surtout  envers  sa  famille.  En  effet , 
la  loi  doit  frapper  le  failli , s’il  est  coupable , mais  non  le 
réduire  an  désespoir  en  lui  arrachant  les  choses  nécessaires 
à la  vie. 

350.  s’il  n’existe  pas  de  présomption  de  banque- 
route , le  failli  aura  droit  de  demander , à titre  de  se- 
cours , une  somme  sur  ses  biens  : les  syndics  en  pro  - 
poseront  la  quotité  ; et  le  tribunal , sur  le  rapport  du 
commissaire,  la  fixera,  en  proportion  des  besoins  et  de 
l’étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa  bonne  foi,  et 
du  plus  ou  moins  ”de  perte  qu’il  fera  supporter  à ses 
créanciers. 

— M.  Pardessus  pense'avec  raison  que  le  failli,  même  re- 
connu de  bonne  foi , n’a  pas  un  droit  acquis  à ce  secours. 
Le  tribunal  appelé  à apprécier  les  circonstances  , peut  le  lui 
refuser  totalement,  s’il  est  certain  que  sa  po'sition  de  famille 
le  mette  à l’abri  des  besoins,  et  que,  d’un  antre  côté  , l’actif 
n’offre  qu'nn^faible  dividende|à{ses  créanciers. 

o51.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  union  de  créanciers, 
le  commissaire  du  tribunal  de  commerce  lui  rendra 
compte  des  circonstances.  Le  tribunal  prononcera,  sur 
son  rapport,  comme  il  est  dit  à la  section  II  du  présent 
chapitre,  si  le  failli  est  ou  non  excusable,  et  susceptible 
d’être  réhabilité. — En  cas  de  refus  du  tribunal  de  com- 
merce , le  failli  sera  en  prévention  de  banqueroute  , et 
renvoyé , de  droit , devant  le  magistrat  de  sûreté , 
comme  U est  dit  à l’article  5a6. 

— Ces  expressions,  en  cas  de  rejus  du  tribunal , veulent 
dire  : si  le  tribunal  refuse  de  prononcer  que  le  failli  est  excu- 
sable et  susceptible  d’étre  réhabilité. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  dwers  espèces  de  créanciers  et  de  leurs 
droits  en  cas  de  faillites. 


— Ce  chapitre , comme  sa  rnbriqne  même  l’indique , a 
donc  poar  bat  de  nous  faire  connaître  les  divers  espèces  de 
créanciers  qae  peut  avoir  le  débitear  failli,  et  la  nature  de  leur 
droit.  En  principe  général,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers.  Ils  qnt  tous  un  droit  égal  sur  les 
biens  du  débitear  en  raison  du  montant  de  leur  créance; 
mais  comme  la  loi  a établi , en  faveur  de  certains  créanciers, 
des  causes  légitimes  de  préférence,  il  importe  de  distinguer 
entre  les  créanciers  qu’elle  appelle  chirographaires , hypo- 
thécaires et  privilégiés.  Les  créanciers  chirographaires  sont 
en  général  tous  ceux  qui  n’ont  d’autres  titres  pour  se  faire 
payer  que  de  simples  promesses  ou  billets  sous  signature 
privée.  Ils  viennent  par  contribution,  c’est-à-dire  que  ai  le 
prix  des  biens  de  leur  débitear  n'est  point  suffisant  pour 
acquitter  l’intégralité  de  leurs  créances,  ils  se  partagent  ce 
prix  an  prorata  de  la  valeur  de  leur  créance  , sans  égard  à la 
priorité  de  date  ou  à l’antbenlicité  de  leur  titre.  Par  exemple, 
Pierre  doit  looo  à Paul , 5oo  à Jacques;  les  biens  de  Pierre 
ne  produisent  que  ']5o  fr.  Paul  prendra  à compte  sur  sa 
créance  5oo  fr.  et  Jacques  a5o  fr.  — Les  créanciers  hypo- 
thécaires sont  ceux  qui  ont  sur  les  immeubles  de  leur  débi- 
tear un  droit  réel  qui  leur  permet  de  les  suivre  en  quelques 
mains  qn  ils  passent,  afin  de  les  faire  vendre  et  de  se  faire 
payer  sur  le  prix,  de  préférence  aux  autres  créanciers. 
L’expression  hypothèque  dérive  d’un  mot  grec  qui  signifie 
gage.  L’hypothèque  est  on  légale,  ou  judiciaire , ou  con- 
ventionnelle ; l'hypotbèqne  légale  est  celle  qui  résulte  de  la 
loi  ; l'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des  juge— 
mens  on  actes  judiciaires;  l’hypothèque  conventionnelle  est 
celle  qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme  extérieure 
des  actes  et  des  contrats.  Mais  l’hypothèque  , soit  légale  , 
aoit  judiciaire,  soit  conventionnelle  , serait  sans  effet  si  elle 
n'était  rendue  publique  par  une  inscription  prise  au  bureau 
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da  conservatear.  Cependant , certaines  hypothèqaes  légales 
sont  affranchies  de  la  formalité  de  l'inscription.  •—  On 
nomme  privilège  le  droit  qoi  dérive  de  la  favenr  qae  la  loi 
attache  à certaines  créances  et  qni  donne  à celai  qui  l’exerce 
l'avantage  d’étre  préféré  à tons  créanciers,  même  hypo- 
thécaires. Ce  droit  est  réel,  c’est-à-dire  inhérent  à la  créance, 
et  de  même  qoe  l’hypothèqne  il  passe  avec  elle  à tons  cenx 
à qni  elle  est  transmise  par  cession , sabrogalion  on  antre- 
ment.  Entre  les  créanciers  privilégiés , la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des  privilèges;  les  créanciers 
privilégiés  qni  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par  con- 
cnrrence.  Les  privilèges  peavent  être  snr  les  meubles  on  sur 
les  immenbles.  — Lors  de  la  présentation  dn  code  de  com- 
merce an  conseil  d’état,  il  s’éleva  nne  discossion  très  appro- 
fondie snr  le  point  de  savoir  s'il  était  convenable  d’établir 
des  règles  particnlières  ponr  les  privilèges  en  matière  de 
commerce  ; mais  loin  de  vouloir  s’écarter  du  droit  commun  , 
* l'intention  dn  législateur  fat  au  contraire  de  s’y  référer  ; et 
il  n’entre  pas  dans  la  disposition  de  la  loi  nouvelle  de  tracer 
d’autres  principes  constitutifs  de  privilèges , que  ceux  qni 
étaient  déjà  parfaitement  établis  dans  le  code  civil , art. 
2095  et  snivans  ( ^•voy.  exposé  des  motifs  , procès-'verbaux 
du  conseil  d'état , 64«  séance  , 1 1 ). 

SucTioir  rREMiÈRE.  Dispositions  générales. 


352.  S’il  n’y  a pas  d’action  en  expropriation  des 
immeubles , formée  avant  la  nomination  des  Syndics 
définitifs, eux  seuls  seront  admis  à poursuivre  la  vente; 
ils  seront  tenus  d’y  procéder  dans  huitaine , selon  la 
forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

— Ainsi , jusqu'au  contrat  d’union,  les  créanciers  hypo- 
thécaires pourront  poursuivre  l’expropriation  par  eux-mêmes. 
Mais  pourquoi  après  l’union, l’expropriation  ne  peut-elle  pins 
être  poursuivie  qoe  par  les  syndics  ? M,  Locré  en  donne  le 
motif  dans  les  termes  snivans  : C’est  que , dit-il , ce  contrat 
change  l’état  des  choses  ; i • Le  créancier  hypothécaire  entre 
lui  même  dans  l’union  ; il  doit  donc  $e  trouversousTadminis- 
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tration  commnne,  laquelle  d’aillcors  perd  son  ntilité  si  elle 
ne  s’étend  sur  tout  ce  qui  est  à administrer.  2^  Avant  l’u- 
nion, il  était  très  indifférent  anx  chirographaires  que 
l’expropriation  eût  lien  an  peu  pins  tôt , un  peu  plus  tard , 
on  même  point  du  tout.  Onn’en  étaitencore,  à cette  époque, 
qn’à  prendre  des  mesures  conservatoires,  à examiner  lesquels 
des  prétendans  sont  créanciers  véritables , et  à former  la 
masse.  Dans  ces  circonstances , il  suffit  aux  chirographaires 
que  leurs  droits  sur  la  partie  libre  des  immeubles  hypothé- 
qués, soient  conservés;  et  ces  droits  le  sont , puisqu’il  ne 
peut  pas  être  établi  d’hypothèque  nouvelle.  Jusque-là , ils 
n’ont  pas  encore  intérêt  à ce  que  ces  droits  soient  liquidés. 
Après  l’union,  an  contraire,  il  s’agit  d’arriver  à une  li- 
quidation déGnitive  et  à des  répartitions;  car  l’union  n’a 
pas  d’autre  objet.  De  ce  moment , les  chirographaires  ont 
intérêt  à ce  que  l’expropriation  soit  accélérée;  ils  y ont 
intérêt  sons  deux  rapports  : d’abord,  il  leur  importe  d’être 
Gxés  sur  leurs  pertes.  Or , tant  que  l’immeuble  hypothéqué 
n’est  pas  vendu  , les  chirographaires  ne  savent  pas  si  l’hypo- 
thécaire , n’étant  pas  entièrement  couvert , ne  viendra  pas 
partager  avec  eux  ce  qui  lui  reste  du,  on  si,  an  contraire , il 
n’y  aura  pas  un  excédant  dont  ils  seront  appelés  à proGter  ; 
ensuite  et  dans  ce  cas , le  retard  de  la  vente  recule  néces» 
sairement  aussi  les  répartitions.  Cependant^  c’est  surtout 
dans  le  commerce  qu’une  prompte  rentrée  des  fonds  est  dé- 
sirable: un  paiement  tardif  n’est  jamais  un  paiement  com- 
plet. Ces  motifs  ne  permettent  pas  de  laisser , après  l’union, 
le  créancier  hypothécaire  le  maitre  de  différer  l’expropria- 
tion autant  qu’il  lui  plairait,  et  obhgent  d’en  conGer  la 
poursuite  aux  syndics  communs  de  tons  les  créanciers  ; mais, 
aGn  qn’à  leur  tour  les  syndics  ne  puissent  pas  la  traîner  en 
longueur , le  code  leur  ordonne  d’y  procéder  dans  la  hui- 
taine. 

S55.  Les  syndics  présenteront  an  commissaire  l’é- 
tat des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  meu- 
bles ; et  le  commissaire  autorisera  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  deniers  rentrés.  S’il  y, a des 
créanciers  contestant  le  privilège , le  tribunal  pronon- 
cera } les  Irais  seront  supportés  par  ceux  dont  la  de- 
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mande  aura  été  rejetée , et  ne  seront  pas  au  compte 
de  la  mas^e. 

— Comme  nons  l'avons  déjà  fait  observer,  les  privilèges 
dont  il  s'agit  ici  ne  sont  qne  ceux  qne  le  Code  civil  a définis 
et  rangés  sons  ces  denx  titres  : privilèges  généraux  snr  les 
meubles,  privilèges  particuliers  sur  certains'  meubles.  Voici 
quels  sont  les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  : i°  le 
trésor  public , pour  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes de  l’année  écbue  et  de  l’année  courante.  Ce  privilège 
s’exerce:  — pour  la  contribution  foncière,  snr  les  récoltes, 
fruits , loyers  et  revenus  des  biens  sujets  à contribution  ; — 
pour  la  contribution  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres, 
des  patentes,  et  tonte  antre  contribution  directe  et  person- 
nelle, sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobiliers  du  con- 
tribuable, en  quelque  lien  qu’ils  se  trouvent.  {Loi  du  nt  no- 
vembre 1808).  Un  privilège  est  aussi  accordé  sur  les  meu- 
bles et  effets  mobiliers  des  redevables  à la  régie  des  douanes, 
pour  les  droits  dns  par  eux  ; et  ce  privilège  s’exerce  par  pré- 
férence à tous  les  créanciers,  excepté  les  frais  de  justice  et 
antres  compris  sous  l’art.  3101  du  Code  civil,  les  loyers 
pour  six  mois  seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  formée 
par  les  propriétaires  des  marebandises  qui  sont  encore  sons 
balle  et  sous  corde.  (Xoî  du  32  aoÛL  1791,  ÜU  xiii,  art.  22^ 
~ V les  frais  de  justice.  On  doit  entendre  ici , par  frais  de 
justice , tons  ceux  qui  ont  rapport  à la  masse  totale  de  la 
faillite,  tels  qne  les  frais  de  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
ceux  de  scellé,  d'inventaire  et  antres  de  même  nature,  les 
frais  déboursés  par  les  agens  et  les-  syndics  , on  payés  par 
eux  à la  partie  adverse , dans  un  procès  soutenu  pour  l’in- 
térêt commun  et  qui  a été  perdu  ; enfin , comme  le  dit  Do- 
mat  {lois  civiles),  tons  les  frab  qui  ont  été  faits  pour  la 
cause  commune  des  créanciers , pour  conserver  leur  gage  ou 
pour  le  discuter,  on  pour  la  collation  des  sommes  prove- 
nant de  la  vente  du  gage,  etc.;  3°  les  salaires  des  gens  de 
service,  pour  l’année  écbue,  et  ce  qui  leur  est  dû  sur  l’année 
courante  ; 4°  les  fournitures  de  subsistances  faites  an  débi- 
teur et  à sa  famille  ; savoir,  pendant  les  six  derniers  mois 
pour  les  marchands  en  détail , tels  que  boulangers,  bouchers 
et  antres , et  pendant  la  dernière  année',  pour  les  maîtres  de 
pension,  marchands  en  gros.  — Si  le  failli  est  décédé,  les 
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frais  foncraires  joaissent  d*an  privilège  général  qui  passe  im- 
niédiatement  après  les  frais  de  jnstice;  on  y joint  les  frais  de 
l.t  dernière  maladie,  concnrremment  entre  cenx  à qni  ils  sont 
dûs  et  qni  viennent  après  les  frais  fnnéraires.  Tons  les  privi- 
lèges qae  nous  venons  d'énnmérer,  à l’exception  de  celai  da 
trésor  pnblic,  s’exercent  sabsidiairement  snr  les  immenbles 
(C.  C.  9101,  aio5);  — 5°  les  sommes dnesponr les  semences 
et  ponr  les  fruits  de  récolte  de  l’année,  sont  privilégiées  et 
s’exercent  snr  le  prix  de  cette  récolte  ; et  celles  dues  ponr  us- 
tensiles, snr  le  prix  de  ces  ustensiles;  — 6°  les  loyers  et  fer> 
mages, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l’année,  et  sur  tout  ce 
qui  garnit  la  maison,  ou  la  ferme  et  ce  qui  sert  à l’exploita- 
tion, savoir  ponr  tout  ce  qui  est  écbn  et  à échoir,  si  le  bail 
a date  certaine , auquel  cas , les  syndics  peuvent  relouer,  au 
profit  de  la  masse,  pour  le  restant  du  bail.  Si  le  bail  n’a  pas 
date  certaine,  le  privilège  n’a  lieu  que  pour  l'année  courante 
et  une  année  en  sus.  Dans  tons  les  cas , le  privilège  a lieu 
pour  les  réparations  locatives  et  ponr  tout  Ce  qni  concerna 
l’exécution  du  bail;  — 7°  les  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  sur  la  chose  conservée;  (C.G.  2113);  — 8* les 
avances  faites  par  le  commissionnaire  vendeur,  snr  les  mar- 
chandises qui  lui  ont  été  expédiées,  lorsque  toutefois  la 
failli  ne  réside  pas  dans  le  même  lieu  (pS);  — • 9*  le  montant 
du  ûet  et  de  la  contribution  pour  avaries,  snr  les  marchan- 
dises transportées  (3oy  et  4^8);  — 10°  les  privilèges  énu- 
mérés dans  l’art.  190  de  notre  code,  sur  le  navire  qui  en  est 
l’objet;  — 1 10  le  vendeur,  sur  les  objets  vendus,  qui  sont  en- 
core possédés  par  le  débiteur; — 12*  les  fournitures  de 
Fanbergiste , snr  les  effets  appartenant  att  |ailli , et  qui  ont 
été  transportés  dans  son  auberge;»  i3°  les  frais  de  voi- 
ture et  dépenses  accessoires  , sur  la  chose  voiturée  ; — 
14°  les  créances  résultant  d'abus  et  prévarication  commis 
par  les  fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  snr  les  intérêts 
qui  en  peuvent  être  dûs  (C.  C.  aïoa);  — i5°  La  créance  do 
bailleur  de  fonds,  pour  tout  ou  partie  du  cautionnement  des 
fonctionnaires  publics,  sur  ce  cautionnement  et  les  intérêts 
échas  ('Décref  da  août  1808  et  22  décembre  iSluJ;  — 
16°  le  trésor  public,  si  le  failli  est  comptable,  et  le  trésor  de 
la  couronne , dans  la  même  circonstance.  Ces  deux  privilèges 
s’exercent  sabsidiairement  sur  certains  meubles  ('Loi  du 
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scpientbre  1807,  et  avis  du  Conseil  état  approuvé  le  fé- 
vrier 1808A'  — 1 7 ” les  frais  faits  pour  la  défense  personnelle 
et  de  police , sanf  réglement  par  le  trîbnnal  qni  a prononcé 
la  condamnation  ; — l8*  les  droits  du  trésor  pnblic,  ponr  le 
reconTrement  des  frais  de  jastice  en  même  matière.  Les  pri> 
vilèges  énumérés  sous  les  n"  l'j  et  18  s’exercent  sur  les 
meubles , et  subsidiairement , c’est-à-dire  en  cas  d’insuHI- 
sance  de  ces  derniers,  sur  les  immeubles  ; — 1 9°  les  facteurs 
de  la  balle  aux  farines  de  Paris , pour  le  prix  des  farines  li- 
vrées aux  boulangers  de  cette  ville,  sur  le  carreau  de  la  balle. 
Le  privilège  dont  il  s’agit  s’exerce  sur  le  produit  des  quinze 
sacs  formant  le  dépôt  de  garantie  du  boulanger  débiteur 
(Décret du  février  181  ij;  — ao»  enfin,  la  ville  de  Paris, 
ponr  le  remboursement  de  irais  faits  par  la  caisse  de  Poissy, 
sur  le  cautionnement  des  bouchers , sur  la  valeur  estimative 
des  étaux  vendus  à des  tiers  , on  supprimés  et  rachetés  par 
le  commerce  de  la  boucberie,  et  sur  ce  qui  est  dù  aux  bou- 
chers, ponr  viande  fournie  (Décret  du  6 février  18 il, 
tfrr.  Si'!;  et  sur  les  créances  des  bouchers,  ponr  peaux  et 
suifs.  (Décret  du  iR  mai  l8i3,  art.  4f  — Suivant  notre  ar- 
ticle, les  syndics  présentent  an  commissaire  l’état  des  créan- 
ciers privilégiés  sur  les  meubles.  Si  les  privilèges  ne  sont  pas 
contestés,  le  commissaire  autorise  le  paiement  sur  les  pre- 
mières rentrées.  S’il  y a des  créanciers  constatant  le  privi- 
lège, ce  ne  seront  point  les  syndics  qni  prononceront , mais 
le  tribunal.  En  effet , les  fonctions  des  syndics  se  bornent  à 
l’administration.  On  comprendra  iâcilcment  que  tons  les 
créanciers  ont  intérêt  à contester  le  privilège  que  l’on  allè- 
gue, afin  que  les  sommes  à répartir  demeurent  entières.  Si 
donc  les  syndics,  on  par  faveur,  on  même  de  bonne  foi,  ad- 
mettent un  privilège,  il  faut  qu’il  soit  permis  à tout 
créancier  de  réclamer  ; autrement,  comme  le  disait  M.  Treil- 
bard,  an  Conseil  d’état,  la  propriété  serait  compromise.  Le 
tribunal  prononcera  ^ dit  notre  article.  Mais  quel  est  ce  tri- 
bunal ? celui  de  commerce,  si  le  privilège  prétendu  011  con- 
testé résulte  d’une  cause  qni  soit  de  sa  compétence  ; et,  dans 
le  cas  contraire , ce  sera  le  tribunal  civil.  M.  Delvinconrt 
fait  observer  que  c’est  pour  ce  motif  que  l’article  ne  dit  pas 
que  la  contestation  sera  jugée  sur  le  rapport  du  juge  com- 
missaire. 


LXV 


DE  LA  faillite. 

^54.  Le  créancier  porteur  d’cngagcnicns  sioli*^ 
daires  entre  le  failli  et  d’autres  coobligés  qui  sont  eu 
faillite , participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
niasses,  jusqu’à  son  parfait  et  entier  paiement. 

— Cet  article  a mis  fin  k de  longues  controverses  snr 
cette  question  ; quels  sont  les  droits  d’un  créancier  qui  a 
plusieurs  débiteurs  solidaires  tombés  tous  en  faillite.^  ]iar 
exemple  : Paul,  qui  est  créancier  de  4>oou  fr.,  a trois  débi- 
tenrs  solidaires,  Pierre,  Joseph  et  André  qui  tombent  (uns 
trois  en  faillite.  Pierre  donne  5o  pour  loo;  Joseph,  f\o\  An- 
dré , 3o.  Au  psemier  aperça , il  semblerait  que  Paul  ne  de- 
vrait rien  perdre.  Cependant  trois  opinions  s’étaient  élevées 
à cet  égard.  D’abord,  Savary  (p.  i3  et  48.)  pensait  que 
le  créancier  ne  pouvait  se  présenter  que  dans  l’une  des  trois 
directions,  sauf  à opter  celle  qni  lui  paraissait  la  plus  avan- 
tageuse, c’est-à-<lire  que  le  créancier  était  obligé  de  se  choi- 
sir an  débiteor  et  d’abandonner  les  autres.  11  se  fondait  sur 
ce  qne  le  créancier,  ayant  figuré  dans  nne  direction  pour  la 
totalité  de  son  dû , était  censé  avoir  reçn  cette  même  totalité: 
d’où  il  résultait  qa’il  ne  pouvait  plus  agir  contre  les  antres 
débiteurs.  Cette  opinion  fat  combuttnc  par  Dupuis  de  la 
Serra , Bontaric , Jonsse  et  Pothier  qni  pensaient  que  le 
créancier  , au  contraire , ponvait  se  présenter  dans  les  trois 
directions , mais  qu’après  avoir  reçn  dans  la  première  une 
portion  de  sa  créance  , il  ne  pouvait  entrer  dans  les  antr'es 
qne  successivement  et  pour  ce  qui  lenr  restait  dû  , de  sorte 
qne , dans  l’espèce  ci-dessns , Paul  se  présente  dans  la  di- 
rection de  Pierre  et  touche  le  5o  ponr  100  , c'est-à-dire 
t2,ooo  fr.;  il  n’est  pins  créancier  qne  de  3,000  fr.;  on  le 
colloque  pour  cette  somme  dans  la  direction  de  Joseph  , et 
il  touche  le  4o  pour  100,  c’est-à-dire  800  fr.;  quant  aux 
1300  fr.  qni  restent,  il  est  colloqué  pour  cette  ^oiunic  dans 
la  direction  d'André  , et  il  touche  le  3o  pour  100,  c'est-à- 
dire  36o;  il  ne  perd  donc  qne  840  £>'•  Cette  opinion  eut  de 
nombreux  sectateurs  ; mais  Emerigon  (contrat  h la  grosse, 
chap.  toj,  nous  apprend  qu’elle  fut  proscrite  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  roi,  du  24  février  1778,  qui  .cassa  un  arrêt  du 
parlement  d’Aix  qui  avait  jugé  conformément  à cette  doc- 
trine. Il  fut  jugé  que  les  débiteurs  solidaires  devaient  ch.icun 
la  même  somme,  et  qne  le  créneler  avait  le  droit  de  sc  pré. 
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scnier  dans  tontes  les  directions.  Notre  code  a consacré  la- 
docti'ine  de  Tarrét  du  Conseil.  L’article  534  dérive  dn  prin>- 
cipe  de  la  solidarité  ; en  effet,  il  y a solidarité  de  la  part  des 
débiteurs  lorsqu’ils  sont  obligés  de  manière  que  chacun 
d’eux  puisse  être  contraint  pour  la  totalité.  Le  titre  qui 
constitue  leur  obligation  est  indivisible  pour  chacun  d’eux. 
La  faillite  des  débiteurs  corrées  (solidaires),  dit  Emerigon-, 
n’altère  en  rien  l’individualité  de  la  créance,  qui  ne  cesse 
d’ctre  la  même  dans  chaque  direction,  et  qui  conserve  tonte 
sa  force  jusqu’à  ce  quelle  soit  éteinte  par  un  entier  paie- 
ment. — Mais  que  décidera-t-on  si  quelques-uns  des  coobli- 
gés solidaires  ne  sont  pas  en  faillite  ? Leurs  syndics  pour- 
ront-ils  renvoyer  le  créancier,  se  pourvoir  contre  ceux-là  ? 
« Cette  question  sera  sûrement  rare,  dit  à ce  sujet  M.  Bon- 
lay-Paty,  parce  que  le  créancier  ne  manquera  pas  de  se 
pourvoir  contre  celui  de  ses  débiteurs  qui  sera  le  plus  en 
état  de  payer.  Quoi  qu’il  en  soit,  continue  ce  jurisconsulte, 
les  syndics  ne  pourraient  pas  refuser  d’admettre  ce  créan- 
cier ; ils  n’auraient  meme  aucun  intérêt  dans  un  refiis , puis- 
que le  coobligé,  qui  aurait  acquitté  tonte  la  dette,  serait 
toujours  en  droit  de  revenir  contre  le  failli,  pour  la  part 
qu’il  doit  supporter  dans  la  dette  solidaire.  » 

Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valable- 
ment nantis  par  des  gages , ne  seront  inscrits  dans  la 
masse  que  pour  mémoire. 

— Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  la  chose  qui  en  est  l’objet , par  préférence  aux  antres 
créanciers.  C’est  pour  ce  motif  que  notre  article  décide  que, 
dans  ce  cas , les  créanciers  ne  seront  inscrits  dans  la  masse 
que  pour  mémoire. 

^56.  Les  syndics  seront  autorisés  à retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faillite , en  remboursant  la  dette. 

— On  a dû  laissera  la  masse  le  droit  de  retirer  le  gage, 
en  désintéressant  celui  qui  en  est  saisi  par  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  ; il  ne  peut  prétendre  autre  chose  , et  si 
le  gage  excède  ce  qui  lui  est  dû , c'est  aux  antres  créanciers 
qu’appartient  le  bénéfice  ^ Exposé  des  motifs J. 
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o57.  SI  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  qu’il 
soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix  excède  la 
créance , le  surplus  sera  recouvré  par  les  syndics  ; si 
le  prix  est  moindre  que  la  créance , le  créancier  nanti 
viendra  à contribution  pour  le  surplus. 

— On  a éludé  la  question  de  savoir  si  les  créanciers 
nantis  acquièrent  le  droit  de  vendre  le  gage  immédiatement 
après  l'ouverture  de  la  faillite , encore  que  la  créance  soit  à 
terme.  Pour  l’aiBrmative,  on  soutient  que  la  faillite  rend 
tontes  les  créances  exigibles,  que  l’article  448  ne' distingue 
pas  entre  les  créances  échues  ou  non.  Pour  la  négative , on 
fait  observer  que  l’exigibilité  des  créances  dont  il  est  ques- 
tion dans  l’article  448  n’est  fondée  que  snr  ce  seul  motif  que 
la  faillite  détroit  la  condition  de  solvabilité,  et  que,  dans 
uotre  espèce , le  créancier  nanti  d’un  gage , n’ayant  point  [à 
redouter  l’insolvabilité  de  son  créancier,  il  n’est  pas  néces- 
saire d’exiger  le  paiement  avant  l’échéance. 

558.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionnement 
seront  compris  dans  la  masse , sous  la  déduction  des 
sommes  qu’ils  auront  reçues  de  la  caution  ; la  caution 
sera  comprise  dans  la  même  masse  pour  tout  ce  qu’elle 
aura  payé  à la  décharge  du  failli. 

— La  raison  en  est  qne  la  caution  qui  a payé  a son  recours 
contre  le  débiteur  principal  ( C.  c.  2oa8  ).  U est  juste  qne 
la  cantion  soit  comprise  dans  la  masse  , puisqu’elle  a payé 
non  pas  une  dette  personnelle , mais  ce  qne  devait  le  failli. 


Sectioh  II.  — Des  droits  des  créanciers  hypothécaires. 

559.Lorsquela  distribution  du  prix  des  immeubles 
sera  faite  antérieurement  à celle  du  prix  des  meubles, 
ou  simultanément , les  seuls  créanciers  hypothécaires 
non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles , concourront , 
à proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les  créan- 
ciers chirographaires , sur  les  deniers  appartenant  à la 
masse  chirographaire. 
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— Le  créancier  hypothécaire  a l’avantage  d’nne  préfé- 
rence sur  le  prix  de  l’immeuble  qui  lui  est  affecté.  Mais 
cette  préférence  ne  préjudicie  en  aucune  manière  à son  droit 
général  sur  tons  les  antres  biens  du  débiteurs  en  effet, 
comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer,  celui  qui  est  person- 
nellement obligé , est  tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur 
tons  ses  menbles  et  immeubles  ; ils  sont  tons  le  gage  de  ses 
créanciers  (c.  c.,  3og2  et  209D.)  Il  suit  donc  de  là  que  le  créan- 
cier hypothécaire , qni  ne  pourra  être  payé  en  tout  ou  en 
partie  sur  le  prix  de  l’immeuble  qni  lui  est  affecté , con- 
courra avec  les  antres  créanciers  sur  les  autres  biens  pour 
ce  qni  lui  restera  du.  On  comprend  facilement  que  ceux  des 
créanciers  hypothécaires  qni  auront  été  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles  ne  concourront  pas , parce  qu’en  effet  , n'é- 
tant plus  créanciers,  ils  n’oqt  pas  besoin  de  s’immiscer  dans 
les  répartitions  de  la  masse  chirographaire.  — Remarquons 
que  le  rang  des  créanciers  hypothécaires  et  par  conséquent 
leurs  droits,  se  déterminent  par  la  date  de  leur  inscription 
on  de  leur  hypothèque,  quand  ils  sont  au  nombre  de  ceux 
que  la  loi  a affranchis  de  la  formalité  de  l’inscription  ( C.  c. 
21 34  et  21 35  ),  — Un  exemple  va  faire  saisir  plus  facilement 
la  disposition  de  notre  article  : 


Pierre  est  ' premier  créancier  hypothécaire 
pour. 

Paul  est  second  créancier  hypothécaire  pour 
Jacques  est  3*  créancier  hypothécaire  pour 
André  l’est  aussi,  mais  quatrième  pour 


80.000  fr. 

70.000 
ao,ooo 

30.000 


Total  des  dettes  hypothécaires:  200,000  fr- 


La  vente  des  immeubles  a été  faite  avant  celle  des  menbles; 
elle  a produit  140,000  fr.  on  donnera 
A Pierre,  premier  créancier  hypothécaire,  pour 

ce  qui  lui  est  dû,  80,000  fr. 

A Paul , second  créancier  hypothécaire,  ce  qui 

reste  de  la  vente  des  immeubles,  60,000 

Total.  140,000  fr. 

Il  y à donc  déficit  pour  les  créanciers  hypothécaires 
de  la  somme  de  60,000  fr.  pour  laquelle  somme  iis  auront 
leur  recours  sur  le  mobilier,  qui,  vendu,  produit  €o,ooo  fr. 


DE  LA  FAILLITE.  Lxix 

S'il  n’y  avait  pas  de  créanciers  chirographaires  , les  hypo- 
thécaires seraient  entièrement  payés,  niais  il  leur  est  dû 
aussi  60,000  fr.,  ce  qui  fait  nn  total  de  iao,ooo  fr.  pour  les- 
quels il  n’y  a que  le  prix  de  la  vente  du  mobilier  qui  s’élève 
senlement  à 60,000  fr.  En  conséquence,  Paul,  à qui  il  reste  dû 
10,000  fr.  sur  sa  dette  hypothécaire,  perdra  moitié.  Jacques  , 
et  André,  aussi  créanciers  hypothécaires,  perdront  moitié  de 
leur  créance,  et  tous  les  créanciers  chirographaires  ne  re- 
cevront de  même  chacun  que  5o  p.  100  de  leur  créance. 
De  cette  manière  le  prix  du  mobilier  se  trouve  distribué  au 
marc  le  franc  entre  tons  les  ecréanciers  qui  n'avaiirt  pas  de 
gage  on  dont  le  gage  était  insufiisaDt. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 

immeubles  et  donnelieu  à une  ou  plusieurs  répartitions 
de  deniers  avant  la  distribution  du  prix  des  iniinenblcs, 
les  créanciers  hypothécaires  concourront  à ces  répar- 
titions dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et 
sauf,  le  cas  échéant , les  distractions  dont  il  sera  ci- 
après  parlé.  ^ 

— Ainsi,  dans  l’hypothèse  de  notre  article,  les  créanciers 
hypothécaires  participent  aux  répartitions  avec  les  chiro- 
graphaires, et  afin  que  lors  de  la  distribution  'du  prix  des 
immeubles  les  droits  de  ces  derniers  ne  soient  point  lésés, 
les  créanciers  hypothécaires , utilement  colloqués  pour  la 
totalité  de  leur  créance  , ne^  toucheront  le  montait  de 
leur  collocation  qae  sons  la  déduction  des  sommes  qu’iU 
auront  perçues  dans  les  répartitions  mobilières , et  les  som- 
mes ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypo- 
thécaire, mais  retourneront  à la  masse  chirographaire.  Il  ré- 
sulte de  là  que  les  droits  des  créanciers  ne  procureront 
aucun  changement,  soit  que  la  vente  dn  mobilier  ait  eu  lieu 
avant  ou  après  celles  des  immeubles. 

541 . Après  la  vente  des  immeubles  et  le  jugement 
d’ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  , ceux  d’en- 
tre ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix 
des  immeubles  pour  la  totalité  de  leurs  créances  , ne 
toucheront  le  montant  de  leur  collocation  hypolhécaire 
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que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
dans  la  masse  chirographaire.  — Les  sommes  ainsi 
déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothécaire, 
mais  retourneront  à la  masse  chirographaire,  au  profit 
de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction. 

— On  nomme  jagement' d’ordre  celai  aa  moyen  dnqael 
on  assigne  à chaqne  créancier , le  rang  dans  lequel  il' doit 
être  payé  de  sa  créance; 

34S.  Â l’égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloqués  que  partiellement  dans  la  distribu* 
tion  du  prix  des  immeubles , il  sera  procédé  comme  il 
suit  : — Leur.s  droits  sur  la  masse  chirographaire  se. 
ront  définitivement  réglés  d’après  les  sommes  dont  ils 
resteront  créanciersaprès  leur  collocation  immobilière  ; 
et  les  deniers  qu’ils  auront  touchés  au-delà  de  cette 
proportion  daus  la  distribution  antérieure,  leur  seront 
retenus  sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire, 
et  reversés  dans  la  masse  chirographaire. 

1)45.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent 
point  en  ordre  utile,,  seront  considérés  comme  pure- 
ment et  simplement  chirographaires. 

— Des  créanciers  hypothécaires  ne  viennent  pas  en  ordre 
utile  qnand  les  premiers  créanciers  hypothécaires  absorbent 
là  totalité  da  prix  de  l’immeuhle  affecté  ; ils  ne  sont  pins 
alors  considérés  qne  comme  créanciers  chirographaires.  En 
effet , l’bypothèqne  qa’ils  avaient  obtenue  n’est  plus  d'aucune 
utilité  pour  eux.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  sont 
colloqués  en  ordre  utile  qne  pour  une  partie  de  leur  créance 
sont  aussi , pour  ce  qui  leur  reste  dû , considérés  comme 
créancièrs  chirographaires.— Le  système  établi  par  les  quatre 
articles  ci-dessus  se  comprendra  plus  facilement  au  moyen 
de  l’exemple  suivant  : les  dettes  hypothéoaires  s’élèvent  à. 
>4:0,000  fr.,  savoir  : 
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x.xxj 


A Joseph  80,000  fr. 

A Jeaa 

A Antoine  20,000  fr. 

Les  dettes  chirographaires  s'élèvent  à 
70,000  fr.  savoir: 

A Ambroise  60,000  fr. 

A Lonis  1 0,000  fr. 

Total  général  de  tontes  les  dettes , 


140,000  fr; 


70,000  fr. 
a 10,000  fr. 


Snpposons  maintenant  que  le  mobilier  soit  ver.ffa  avant 
les  immenbles  et  qn’il  produise , tons  frais  déduits , la 
somme  de  5a,5oo  fr.  ; conformément  anx  dispositions  de 
l'srticle  45o  de  notre  code,  tons  les  créanciers  viendront  sur 
cette  somme  de  5a,5oo  fr.  en  concurrence  et  an  marc  le 
franc.  La  distribution  en  sera  faite  de  la  manière  suivante  : 


Anx  créanciers  hypothécaires 


Aux  créanciers  chirographaires 


Joseph,  20,000  fr. 
Jean,  10,000 
Antoine,  5, 000 
Ambroise  , 1 5 , 0110 
Lonis,  a,5oo 


Total.  5a,Soo 

\ 


Après  ces  répartitions,  la  vente  des  immenbles  a lien  et 
produit  110,000  francs.  Joseph,  premier  créancier  hypo- 
thécaire, venant  en  ordre  ntile  ponr  la  totalité  de  sa  créance, 
ponrrait  prendre  les  80,000  francs  qni  loi  sont  dûs  ; mais  • 
attendn  qn'il  a déjà  reçu  30,000  francs,  on  ne  Ini  donnera 
que  60,000  francs,  et  conformément  anx  dispositions  de 
Tartirle  54 1,  l’on  retiendra,  afin  de  les  reverser  dans  la 
masse  chirographaire,  20,000  francs.  Jean,  venant  en  ordre 
ntile  ponr  partie  seulement  de  sa  créance,  s’il  n’y  avait  pas 
en  précédemment  répartition , prendrait  ce  qni  reste  du 
produit  dn  prix  des  immenbles,  c’est-à-dire  3o,ooo  francs, 
et  il  se  tronverait  ainsi  créancier  chirographaire  ponr  ce  qni 
Ini  manque,  c’est-à-dire  10,000  francs;  mais  comme  dans  la 
répartition  dn  mobilier  il  a été  colloqué  ponr  la  totalité  de 
sa  créance,  c’est-à-dire  ponr  40,000  francs;  qne,  comme 
cette  somme  est  quadruple  de  celle  ponr  laquelle  il  aurait  dû 
venir  à la  distribution , on  lui  a donne  quatre  fois  ce  qu’il 
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devait  recevoir,  on  doit,  anx  tcruies  de  l’article  54a,  retenir 
)es  trois  quarts  de  ce  qu'on  loi  avait  donné  sur  le  prix  du 
mobilier,  et  les  reverser  dans  là  masse  chirographaire , Ainsi 
les  trois  quarts  de  1 0,000  fr.  forment  la  somme  de  ^,5oofr. 
qu’on  retiendra  sur  les  3 0,000  fr.  restant  du  prix  des  im> 
meubles.  Antoine,  troisième  créancier  hypothécaire,  qni  ne 
vient  point  en  ordre  mile,  est,  conformément  à l'article  543, 
considéré  comme  parement  et  simplement  chirographaire. 
La  masse  chirographaire  , d’après  le  calcul  qne  nous  venons 
d’établir,  se  compose  donc  de  la  somme  totale  de  37,500  fr., 
qni  ser<^nt  à partager,  au  marc  le  franc,  entre  tons  les  créan- 
ciers qui  n’ont  point  encore  été  payés  i 


1®  Jean,  second  créancier  hypothécaire,  qui  est  encore 
créancier  pour  y,5oo  fr. 

a“  Antoine,  troisième  créancier  hypothécaire, 
auquel  il  est  encore  dû  i5,ooo 

3<>  Ambroise , premier  créancier  chirogra- 
phaire , 

4°  Louis,  second  créancier  chirographaire,  7,600 

Totai..  ^5,000 


11  sera  facile  d’établir  ensnite  ce  que  chaque  créancier  aura 
droit  de  réclamer. 


SacTioir  rii.  —Des  Droits  des  Femmes, 

— Le  Code  de  commerce  n’a  rien  changé  aux  droits  des 
femmes,  lorsqu’elles  les  exercent  directement  contre  leurs 
maris  ou  leurs  héritiers,  et  qu’il  n'en  peut  résulter  aucun 
préjudice  pour  les  créanciers.  Mais  lorsqu’il  y a faillite,  la 
condition  de  la  femme  .subit  de  notables  changemens.  « Les 
droits  des  femmes,  disait  l’orateur  du  gouvernement , occu- 
pèrent une  place  distinguée  dans  la  pensée  et  dans  le  cœur 
des  auteurs  du  Code  civil;  ils  prenaient  leur  source  dans 
cette  protection  sage  et  éclairée  dont  l’homme  se  plaît  à 
environner  sa  compagne,  et  dans  la  reconnaksance  qu’il  doit 
aux  soins  tonchans  qn’elle  aime,  de  son  côté,  à lui  prodi- 
guer. Ils  forent  examinés  et  recueillis  avec  un  religieux  inté 
rét.  La  femme  peut  recevoir  toute  espèce  de  dons  ; elle  lut 
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assodéu  aux  bénéfices  sans  courir  le  risque  des  pertes  ; la 
plus  vive  sollicitude  veilla  à la  conservation  de  ses  biens.  Ces 
laveurs  furent  tout  -à  la  fois  un  hommage  rendu  à la  sainteté 
du  mariage  et  le  prix  des  austères  devoirs  que  ce  lien  im- 
pose à celle  qui  réunit  la  double  qualité  d’épouse  et  de  mère. 
Pourquoi  faut-il , continuait  Torateur,  que  les  désordres  qui 
ont  corrompu  la  simplicité  primitive  du  commerce  , aient 
amené  la  dure  nécessité  de  retirer  aux  femmes  des  coraraer- 
çans  une  partie  des  avantages  qui  leur  avaient  été  si  libéra- 
lement accordés?  Pourquoi  faut-il  que  Je  luxe  effréné  de 
quelques-unes  d’entre  elles,  leurs  dépenses  sans  mesure,  leer 
facilité  à se  prêter  à des  mesures  spoliatrices,  forcent  le  légis- 
lateur à se  montrer  sévère,  quand  il  voulait  n’être  que  géné- 
reux? On  ne  voyait  que  trop  souvent  le  maii  faire  à sa 
femme  des  avantages  proportionnés  à une  dot  qu’il  ne  devait 
pas  recevoir.  Souvent  aussi  il  acquérait,  sons  le  nom  de  sa 
femme , des  inuneubles  qn’il  payait  de  ses  propres  deniers, 
on  plutôt  des  deniers  de  ses  créanciers.  Enfin  , par  des  spo- 
liations frauduleuses  et  des  actes  simulés,  les  meubles,  les 
bijoux,  l’argenterie,  tout  passait  dans  la  propriété  de  la 
femme  avec..sa  dot  factice;  ses  avantages  matrimoniaux,  scs 
indemnités  pour  des  dettes  qu’elle  n’avait  pas  payées,  et  ses 
acquisitions  prétendues,  absorbaient  toute  la  fortune  de  son 
mari.  Alors  les  malheureux  créanciers  se' voyaient  dcpoaillés 
et  condamnés  à passer  leurs  jours  dans  les  privations,  pen- 
dant que  la  femme,  à l’aide  de  tels  scandale^,  coulait  tran- 
quillement sa  vie  dans  la  mollesse,  l’opulence  et  la  dissipa- 
tion. Voilà,  disait  en  terminant  M.  Treilhard,  les  bases  de 
tons  les  articles  de  cette  troisième  section  : La  femme  du 
failli  retirera  ce  qu’elle  aura  réellement  apporte  ; elle  ne 
pourra  rien  prétendre  an-delà.  » Mais  remarquez  que  pour 
nppliqner  les  règles  que  le  législateur  a tracées  dans  cette  sec- 
tion, il  fant  qu’il  y ait  véritablement  faillite,  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  faillite  ouverte,  faillite  régulière  et 
déclarée.  Le  grand  principe  qui  domine  la  matière  qui  nous 
occupe,  c’est  que  sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage  d’un  failli,  la  présomption  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  de  ce  failli  appartiennent  à son 
mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être  remis  à la 
masse  de  son  actif;  sauf  à la  femme  à fournir  la  preuve  du 
contraire  (•’*47)-  * ' 

e 
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^44.  En  cas  de  faillite , les  droits  et  actions  des 
femmes  , lors  de  la  publication  de  la  présente  loi^  seront 
réglés  ainsi  qu’il  suit. 

— Voyez  l’aiticle  557'  et  explication. 

t>4«>>  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  les 
femmes  séparées  de  biens,  et  les  femmes  communes  en 
biens  qui  n’auraient  point  mis  les  immeubles  apportés 
en  communauté , reprendront  en  nature  lesdlts  immeu- 
bles et  ceux  qui  leui'  seront  survenus  par  successions 
ou  donations  entre-vifs  ou  pour  cause  de  mort. 

— Ainsi,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  reprendra 
tous  ses  biens  dotaux  existant  en  nature,  si  qnelqnes-ans  de 
CCS  biens  ont  été  aliénés  hors  des  cas  prévus  et  sans  les  for- 
malités'prescrites  par  les  articles  i554  et  snivans  du  Code 
civil;  elle  pourra  les  revendiquer  contre  les  détenteurs.  Le 
meme  droit  est  accordé  à la  femme  régnlièrement  séparée  de 
biens  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  quLn’anra  pas. 
encore  exercé  ses  reprises.  II  est  incontestable  aussi  que  la 
femme  commune  en  biens  qui  n’a  pas  mis  en  communauté 
ses  immeubles  apportés  en  dot , pourra  nser  du  même  droit. 
En  effet , si  iKant  de  la  faculté  que  la  loi  civile  loi  accorde 
de  faire  tomber  ses  immeubles  dans  la  communauté  au  moyen 
d’une  convention  particulière,  que  l’on  nomme  clmise  d’a- 
meublissement (f7.  c.  l5o5),  la  femme  avait  ameubli  ainsi 
ses  immeubles  , elle  ne  pourrait  plus  les  reprendre,  puisque, 
considérés  comme  meubles , ils  seraient  tombés  en  commu- 
nauté, quand  même  le  contrat  de  mariage  contiendrait  une 
clause  de  reprise  d’apports.  Cette  clause  n’attribuerait  à la 
femme  qu’une  créance  pour  laquelle  elle  ne  pourrait  exercer 
son  hypothèque  que  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 55 1.  Mais  si  la  clause  d’ameublissement  n’existe  pas,  il 
est  de  tonte  justice  que  la  femme  reprenne  les  immeubles 
qui  ne  sont  point  tombés  dans  la  communauté,  et  que  le 
Code  civil  {art.  i493)  désigne  sous  le  nom  de  propres  de 
communauté  on  personnels.  Ainsi,  sous  quelque  régime  que 
la  femme  ait  été  mariée , elle  a droit,  en  cas  de  faillite  de 
son  mari , de  reprendre  en  nature  le.s  immeubles  qu’elle  avait 
eu  contractant  mariage  et  qu’elle  n’a  pas  fait  tomber  en 
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cotnmnnaaté;  de  même  qae  cenx  qui  lui  sont  sorvenus  par 
saccession,  donation  entre  vifs  ou  pour  cause  de  mort,  c’est- 
à-dire  par  testament , car  on  ne  peut  disposer  de  ses  biens 
à titre  gratnit  que  par  donation  entre  vifs  on  par  testament 
c*  8p3). 

546.  Elles  reprendront  pareillement  les  Immeubles 
acquis  par  elles  et  en  leur  nom , des  deniers  prove- 
nant desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la 
déclaration  d’emploi  soit  expressément  stipulée  nu 
contrat  d’acquisition , et  que  l’origine  des  deniers  soit 
constatée  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique. 

— • En  droit  commnn,  lorsqu’il  est  échu  quelque  sncees- 
sion  à nne  femme  pendant  le  mariage,  où  qu’il  lui  a été  fait 
quelque  donation  ou  legs,  et  qu’il  n’y  a pas  eu  d’inventaire, 
la  femme  peut  justifier  tant  par  titre  et  papiers  domestiques 
que  par  témoins , et  même  par  commune  renommée , de  la 
consistance  et  de  la  valeur  du  mobilier  provenant  de  ces 
successions  <et  donations,  et  poursuivre  les  récompenses  de 
droit  (C.  c.  l4l5  et  i4iS).  Mais  lorsqu’il  y a Liillite,  la 
femme  est  obligée  de  prouver  cette  consistance  et  cette 
valeur,  ainsi  que  l’origine  des  deniers  qui  ont  servi  à payer, 
par  inventaire  on  tout  antre  acte  authentique.  Tel  est  d’ail- 
leurs le  sens  des  articles  545  et  546.  «Celte  exigence  de  la 
loi , dit  M.  Bonlay-Paty,  qui  veut  que  dans  ce  cas  la  preuve 
repose  exclusivement  sur  un  titre  authentique,  est  une  con- 
séquence de  la  sévère  précaution  que  le  législateur  a cm 
devoir  apporter  en  semblable  occurrence,  pour  déjouer  toute 
espèce  de  connivence  entre  le  mari  et  la  femme,  même  des 
tiers,’  an  détriment  des  créanciers  du  failli.  Ce  serait  donc, 
selon  nous,  s’écarter  du  texte  et  de  l’esprit  de  la  loi,  que 
de  vouloir  suppléer  à une  disposition  aussi  importante.» 

547.  Sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le  con- 
trat de  mariage , hors  le  cas  prévu  par  l’article  précé- 
dent , la-  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis 
par  la  femme  du  failli  appartiennent  à son  mari,  sont 
payés  de.  ses  deniers,  et  doivent  être  réunis  à la  masse 
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de  son  actif  ; sauf  à la  femme  à fournir  la  preuve  du 
contraire. 

— Cette  disposition  est  la  base  de  tont  le  système  de 
notre  code  relativement  anx  droits  de  la  femme  dans  la 
faillite  de  son  mari.  Cette  présomption  légale  est  dn  petit 
nombre  de  celles  qni  admettent  la  preuve  contraire.  Les 
créanciers  n'ont  aucune  preuve  à fournir  ; elle  garantit  leurs 
droits  : c'est  à la  femme  à fournir  la  preuve  contraire.  — Le 
droit  romain  avait  établi  la  même  présomption  comme  étant 
propre  à écarter  les  sonpçons  injurieux  à l’honnenr  et  à la 
délicatesse  d’une  épouse;  car  si  cette  présomption  n'existait 
pas , il  serait  souvent  nécessaire  d’examiner  dans  leurs 
sources  les  circonstances  d’un  paiement  et  d’une  acquisition, 
et  cet  examen  pourrait  dévoiler  pins  d’un  mystère  d’iniqnité 
et  de  fraude. 

548>  L’action  en  reprise,  résultant  des  dispositions 
des  articles  54^  et  546 , ne  sera  exercée  par  la  femme 
qu’à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les  biens 
seront  grevés,  soit  que  la  femme  s’y  soit  volontairement 
obligée,  soit  qu’elle  y ait  été  judiciairement  condamnée. 

— Cette  dérogation  à l’article  149S  du  Code  civil,  qni 
vent  que  la  femme  renonçante  soit  déchargée  de  tontes  con* 
tribntions  aux  dettes  de  la  comninnanté,  tant  à l’égard  dn 
mari  qu'à  l’égard  des  créanciers,  était  nécessaire  quant  à la 
femme  du  failli , afin  de  compléter  le  système  et  de  fermer 
tonte  issue  à la  fraude. 

349.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  faillite, 
aucune  action  à raison  des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage;  et  réciproquement,  les  créanciers  ne  pour- 
ront se  prévaloir , dans  aucun  cas , des  avantages  faits 
par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat. 

— En  déclarant  nuis,  lorsqu’il  y a faillite , tons  les  avan- 
tages faits  à la  femme  par  contrat  de  mariage  , le  législateur 
a déjoué  les  combinaisons  frauduleuses  que  les  époux  en  se 
mariant  pourraient  y introduire,  afin  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  faillites  qu'ils  voudraient  faire  et  rainer  leurs 
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créancier  par  avance.  Notre  article  se  montre  juste  ou  pour 
mieux  dire  équitable  envers  tous,  en  rendant  la  règle  qn’il 
établit  commune  et  réciproque  entre  la  femme  et  les  créan- 
ciers du  mari.  La  disposition  n’a  donc  pas  lieu  à l’égard  du 
mari  ni  de  ses  héritiers.  Nous  ferons  observer,  avec  M.  Bon- 
lay-Paty,  que  quoiqu’il  y ait  en  faillite , si  la  succession  du 
mari  est  acceptée,  la  femme  pent  y exercer  tous  ses  droits; 
d’un  autre  côté , si  après  la  faillite  arrangée  le  mari  acquiert 
de  nouveaux  biens,  la  femme  pourra  faire  valoir  ses  droits 
lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Ce  n’est  que  dans  la  faillite 
qu’elle  no  peut  les  exercer.  On  sait  d'ailleurs  qu’en  cas  de 
faillite  du  mari , les  créanciers  personnels  de  la  femme  peu- 
vent exercer  les  droits  de  leur  débitrice  (C.  c.  1 446).  Ainsi, 
malgré  un  concordat,  la  femme  conserve  tons  ses  droits  ; elle 
n’est  point  une  créancière  chirographaire  ordinaire. 

En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dettes  pour 
son  mari , la  présomption  légale  est  qu’elle  l’a  fait  des 
deniers  de  son  mari  ; et  elle  ne  pourra,  en  conséquence, 
exercer  aucune  action  dans  la  faillite;  sauf  la  preuve 
contraire,  comme  il  est  dit  à l’article  547. 

•— > «Vainement,  disait  M.  Treilhard  an  Corps  légistatif, 
la  femme  réclamerait  une  indemnité  ponr  les  prétendues 
dettes  payées  en  l’acquit  de  son  mari,  si  elle  ne  justifiait  pas, 
par  pièces  légales,  l’origine  des  deniers  qu’elle  prétendrait 
avoir  employés  à cet  usage.  Ne  serait-il  pas  également  hon- 
teux et  pour  la  femme  et  ponr  le  mari,  qu’elle  réclamât  des 
deniers  dont  la  source  serait  inconnue.  » 

3151.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
l’époque  de  la  célébration  du  mariage , n’aura  hypo> 
thèque , pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers  qu’elle 
justifiera  par  actes  authentiques  avoir  apportés  en  dot, 
pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage, 
et  pour  l’indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
son  mari , que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à 
son  mari  à l’époque  ci-dessus. 

■»  En  droit  commun,  la  femme  a ponr  la  s&reté  de  ses  re- 
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prises  ponr  l’indemnité  des  dettes  qn’elle  a contractées  avec 
son  mari  et  pour  le  remploi  de  ses  propres  nne  hypothèque 
légale  et  tacite,  non-seulement  snr  les  immeubles  apparte- 
nant à ‘son  mari  an  moment  de  la  célébration  dn  mariage, 
mais  encore  snr  tons  cenx  acquis  par  Ini  depuis  la  même 
époqne  (^C.  c.  axai,  aiaa,  3i35,);  mais  en  cas  de  faillite  il 
y a dérogation  an  droit  commun.  LWatenr  dn  tiibnnat  a 
ainsi  résumé  et  expliqué  les  motifs  qui  ont  feit  restreindre 
l’hypothèque  légale  de  la  femme  anx  seuls  immeubles  que 
possédait  le  mari  à l’époque  de  là  célébration  dn  mariage. 
« La  femme  qni  s’unit  à nn  commerçant  s’unit  aussi  à sa 
fortune.  Elle  peut  chercher  sécurité  dans  les  immeubles  que 
son  mari  possède  en  ce  moment  et  qni  paraissent  placés  hors 
du  tourbillon  dn  négoce;  mais  elle  ne  pent asseoir  que  des 
espérances  incertaines  sur  les-fonds  actuels  du  commerce  et 
snr  les  métamorphoses  nombreuses  et  rapides  qu’ils  sont 
destinés  à subir.  Que  les  mêmes -fonda  soient -convertis  dans 
la  suite  en  , marchandises  . nouvelles , en  mann&ctiures;  en 
immeubles,  en  effets  de  tons  gexires,  ils  .restent  toujours  les 
garans  de  la- foi  . commerciale  et  le  gage  sacré  des  préteius. 
La  femme,  plus  intimement  liée  an  sort  dn  débiteur  qu'à  celui 
des  créanciers,  est  pardessus  tout  intéressée  à obtenir  dans 
le  commerce  des.bénéboes:  qq’elle  doit  partager  avec  .son 
mari;  .et  elle  ne  -peut,  lorsque  les  événemens  trompent: son 
attente,  isoler  sa  cause  et  chercher  son  saint  exclusif  dans 
les  débris  d’une  fortnne  qni  ne  ppurrait  acq;|iérir  de  la  con- 
sistance qnepar  des  succès,  et  qni  devient  one.illnsion  lorsque . 
les  dettes  absorbent  tontes  les  valeurs  réelles.  « N’est-ce  pasr 
sacrifier  la  femme  imprévoyante  et  qni  souvent  ne  pent 
l’étre,  et  snrtont  l’avenir  des  enfans  ? 

352.  Sera , à cet  égards  assimilée  à la  femme  dont 
le  mari  était  commerçant  à l’époque  de  la  célébration 
du  mariage  , la  femme  qui  aura  épousé  un  fils  de  né- 
gociant, n’ayant,  à cette  époque,  aucun  état  ou  pro- 
fession déterminée,  et  qui  deviendrait  lui- même  né- 
gociant. 

— Il  est  sensible  que  pour  échapper  à la  sévénté  des 
règles  établies  par  la  loi  commerciale,  les  fils  de  commerçans 
se  marient  sans  annoncer  dans  leur  contrat  nne  profession 
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qae  cependant  ils  anraient  le  désir  de  prendre  et  qu’ils  pren- 
draient en  effet  dans  la  snite. 

^^5.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles  5^9 
et  55i , et  jouira  de  tous  les  droits  hypothécaires  ac- 
cordés aux  femmes  par  le  Code  civil , la  femme  dont  le 
mari  avait,  à l’époque  de  la  célébration  du  mariage, 
une  profession  déterminée  autre  que  celle  de  négo- 
ciant : néanmoins  celte  exception  ne  sera  pas  applicable 
à la  femme  dont  le  mari  ferait  le  commerce  dans  l’année 
qui  suivrait  la  célébration  du  mariage. 

—Il  importait  de  prévoir  le  cas  où  le  mari  , n’étant  pas 
commerçant  an  moment  delà  célébration  de  son  mariage,  et 
ne  s’étant  pas  marié  avec  exclusion  de  communauté  ousons  le 
régime  dotal,  embrasse  ensuite  la  profession  du  commerce. 
Tel  est  le  motif  pour  lequel  notre  article  , afin  de  prévenir 
tons  les  abus  et  les  fraudes  déguisées  que  pourraient  commet- 
tre des  époux  au  préjudice  des  créanciers,  en  c^s  de  faillite, 
dispose  que  si  l’époox , qui,  lors  de  son  mariage,  n’avait  pas 
ou  bien  avait  nne  autre  profession  que  celle  de  négociant , 
faisait  le  commerce  dans  l’année  de  son  mariage , la  femme 
ne  jouirait  pas  pour  la  reprise  de  ses  droits  du  bénéfice  que 
l’article  même  accorde  dans  sa  première  disposition. 

Tous  les  meubles  meublaus,  effets  mobiliers, 
diamans,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d’argent,  et  aulr&s 
objets,  tant  à l’usage  du  mari  qu’à  celui  de  la  icnnne , 
sous  quelque  régime  qu’ait  été  formé  le  contrat  de 
mariage,  seront  acquis  aux  créanciers,  sans  que  la  femme 
puisse  en  recevoir  autre  chose  que  les  habits  et  linge  à 
son  usage,  qui  lui  seront  ac  ordés  d’après  les  disposi- 
tions de  l’article  529.  — Toutefois  la  femme  pourra 
reprendre  les  bijoux , diamans  et  vaisselle  qu’elle  pourra 
justifier,  par  états  légalement  dressés,  annexés  aux  actes, 
ou  par  bons  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnes 
par  contrat  de  mariage,  ou  lui  être  advenus  par  suc- 
cession seulement. 

— L’article  547  dispose  d’nne  manière  générale  rclalWc- 
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ment  à la  reprise  sur  lès  biens  meubles;  mais  celui-ci  statue- 
sur  une  espèce  de  ocs  mêmes  biens  en  d'autres  termes  sur  les 
meubles  à l’usage  des  personnes  et  de  la  maison.  La  seconde 
disposition  de  notre  article  a pour  but  d'éviter  les  fraudes. 
En  effet,  les  justifications  émanent  des  états  I^alement 
dresses  annexés  aux  actes , ou  des  bons  et  loyaux  inven- 
taires constatant  d’une  manière  sufCsantc  la  source  des  bijoux, 
diamans  et  vaisselle  que  la  femme  du  failli  réclame.  Aussi  est- 
ce  encore  pour  déjouer  la  mauvaise  foi , que  lë  législateur 
déclare  que  la  femme  peut  retirer  les  bijoux,  diamans  , vais- 
selle qu’elle  peut  justifier  authentiquement  Ini  avoir  étû 
donnés , par  contrat  de  mariage  on  lui  être  surVeniu  depuis, 
mais  par  succession  seulement , et  non  par  donation.  En  ef- 
fet, le  mari  pourrait  donner  à un  tiers  qui  donnerait  ensuite 
à la  femme.  M.  Bonlay-Paty  pense  que  la  disposition  du 
notre  article  ne  saurait  s’apphquer  à l'a  femme  qui,  avant  la. 
faillite,  aurait  fait  prononcer  régulièrement  sa  séparation 
de  biens , et  qui , en  l’exécutant , se  serait  fait  adjuger  tous 
les  objets  dont  il  est  ici  question , en  déduction  de  scs 
créances.  D’abord , dit  M.  Bonlay-Paty  , c’est  chose  jugée , 
e’est  un  objet  consommé.  Les  créanciers  qui  ont  été  avertis 
de  la  demande  en  séparation  et  du  jugement,  ne  sont  plus 
recevables  à l’attaquer , parce  qu’aux  termes  de  l'artiele  i447 
do  code  civil,  ils  ont  pu  se  pourvoir  contre  la  séparation 
de  biens  en  fraude  de  leurs  droits.  D’ailleurs,  et  c’est  la 
raison  la  plus  forte,  x>envent-ils  raisonnablement  se  plain- 
dre ? Ils  n’éprouvent  aucun  préjudice , puisque  la  femme  re- 
viendrait contre  la  masse  pour  Texercice  de  ses  créances , si 
elle  était  obligée  d’abandonner  aux  créanciers  ces  objets  , 
qu’elle  aurait  reçus  en  paiement. 

' Ot)^.  La  femme  qui  aura  détourné  ou  diverti-,  ré- 
célé  des  effets  mobiliers  portés  en  l’article  précédent, 
des  marchandises , des  effets  de  commerce,  de  l’argent 
comptant,  sera  condamnée  à les  rapporter  à la  masse  , 
et  poursuivie  en  outre  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse. 

— La  femme  qui  se  permet  les  actes  que  cet  article 
prévoit,  tombe  évidemment  sous  la  disposition  de  l'article 
597.  car  la  loi  l’avertit  que  les  effets  qu’elle  détourne  ne  lui 


Digitized  by  GoogI 


\ 


DE  EA  FAILLITE.  Ixxxj 

appartiennent  point.  L’article  qui  noqs  occnpe  exige  donc 
inipérativement  qn’elle  aoit  poorsnivie.  La  peine  qui  l’attend 
est  celle  que  prononce  l’article  SgS  ( Locré  ). 

*«5S6.  Pourra  aussi , suivant  la  nature  de»  cas,  être 
poursuivie  comme  complice  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  femme  qui  aura  prêté  son  nom  ou  son  inter- 
vention à des  actes  faits  par  le  mari  en  fraude  de  ses 
créanciers. 

— Ici  la  disposition  de  la  loi  est  facnltative  ; l’expression 
pourra  ^ l’indiqne  saffisamment.  Le  législateur  s’en  est  rap- 
porté à la  sagesse  des  magistrats.  A eox  le  soin  de  distinguer 
avec  précaution  si  la  femme  guidée  par  les  conseils  de  son 
mari,  n’a  agi  que  sons  son  influence  coupable , on  si  elle 
est  véritablement  complice  de  sa  faillite  en  connaissance  de 
cause. 

^37.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  sec- 
tion ne  seront  point  applicables  aux  droits  et  actions 
des  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la  présente 
loi. 

— C'est-à-dire  avant  le  ai  septembre  1807,  époque  à la- 
quelle ce  titre  des  faillites  a été  promulgué.  Ainsi  les  femmes 
mariées  à des  négocians  avant  cette  époque , conserveront 
leurs  hypothèques  sur  les  biens  de  leurs  maris  acquis  depuis 
le  mariage , mais  non  pas  sur  ceux  acquis  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi.  Tel  est  le  résultat  de  la  règle  : La  loi  ne  dis-  ’ 
pose  que  pour  l'avenir^  elle  a a pas  d effets  rétroactifs . — 

' Nous  ferons  observer  en  terminant  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  cette  section,  ne  s’appliquent  qu’au  cas  de 
faillite  et  non  à celui  de  déconfiture,  et  que  les  contestations 
qui  peuvent  s’élever  sur  les  droits  de  la  femme  du  failli , sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  çivUs  et  non  des  tribunaux 
de  commerce. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  répartition  entre  les  créanciers,  et  de  la 
liquidation  du.  mobilier, 

^^8'.  Le  mentant  de  l’actif  mobilier  du  failli , dis- 
traction faite  des  frais  et  dépenses  de  l’administration 
de  la  faillite,  du  secours  qui  a été  accordé  au  failli,  et  des 
sommes  payées  aux  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous 
les  créanciers  au  marc  le  fi^oc  de  leurs  créances  véri- 
fiées et  affirmées. 

— Les  frais  et  dépenses  de  l’administration  de  la  faillite 
sont  privilégiés  ; c'est  pour  ce  motif  qn’il  doit  en  être  fait 
distraction  avant  la  répartition  dn  montant  de  l’actif  mobi- 
lier dn  failli.  Gomme  noos  l’avons  déjà  &it  observer  aillears, 
les  frais  et  dépenses  de  l’administratioo  de  la  faillite  sont 
par  exemple  les  frais  dn  jugement  déclaratif  de  la  failUte  , 
ceax  de  scellé,  d’inventaire , les  frais  déboursés  par  les  agens 
et  les  syndics  dans  les  procès  qo’ils  ont  pn  soutenir  dans 
l’intérêt  commun,  etc. 

5î>9.  A cet  effet,  les  syndics  remettront,  tous  les 
mob,  au  commissaire,  un  état  de  situation  delà  faillite, 
et  des  deniers  exblant  encaisse;  le  commissaire  ordon- 
nera, s’il  y a lieu , une  répartition  entre  les  créanciers , 
et  en  fixera  la  quotité. 

— Au  moyen  de  cet  état , le  jnge-commissaire  sera  à 
même  de  s’assurer  de  la  situation  de  la  faillite. 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du 
commissaire  et  de  l’ouverture  de  la  répartition. 

— I.a  loi  n’oblige  pas  les  syndics  d’avertir  par  la  voie  des 
affiches  et  des  journaux  ; de  simples  lettres  suffisent.  Car 
ceux  qui  ne  se  présentent  pas,  n'ont  point  de  déchéance  ù 
redouter  puisque  Içs  droits  de  chacun  sont  Cf  es. 
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^6i.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  repré- 
seutation  du  titre  constitulif  de  la  créance. — Le  caissier 
‘mentionnera,  sur  le  titre,  le  paiement  qu’il  effectuera; 
le  créancier  donnera  quittance  en  marge  de  l’état  de 
répartition. 

•—  Le  titre  constitutif  de  créance  est  celui  qui  a été  admis 
lors  de  la  vérification , et  sur  lequel  on  a fait  les  mentions 
prescrites  par  l’article  5o6.  11  peut  être  un  simple  arrêté  de 
compte  , un  billet  à ordre , une  facture  acceptée , etc.—  La 
mention  faite  sur  le  titre  par  le  caissier  a pour  but  de  pré'- 
venir  la  fraude.  En  <^ffet , sans  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  un  créancier  de  mauvaise  foi,  dont  la  créance  est 
solidaire , qui  a été  payé  en  totalité  ou  en  partie  dans  une 
faillite,  pourrait  se  présenter  dans  une  antre  faillite  et  per- 
cevoir de  nouveau  la  somme  qu’il  a déjà  reçue. 

^62.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée , l’union 
des  créanciers  sera  convoquée  à la  diligence  des  syn- 
dics, sous  la  présidence  du  commissaire;  les  syndics 
rendront  leur  compte  , et  son  reliquat  formera  la  der- 
nière répartition.  ' 

— Nous  faisons  observer  que  le  failli  n’est  libéré  que 
jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il  a payé  aux  créanciers. 

t>G5.  L’union  pourra,  dans  tout  état  de  cause , se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce  y le  failli 
dûment  appelé , à traiter  à forfait  des  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n’aurait  pas  été  opéré,  et  à les 
aliéner  ; en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes  né- 
cessaires. 

— Il  existe  souvent  dans  les  faillites, a dit  M.  Treilhard 
an  corps  législatif,  des  créances  d’un  recouvrement  difficile 
on  parce  qu'elles  sont  litigieuses  on  parce  que  le  débiteur  est 
peu  solvable  ; il  faudrait  beaucoup  de  temps  et  de  frais 
j)onr  parvenir  à ce  recouvrement  qui  même  est  souvent  in- 
certain. Des  poursuites  de  cette  nature  conviennent  mieux 
à un  pailiculicr  «pi’à  uae  administration;  elle  dépenserait 
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presque  toojenrs  plus  qa’elle  ne  pourrait  recevoir.  Le  gran  J 
intérêt  des  créanciers  demande  que  l'administration  termine 
les  opérations  le  plus  tôt  possible  et  qu'elle  poisse  aliéner  des 
droits  dont  la  poursuite  serait  trop  longue  et  trop  di£Gcile. 
Mais  l’abus  pourrait  être  à côté  de  la  règle  et  on  a dû.  y 
pourvoir.  L’union  ne  peut  traiter  que  sons  l'autorisation  du 
tribunal  de  commerce , et  surtout  il  faut  que  le  failli  soit 
appelé  ; il  a un  grand  intérêt  à s’opposer  à des  traités  désa- 
vantageux, puisqu’il  reste  toujours  sons  la  main  de  «es  créan- 
ciers tant  qu’ils  ne  sont  pas  payés  intégralement. 

CHAPITRE  XI, 

Du  mode  de  vente  des  immeubles  du  failli, 

î>64.  Les  syndics  de  Tutiion,  sons  rautorisation  du 
commissaire,  procéderont  à la  vente  des  immeubles 
suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code  civil  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs. 

— C’est-à-dire  que  Li  vente  sera  faite  publiquement  anx 
enchères  qui  seront  reçues  par  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance , ou  par  un  notaire  à ce  commis  et  à la 
suite  de  trois  affiches  apposées , par  trois  dimanches  consé- 
cutifs, anx  lieux  accoutumés  dans  le  canton.  Chacune  des  af- 
iiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où 
«lies  auront  été  apposées  ( C.  c,  4^9  ).  On  se  conformera 
aussi  anx  dispositions  des  articles  g54  et  snivans  du  code 
de  procédure , qui  prescrivent  les  formalités  à remplir  pour 
la  vente  des  biens  immeubles.  Remarquez  que,  conformément 
à l’avis  du  conseil  d’état  du  g décembre  1 809 , les  tribunaux 
civils  sont  seuls  c^mpétens,  à l’exclusion  des  tribunaux  de 
commerce , pour  connaître  de  la  vente  des  immenbles  des 
faillis , de  l’ordre  et  de  la  distribution  du  prix  provenant 
de  la  vente. 

1>G^.  Fendant  huitaine  après  l’adjudication  , tout 
créancier  aura  droit  de  sarcuchérir.  La  sureuebere  ov 
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pourra  être  au-dessous  du  d'ixième  du  prix  principal 
de  l’adjudication.  ' 

— Entre  le  mode  de  vendre  les  biéns  dnminenr  et  cela} 
de  vendre  ceux  dn  failli,  il  n’y  a qa’nne  différence  qoi  a 
pour  objet  de  procnrer,  avec  plus  de  certitude  , l’élévation 
du  prix  à la  vraie  valeur  de  l’immeuble  ; elle  consiste  en  ce 
qne  l’enchère  , admise  dans  la  hoitaine  après  l’adjudication , 
qni , dans  la  vente  des  biens  des  mineurs,  doit  égaler  le  quart 
du  prix , pourra  être  bornée  au  dixième  {exposé  des  motifs). 

« • TITRE  II. 

De  la  cession  de  biens, 

— La  protection  qne  le  législateur  doit  an  commerce  dont 
la  prospérité  sc  lie  si  intimement  à celle  de  l’état  lui-mcme , 
rendait  uécessaires  les  mesures  spéciales  prescrites  contre 
le  commerçant  qui  manque  à son  engagement.  Mais  si  le 
législateur  punit  l’inconduite  et  la  négligence  et  flétrit  la 
fraude , il  doit  en  même  temps  protéger  l’infortune.  Aussi 
dans  sa  sollicitude  profonde  il  a introduit  la  cession  de  biens 
comme  un  moyen  d’apporter  quelque  soulagement  à la  triste 
situation  du  débiteur  honnête  homme,  mais  malheureux, 
qui  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  ses  créanciers. 
La  cession  de  biens  est, suivant  l’expression  des  jurisconsultes 
romains,  un  bénéfice  misérable.  Il  consiste  à conserver  au 
débiteur  de  bonne  foi  la  liberté  de  sa  personne,  lorsqu’il  a 
fliit  à ses  créanciers  l’abandon  de  tons  ses  biens.  La  cession 
de  biens  n’est  point  un  droit  particulier  au  commerce;  le 
droit  civil  l’a  établi  en  faveur  de  tous  les  débiteurs,  quelle  qne 
soit  leur  profession.  L’article  1265  dn  code  civil  définit  la 
cession  de  biens  : l’abandon  qu’un  débiteur  fait  de  tons  ses 
biens  à ses  créanciers,  lorsqu’il  se  trouve  hors  d’état  de 
payer  ses  dettes.  Ainsi  deux  conditions  sont  nécessaires  dans 
toute  cession:  i*  que  le  débiteur  abandonne  ses  biens; 
2"  qu’il  les  abandonne  tous  sans  réserve.  Ici  le  mot  biens  est 
générique  : il  f;ouiprend  les  meubles  et  les  immeubles,  les 
choses  curpoicllcs  et  celles  iucorporellcs , même  les  choses 
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dont  le  débiteur  n'est  pas  actuellentent  en  possession , mais. 
auxquelles  il  a un  droit  acquis , comme  serait  une  donation 
consommée , an  legs  on  une  donation  acceptée  et  non-  en- 
core recueillie  ( np»>.  1 5,  eup.  I^. 

«>6G.  La  cessioa  de  bien^,  par  le  est  volon- 
taire ou  judiciaire. 

— La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qne  les  créant 

ciers  acceptent  volontairement,  et  qui  n’a  d’effet  qqe  celai 
résultant  des  stipolations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux 
et  le  débiteur.  — La  cession  jndiciaire  est  nn  bénéfice  que 
la  loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  an- 
quel  il  est  permis , pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne  , dé- 
faire en  justice  l’abandon  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers, 
nonobstant  tonte  stipnlatioa  contraire.  Telles  sont  les  dis- 
positions données  par  les  articles  ia6^  et  1368- dn  code 
civil.  Remarquez  que  notre  code  ne  traite  ici  de  la  cession, 
de  biens  que  relativement  aux  commerçans.  Il  est  donc 
évident  que  le  commerçant  qui  réclamera  le  bénéfice  de  ces- 
sion sera  failli , puisque  le  failli  est  tout  commerçant  qui 
cesse  ses  paiemens  ( 4^7- )■  . . 

«567.  Les  elTets  de  la  cessiun  volontaire  se  dé- 
terminent par  les  cçmventlotis  entre  le  failli  et  les 
créanciers.  v 

— Il  est  juste  de  laisser  aux  parties  la  faculté  de  stipuler 
toute  espèce  de  convention  licite , puisque  la  cession  volon- 
taire est  une  transaction.  Le  contrat  pourra  donc  porter  que 
la  propriété  des  biens  du  débitenr  failli  sera  transférée  aux 
créanciers  ou  que  ces  derniers  se  contenteront  de  ces  biens, 
et  déchargeront  le  débiteur  du  surplus  de  la  dette;  ce  qui 
ne  peut  jamais  avoir  lieu  dans  la  cession  judiciaire.  Mais 
comme  la  cession  n’acquitte  le  débiteur  failli  que  jusqu’à 
concuiTence  de  la  valeur  des  biens  qu’il  abandonne,  et  que  si 
la  remise  du  surplus  n'a  point  été  stipulée  par  le  contrat , il 
n’est  point  libéré  de  ce  sojqtlus  , jes  créanciers  penvent , au 
cas  où  il  surviendrait  de  nouveaux  biens  au  failli  cession- 
naire , soit  par  succession  , soit  auttement , exercer  leurs 
droits  sur  un  nouveau  bien  , {umr  sc  remplir  de  cc  qui  leur 
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reste  (là.  La.  cession  Tplontaire  est  iine  transaction  iodivi* 
(laelle  qui,  par  cette  raison,  ne  lie  qne  cenx  qni  l’acceptent 
conformément  aux  prin(ûpes  da  code  civil  ( art.  1 165  );  les 
conventions  n’ont  d’effet  qn* entre  les.  parties  contractantes. 
Elle  ne  pentdonc  avoir  ses  effets  que  lorsqu’elle  est  acceptée 
partons  les  créanciers.  C’est  de  cette  acceptation  qd’elle  tire 
son  existence  et,  sa  foi;<M!.  Oii  voit  par  là  qnelles  son^  les  no« 
tables  différences  qui  existent  entre  le  concordat  et  la  cession 
volontaire.  En  effet,  c’est  la  volonté  de  la  majorité  qui  forme 
le  concordat,  tandis  (]ue  la  cession  volontaire  n’a  de  force, 
comme  nous  venons  de  le  faire  observer,  que  par  le  consen- 
tement individuel  de  tons  les  créanciers  ; enfin  la  cession  vo- 
lontaire diffère  surtout  du  concordat  en  ce  que,  dans  le  cas 
du  concordat,  le.  débiteur  conserve  ses,  biens. 

oG8.  La  cession  judiciaire  n’éteint  point  l’action 
des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir 
par  la  suite  ; elle  n'a  d’autre  effet  que  de  soustraire  le- 
débileur  à la  contrainte  par  corps. 

— Notre  article  détermine  les  effets  de  la  cession  relati- 
vement an  failli  et  aux  créanciers  cessionnaires.  Le  seul  avan- 
tage qne  le  failli  retire  de  la  cession  judiciaire  est  donc- 
d’assurerla  liberté  de  sa  personne.  Cette  cession  ne  le  libère 
de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  des  biens  abandonnés, 
et,  dans  le  cas  où  ils  ne  suffisent  pas,  ses  créanciers  pourront 
le  poursuivre  sur  les  biens  qu’il  pourra  acquérir  dans  la 
soite.  La  cession  judiciaire  diffère  essentiellement  de  la  ces- 
liou  volontaire.  Dans  cette  dernière , le  débiteur  failli  peut 
stipuler  qu’il  ne  fait  abandon  que  d’une  jmrtion  de  ses 
biens  à ses  créanciers,  ou  qu’il  abandonne  la  totalité  de  ses 
biens  à condition  qne  les  créanciers  lui  donneront  une  libé- 
ration totale  et  entière  ; mais  il  n'a  pas  cette  faculté  dans, 
la  cession  judiciaire.  Enfin,  les  créanciers  peuvent  se  refuser 
à une  cession  volontaire , tandis  qu’ils  sont  obligés  d’accep- 
ter la  cession  judiciaire.  Mais,  de  son  côté,  le  failli  doit  faire 
abandon  de  tous  ses  biens  quelconques , présens  et  à venir, 
et  de  ses  droits  acquis.  Il  ne  peut  retenir  que  les  choses  dé* 
clarées  insaisissables  par  les  art.  SqS  du  Code  de  procédure 
et  529  fin  Code  de  commerce  : telles  qne  son  coucher,  ses 
vèteuirns , (jtc.  11  aurait  aussi  le  droit  de  réclamer  l’exécntiou 
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de  la  déposition  pleine  d’hnmanité  de  l’art.  5So  de  notte 
code.  Nons  sommes  portés  à penser  arec  les  pins  estimables 
antenrs  que,  si  la  cession  jndiciaire  entraîne  les  créanciers  à 
• saisir  les  nonveanx  biens  qne  lenr  débiteur  failli  anra  pn  ac* 
qnérir,  cette  faculté  est  renfermée  dans  certaines  limites  qne 
l’hamanité  ne  saurait  franchir.  Il  serait  trop  inhumain  de 
permettre  anx  créanciers  de  dépouiller  leur  débiteur  de  ses 
'nouveaux  biens  avec  une  telle  rigueur,  qu’ils  lui  enlevassent 
jusqu’à  sa  subsistance;  tant  de  dureté  serait  surtout  odieux 
à l’égard  des  alimens  qu’une  généreuse  pitié  lui  aurait  assu- 
rés. C’est,  au  reste,  ce  que  décidaient  les  lois  romaines. 

569.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer  la 
cession  judiciaire , sera  tenn  de  former  sa  demande  au 
tribunal , qui  se  fera  remettre  les  titres  nécessaires  : la 
demande  sera  insérée  dans  les  papiers  publics,  comme 
il  est  dit  à l’article  683  du  Code  de  procédure  civile. 

Notre  article  et  les  suivans  'tracent  les  formes  de  pro- 
cédure qne  l’on  devra  suivre  dans  la  cession  jndiciaire.  Le 
tribunal  dent  parle  notre  article  est  évidemment  le  tribunal 
civil  du  lien  du  domicile  du  failli,  puisque  la  compétence  do 
tribunal  de  commerce  est  bornée  à recevoir  la  déclaration 
du  cessionnaire  (C36,  C.pr.  QOlJ.  Notre  article  dit  qne  le 
tribunal  se  fera  remettre  les  titres  nécessaires.  Mais  pour- 
quoi n’exige-t-il  pas  que  ce  soit  le  failli,  lui-même  qui  les 
remette?  c’est  qu’il  pourrait  arriver  que  le  failli  se  trouvât 
dans  l’impossibilité  de  le  faire.  Car,  s’il  y a faillite  déclarée, 
le  bilan  et  les  livres  du  failli  sont  entre  les  mains  des 
agens  on  des  syndics  ; ce  seront  donc  ces  derniers  qui  de- 
vront les  soumettre  au  tribunal. 

570.  La  demande  ne  suspendra  l’effet  d’aucune 
poursuite , sauf  au  tribunal  à ordonner , parties  ap- 
pelées , qu’il  y sera  sursis  provisoirement. 

— C'est  an  tribunal  à examiner  la  position  du  demandeur 
et  à lui  accorder  un  sursis,  s’ill’en  juge  digne.  L’ordonnance 
du  mois  d’octobre  1 535,  chapitre  8,  soustrayait  le  débiteur 
à la  contrainte  par  corps,  du  moment  qu’il  avait  présenté  la 
requête  et  cite  scs  crcaucisrs.  Cet  usage  était  abusif  : car  si 
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le  bénéfice  fie  cession  n'étàit  pas  accordé,  il  pouvait  arriver- 
qa’on  ne  snt  pins  où  prendre  le  débitenr;  il  pouvait  même 
arriver  que  le  débiteur  ne  réclamât  la  cession  qn’alin  de  pro- 
fiter de  sa  liberté . pour  se  sauver  avec  les  valeurs  qu’il  avait 
détournées.  Mais  notre  article  a dqoné  cette  espèce  de  fraudy 

57 1 . Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera 
tenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  personne  et 
non  par  procureur,  ses  créancTers  appelés,  à Kau*» 
dicDce  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicile*  et, 
s’il  n’y  a pas  de  tribunal  de  commerce,  à la  maison 
commune,  un  jour  de  séance.  La  déclaration  du  failli 
sera  cdtistaté , dans  ce  dernier  cas , par  le  procès-ver- 
bal de  l’buissier,  qui  sera  signé  par  le  maire. 

572.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui 
l’admettra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son  ex- 
traction , avec  les  précautions  en  tel  cas  requises  et  ac- 
coutumées, à l’effet  de  faire  sa  déclaration  conformé- 
ment à l’article  précédent 

— Ces  précautions  consistent  en  ce  que  la  personne  du 
failli  soit  remise  sons  la  garde  d'un  huissier.  ' 

575.  Les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur,  seront  insérés  dans  des  tableaux  à ce  des- 
tinés , placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile , ou  du  tribunal  civil  qui  en  fait  les 
fonctions , dans  le  lieu  des  séances  de  la  maison  com- 
mune, et  à la  bourse. 

— La  loi  garde  le  silence  sur  le  temps  que  doit  durer 
l'insertion  sur  les.  tableaux.  M.  Bonlay-Paty  pense  qu’elle 
peut  être  retirée  au  bout  d’un  an,  ainsi  qne  l'article  87a  du, 
Code  de  procédure  l’a  décidé  pour  l’insertion  des  jogemena. 
de  séparation  d’après  les  articles  65  et  66  du  Code  de  com- 
merce. — An  surplus,  ce  n’est  que  par  l’accomplissement^ 
des  formalités  prescrites  dans  les  trois  articles  ci-dessus  que 
la  cession  est  consommée.  En  vain , dans  sa  requête , le  failli, 
aurait  déclaré  qu’il  fait  cession;  en  vain  le  jugement  qui  suit. 
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la  reqaête  aarait  décidé  qae  la  cession  est  admise  : la  loi 
exige  surtout  (arc.  5'j  i)  que  le  failli  réitère  sa  déclaration  de 
cession  en  personne  et  à l’audience  dn  tribunal  de  commerce 
de  son  domicile.  La  maladie  ou  tout  autre  empêchement ^ 
quelque  légitime  qu’il  soit , ne  le  dispense  pas  de  compa- 
raître. 

S 74.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le 
débiteur  au  bénéfice  de  cession  , les  créanciers  pour- 
ront faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeubles  du 
débiteur,  et  il  sera  procédé  à cette  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  ventes  faites  par  union  des 
créanciers. 

Nous  avons  vu  que  la  cession  judiciaire  avait  principa- 
lement pour  objet  de  conférer  aux  créanciers  le  droit  de 
faire  vendre  les  biens  dn  débiteur  failli  afin  de  se  faire  payer 
sur  le  produit  de  la  vente. 

37^.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion,— 1"  Les  stellionataires , les  banqueroutiers  frau- 
duleux, les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou 
d’escroquerie , ni  les  personnes  comptables  ; — a®  Les 
étrangers,  les  tuteurs , administrateurs  ou  dépositaires. 

— Si  le  législateur,  dans  sa  sollicitude  pour  l’infortune,  a 
aceordé  la  cession  de  biens  an  commerçant  malheureux  et 
de  bonne  foi,  comme  nn  soulagement  à sa  situation , il  a dû 
exiger  qu’il  se  montrât  digne  de  çe  bienfait.  Aussi  a-t-il 
repoussé  tout  homme  auquel  on  pourrait  reprocher  quelque 
acte  frauduleux.  Tel  est  le  motif  et  l’esprit  de  notre  article. 
Les  causes  d’exclusion  qu’il  prononce  sont  fondées  i“  on 
sur  l’indignité  dn  débiteur;  a®  ou  sur  la  nature  de  la  dette; 
3"  on  sur  la  protection  particulière  que  l’on  doit  aux  créan  - 
ciers , à raison  des  circonstances.  Dans  la  première  classe  se 
place  l’exclusion  des  Stellionataires  ^ c’est-à-dire  de  cenx 
qui  ont  vendu  on  bvpothéqné  des  immeubles  dont  ils  sa- 
vaient n’étre  pas  propriétaires,  on  qui  ont  présenté  comme 
libres  des  biens  déjà  hypothéqués,  on  qui  ont  déclaré'  des 
hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés, 
des  banqueroutiers  frauduleux,  des  personnes  condamnées 
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pour  foU  de  vol  ou  d’escroqoecv.  Ces  causes  d’exclusion  se 
font  assez  sentir  d’eUes-mêmes , il  aaüBt  de  les  énoncer.  Re- 
marquez que  le  banqueroutier  simple  n’est  pas  exclu  du  bé- 
néfice de  cession.  La  raison  en  est  qu’il  n’y  a pas  eu 
fraude  de  sa  part^  mais  seulement  imprudence  et  impéritie., 
La  seconde  classe.se compose  des  comptables,  tuteurs,  ad- 
ministrateurs et  dépositaires.  Le  Code  civil  (ar/.  ig4S)  avait 
déjà  posé,  en  principe,  que  le  dépositaire  infidèle  n’est  pas 
admis  au  bénéfice  de  cession.  Quant  aux  comptables,  aux 
administrateurs,  il  faut  bien , comme  l’observe  M.  Locré,  se 
garder  ici  d’affaiblir  aucune  des  dispositions  de  la  loi  qui 
garantissent  leur  probité  et  leur  exactitude.  Ainsi  l’exigent, 
d’ailleurs,  la  nature  de  la  dette  et  la  faveur  due  soit  au  trésor 
public,  soit  an  pupille,  soit  même  à tontes  autres  person- 
nes dont  la  confiance  a été  trahie.  La  troisième  classe  com- 
prend les  étrangers.  La  loi  n’admet  pas  les  étrangers  au  bé- 
néfice de  cession  judiciaire , même  d'extrême  bonne  foi, 
parce  que  les  lois  françaises  et  les  jngemens  de  nos  tribunaux 
n’ayant  pas  de  force  hors  du  territoire  français , la  cession 
n’atteindrait  pas  les  biens  que  .ces  débiteurs  peuvent  ayoir 
dans  leur  pays.  Elle  ne  serait  pas  totale,  eteÛe.ne  pourrait 
avoir  d’effet  que  sur  les  biens  qu'ils  posséderaient  en  France, 
qu’il  leur  serait  même  facile  de  soustraire.  La  Cour  de;Cas- 
sation  a jugé  {le  ig  février  1806)  que  les  Français  pou- 
vaient réclaouer  le  bénéfice  contre  leurs  créanciers  étrangers, 
attendu  qu’aucune  loi  n'interdit!  cette  iacolté,,-v.Nottre. arti- 
cle doit  être  considéré  comme  reufecmant. les  setdes,  excep- 
tions que  les  juges,  puissent  admettre  contre  la  demande  de 
cession  judiciaire.  En  effet,  la  loi  n'est  pas  fagnltaUve;  son 
texte  ne  dit  pas  que  la  cession  pourra  être  refusée  , squlvant 
les  circonstances,  à,  ceux  qu'il  indique  ; mais  il  dit , an.  con- 
traire, et  impériensement , que, les,  débiteurs  ne  ponrront.pas 
y être  admis,  de  sorte  que,  quand  bien  même  les  créanciers 
ne  feraient  ancnne  difficulté,  et  même,  y consentiraient,  il  ne 
serait  pas  permis  au  tribunal  d’accaeillir  la  demande.  Tel 
est,  au  reste,  l’avis  de  MM.  Locré  et Boulay-Paty.  D’antres 
jurisconsnltes  soutiennent  que  notre  article  n’est  point  im- 
pératif, limitatif  et  prohibitif,  mais  démonstratif  seulement, 
et  que  sa  disposition  n’est  point  considérée  comme  d’ordre 
public,  mais  étant  de  droit  privé,  on  peut  y déroger  tacite- 
ment, en  n'opposant  pas  an  dcbiteor  les  exceptions  qui  en 
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dérivent.  Mais,  comme  noos  venons  de  le  démontrer,  nne 
telle  doctrine  est,  selon  nons,  contraire  à l’esprit  de  la  loi. 
— Indépendamment  des  cas  où  la  cession  judiciaire  est  exn 
due , il  en  existe  nn  antre  où  elle  ne  pent  pas  avoir  lien  : 
•’est  lorsqu’elle  est  offerte  ponr  des  dettes  dont  le  debiteur 
ne  convient  pas , et  an  paiement  desquelles  il  n'est  pas  con- 
damné {U/p.  fr.  8,  de  cessione  bonomm^  43*3)> 


TITRE  III . 

De  la  revendication. 


•—  On  appelle  revendication  l'action  par  laquelle  on 
réclame  une  chose  dont  on  se  prétend  propriétaire.  l.es  ré- 
dacteurs dn  projet  de  Code  de  commerce  avaient  supprimé 
et  interdit  tonte  revendication,  et  le  pins  grand  nombre 
des  chambres  et  tribunaux  de  commerce  avaient  adopté  ce 
changement  par  leur  silence;  d'antres  avaient  motivé  leur 
approbation;  quelques-uns  avaient  voté  ponr  le  maintien  de 
la  revendication,  s’appuyant  principalement  sur  cette  raison 
qu’il  ne  fallait  pas  changer  sans  nécessité  un  usage  ancien- 
nement établi  en  France  et  suivi  dans  quelques  antres  pays. 
Mais , comme  nons  l’apprend  l’orateur  do  gouvernement, 
après  nn  examen  approfondi  on  a reconnu  que  l'usage  de  la 
revendication  était  nne  source  de  procès  et  nn  moyen  de 
fraude  ; que  la  sagesse  voudrait  en  vain  régler  nn  usage  qui 
n’est  fondé  ni  sur  le  droit  ni  sur  l'équité,  et  que  son  plus 
grand  inconvénient  était  surtout  de  laisser  par  ce  privilège 
le  sort  des  créanciers  à la  merci  de  la  volonté  dn  failli , qui 
pourrait  favoriser  l’un , sacrifier  l’autre,  en  conservant  ou 
dénaturant  les  signes  qui  peuvent  constater  l'identité,  et  en 
retardant  on  ace^lérant  la  vente  des  effets  qui  lui  auraient 
été  livrés.  D’après  ces  considérations  on  s'est  décidé  à ne 
permettre  la  revendication  que  ponr  les  marchandises  en 
dépôt,  ponr  celles  qui  sont  en  route  et  qui  n'ont  pu  encore 
être  sujettes  à aucune  confnsion  dans  les  magasins  de  l’acbe- 
teur.  On  l'admet  encore  ponr  les  remises  en  effets  non  encore 
échus  on  échus  et  non  payés , si  ces  remises  ont  «té  faites 
avec  Je  simple  mandat  d’en  recouvrer  et  d’en  garder  la  valeur 
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k la  disposition  da  propriétaire.  Les  dispositions  de  notre 
Code  snr  la  revendication  sont  donc  fondées  tout  à la  fois 
et  snr  les  principes  qni  venlcnt  que  la  vente  suivie  de  tradi- 
tion transfère  la  propriété,  et  sur  l'éqnité  qni  ne  permet  pas 
qne  le  vendear  et  le  préteur  ayant  confié,  l’an  sa  inarrhan- 
dise,  l’antre  son  argent^  pour  en  faire  l’aliment  du  commerce 
dn  débiteur,  soient  soumis  à des  chances  différentes;  et  enfin 
snr  l’humanité,  qui , dans  le  naufrage  commun , réclame  pour 
tous  les  créanciers  le  même  intérêt.  La  revendication  n’est 
plus  indéfinie,  mais  une  exception  an  droit  commun. 

â76<  Le  vendeur  pourra,  en  cas  de  faillite,  re- 
vendiquer les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées , 
et  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été  payé , dans  les  cas  et 
aux  conditions  ci-après  exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront  encore 
en  route , soit  par  terre  , soit  par  eau,  et  avant  qu’elles 
soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  daus  les 
inagasinsdu  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour 
le  compte  du  failli. 

O 78.  Elles  ne  pourront  être  revendiquées,  si, 
avant  leur  arrivée , elles  ont  été  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissemens  ou  lettres  de  voiture. 

579.  En  cas  jde  revendication,  le  revendiquant 
sera  tenu  de  rendre  l’actif  du  failli  indemne  de  toute 
avance  faite  pour  fret  ou  voiture , commission , assu- 
rance ou  autres  frais , et  de  payer  les  sommes  dues 
pour  mêmes  causes , si  elles  n’ont  pas  été  acquittées. 

580.  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues  être  identi- 
quement les  mêmes,  et  que  lorsqu’il  sera  reconnu  que 
les  balles,  barriques  ou  enveloppes  dans  lesquelles 
elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente , n’ont  pas  été  ou- 
vertes , que  les  cordes  Ou  marques  n’ont  été  ni  enlevées 
ni  changées , et  que  les  raarchapdiscs  n’ont  subi  eu  nar 
ture  et  quantité  ni  changement  ni  altération. 


Digilized  by  Google 


xciv  CODE  DE  COMMERCE , LIV.  III.  TIT.  lll. 

» Noiis  embrassons  sons  une  seule  et  même  explication 
les  cinq  articles  ci-dessus,  parce  que  nous  pensons  qu’on 
pourra  plus  iacilement  comprendre  le  système  qu’ils  éta- 
blissent. — Pour  que  le  vendeur  puisse  revendiquer  les  mar- 
chandises vendues  et  livrées  dont  le  prix  ne  lui  a pas  été 
payé  , il  faut  le  concours  de  quatre  circonstances  : i ° que 
le  débiteur  soit  en  faillite  ; 3°  que  les  marchandises  expé- 
diées soient  encore  en  route  et  ne  soient  pas  encore  entrées 
dans  les  magasins  du  failli  ou  du  commissionnaire  chargé  de 
les  vendre  pour  le  compte  do  failli  ; 3°  que  ces  mêmes  mar- 
chandises, avant  leur  arrivée  (dans  les  magasins),  n’aient 
pas  été  vendues  sans  fraude,  sur  facture  et  connaissement  on 
lettres  de  voiture;  4°  qu’elles  soient  reconnues  pour  être 
identiquement  les  mêmes  et  n’avoir  subi  dans  leur  nature  et 
qualité  ni  changemens  ni  altération.  Ainsi,  si  l’une  de  ces 
conditions  vient  i défaillir,  la  revendication  s’évanouit. 
Expliquons  maintenant  ces  principes  : le  vendeur,  avons- 
nous  dit,  ne  pourra  exercer  l’action  en  revendication  contre 
son  débiteur  que  lorsqu’il  y aura  faillite.  Ajoutons  qu'il  fau- 
dra aussi  que  la  marchandise  soit  expédiée}  car  si  cette  mar- 
chandise se  trouvait  encore  dans  les  magasins  du  vendeur, 
la  vente,  serait,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle i657  du  Code  civil,  résolue  de  plein  droit.  D’un  antre 
côté,  la  revendication  ne  peut  s’opérer  sur  les  marchandises 
vendues  et  livrées  qu’en  route  on  à la  porte  des  magasins  de 
l’acheteur  failli  on  de  son  eommissionnaire.  En  voici  le 
motif  : c’est  qu’une  fois  que  les  marchandises  sont  entrées 
dans  les  magasins  de  l’acheteur,  elles  sont  à sa  disposition. 
Par  conséquent,  U peut  donc  ouvrir  on  non  les  i^les  on 
futailles  de  liquide  qu’il  a sous  sa  main.  « En  effet,  qnoi  de 
plus  facile , dit  avec  raison  M.  Boulay-Paty,  si  le  débiteur 
voulait  favoriser  tel  on  tel  de  ses  créanciers,  que  de  rassem- 
bler des  marchandises  divisées  et  de  les  replacer  sons  leur 
primitive  enveloppe.  Quoi  déplus  facile  que  de  dénaturer 
des  barriques  de  vin,  d’ean-de-vie,  en  en  changeant  la  qua- 
lité? Quelle  source  d’abus,  quelle  porte  ouverte  à la  collu- 
sion, à la  fraude  !...  An  lien  qu’on  ne  pourrait  avoir  oes  in- 
convéniens  à craindre  tant  que  les  marchandises  -ne  sont 
point  encore  entrées  dans  les  magasins  de  l’acheteur  failli  on: 
de  son  commissionnaire  chargé  de  les  vendre.  » La  loi. assi- 
mile les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  vendre  ài 
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cens  du  failli  lai-même,  parce  qae  celai-là  peut  comme  le 
failli  dénaturer  oa  mêler  les  marchandises,  et  qae  d’aillcors 
il  poarrait  changer  la  condition  des  créanciers,  faire  perdre 
on  conserver  des  privilèges,  selon  qa'il  lui  conviendrait  de 
défaire  on  non  les  balles  on  enveloppes.  L’expression  maga- 
sins, dans  le  sens  de'  l’article  5^7,  doit  être  pris  in  lato 
sensu,  c'est-à-dire  qae  la  loi  considère  comme  magasins  du 
failli,  tons  les  lieux  oh  celai-ci  dépose  des  marchandises 
airivées  et  qui  ne  sont  pins  en  ronte;  mais  quid  s’il  s’agit  de 
marchandises  de  grand  encombrement , qni  n’entrent  jamais, 
à proprement  parler,  dans  des  magasins  clos,  tels  qne  blocs 
de  marbre,  pierres,  bois  de  constroction , de  chanf&ge,  etc. 
On  considère  les  lienx  où  ces  marchandises  sont  placées 
comme  devenus  les  magasins  de  l’achetenr  failli.  lia  Cour  de 
cassation  a décidé  en  ce  sens,  par  arrêt  da  8 septembre  1 8 1 a, 
qne  les  bois  de  construction  on  à brnier,  livrés  à l’achetenr 
et  déposés  par  Ini  snr  un  port  public  où  ils  peuvent  être 
revendus,  sont  réputés  être  entrés  dans  les  magasins  du  failli, 
et  ne  peuvent  pas  être  revendiqués.  An  reste,  les  circons- 
tances de  la  vente  servent  à lever  tonte  incertitude  sur  ce 
que  l’on  doit  entendre  par  ces  mots  magasins  de  l'acheteur, 
à l’égard  des  emplacemens  on  tetrains  publics.  Remarquez 
que  si  les  marchandises  devaient  être  pesées  ou  mesurées,  ce 
ne  serait  que  de  l’instant  où  cette  formalité  aurait  été  accom- 
plie que  la  revendication  cesserait  d’être  admissible.  — La 
troisième  condition  exigée  pour  la  validité  de  la  revendica- 
tion est  qne  les  marchandises  avant  lenr  entrée  dans  les 
magasins  n’ont  pas  été  vendues  sans  frandc,  sur  facture , 
connaissement  ou  lettres  de  voîtnre.  En  effet,  la  facture  et 
le  connaissement  constatent  tont  à la  fois  la  propriété  dâ 
premier  acheteur  et  la  livraison  qni  lui  a été  faite  des  mar- 
chandises. On  ne  considère  p.as  comme  nulle  la  vente  sans 
fraude  de  marchandises  faite  à bas  prix  en  ronte  par  le  pre- 
mier acheteur,  c’est-à-dire  à un  prix  inférieur  à celui  de  la 
première  vente,  «Et  dans  le  cas  de  celai  qui  vend  de  la  sorte, 
dit  M.  Bonlay-Paty,  le  premier  vendeur  non  payé  ne  peut 
revendiquer  ces  marchandises  lorsqu’elles  se  trouvent  dans 
les  magasins  d'un  commissionnaire  chargé  de  les  gnirier  à la 
disposition  do  second  achetenr  ; d’abord  patee  que  la  reven-  ^ 
dicalion  est  faite  conformément  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 578  du  Code  de  commerce,  et  secondement  parce  que 
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Jes  mnrchandises  sont  entrées  dans  les  magasins  dn  comqiis- 
sionnaire  comme  étant  la  propriété  dn  second  achetenr.  « 
La  loi  e:rige  pour  dernière  condition  à la  validité  de  la 
revendication,  que  les  marchandises  soient  identiquement  les 
mêmes  et  qu’elles  n’aient  subi  dans  leur  nature  et  qualité 
aucun  changement  ni  altération.  Par  ces  deux  derniers  mots 
ou  doit  entendre  des  changemens  et  altérations  résultant  du 
fait  de  l’homme,  comme  si  des  vins  ronges  on  blancs  ou  des 
-huiles  av.iient  été  mélangés , si  des  blés  avaient  été  convertis 
en  farine,  des  laines  en  drap,  etc.  Les  changemens  et  altéra- 
tions qui  proviennent  de  la  force  majeure  ou  dn  vice  propre 
de  la  chose  ne  sont  point  un  obstacle  à l'action  en  revendi- 
cation. Riais  que  doit-on  entendre  par  cette  expression 
quantité?  Ce  mot  quantité  s’applique-t-il  aux  objets  consi- 
dérés chacun  isolément,  lorsqu'ils  forment  par  eux-mêmes 
an  tout  distinct  et  séparé,  comme  des  barriques  de  vin,  des 
halles  de  marchandises , on  s’il  s’applique  à la  livraison  en- 
tière ? Il  parait  résulter  de  la  discussion  au  conseil  d’état  que 
la  disposition  d’un  seul  des  objets  composant  l’envoi  des 
marchandises , est  nn  acte'de  propriété  de  1&  part  de  l’ache- 
teur qui  rend  la  livraison  irrévocable  à son  égard  et  ôte  au 
vendeur  toute  espèce  de  droits  à la  revendication.  Ainsi  il  ne 
reste  aucun  doute  sur  le  sens  que  l’on  doit  attacher  an  root 
quantité.  An  reste,  remarquez  bien  que  le  texte  de  l’ar- 
ticle âSo  porte:  La  revendication  ne  pourra  être  exercée  que 
sur  tes  marchandises  qui  seront  reconttucs  être  identiquement 
les  mêmes.  Ces  exj>ressions  qui  seront  reconnues,  indique 
suffisamment  que  celui  qui  revendique  doit  faire  visiter  sur- 
le-champ  les  marchandises  qu’il  réclame  pour  en  faire  cons- 
tater la  parfaite  identité.  — La  disposition  de  l’article  579 
est  fondée  sur  l’équité  : en  effet,  c’est  au  vendeur  à s’imputer 
ô lui-même  la  confiance  qu’il  a eue  de  vendre  à crédit  à son 
débiteur  faillL  Aussi  est-il  juste  que  le  vendeur,  en  cas  de 
revendication,  soit  tenu  de  restituer  à la  masse  les  à-comptes, 
les  billets  et  effets  qu’il  aurait  reçus.  Il  doit  aussi  indemniser 
l’actif  du  failli  de  toutes  les  avances  faites  pour  fret  ou  voi- 
ture, assurance  et  autres  frais  relatifs  apx  marcLaiidises,  et 
payer  les  sommes  dues  pour  mêmes  causes , si  clics  n’ont  pas 
été  acquittées.  Ainsi  les  choses  revendiquées  poiirront  donc 
être  retenues  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisf.iit  à celte  obligation. 
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«)0 1 . Pourront  être  revendiquées , aussi  long* 
temps  qu’elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  eu 
partie,  les  marchandises  consignées  au  failli , à titre  de 
dépôt , ou  pour  être  vendues  pour  le  compte  de  l’en- 
voyeur : dans  ce  dernier  cas  même , le  prix  desdites 
marchandises  pourra  être  revendiqué , s’il  n’a  pas  été 
payé  ou  passé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l’a- 
cheteur. ^ 

— On  comprend  facilement  qne  la  revendication  des  mar* 
chandises  consignées  an  failli  à titre  de  dépôt  on  pour  être 
vendues  ponr  le  compte  de  l’euvoyenr,  peut  avoir  lien  lors- 
qu’elles, peuvent  être  reconnues.  En  effet,  le  failli  n'est  ici 
qn'un  simple  dépositaire  qui  n’a  par  conséquent  aucun  droit 
sur  la  chose  déposée,  quelles  que  soient  d’ailleurs  les  altéra- 
tions on  diminutions  qu’elle  ait  pn  subir.  La  seconde  partie 
de  la  disposition  de  notre  article  porte  ; « Dans  ce  dernier  cas 
même  ( c’est-à-dire  qnand  le  failli  dépositaire  a vendu  les 
marchandises  pour  le  compte  du  commettant),  le  prix  des- 
dites marchandises  pourra  être  revendiqué  s’il  n’a  pas  été 
payé  on  passé  en  compte -conrant  entre  le  failli  et  l’acheteur.» 
11  est  évident,  en  effet,  que  qnand  le  prix  a été  payé,  on,  ce 
qui  est  la  même  chose,  qnand  le  failli,  qui  a des  comptes  ou- 
verts avec  l’acheteur,  a fait  entrer  ce  prix  dans  ces  comptes, 
celui  qui  a fait  le  dépôt  ne  pourra  plus  revendiquer  le  mon- 
tant d’une  somme  qni  est  tombée  dans  l’actif  de  la  faillite. 
Cependant,  le  déposant  sera  toujours  créancier  de  cette 
somme , mais  créancier  pur  et  simple,  et  n’ayant  ancun  droit 
de  préférence. 

^82.  Dans  tous  les  cas  de  revendication, 'excepté 
ceux  de  dépôt  et  de  consignation  de  marchandises , les 
syndics  des  créanciers  auront  la  faculté  de  retenir  les 
marchandises  revendiquées,  en  payant  au  réclamant  le 
prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

— Le  droit  dn  vendeur  se  borne  à recevoir  le  prix  de  sa 
marchandise.  Dès  qn’il  est  payé , il  n’a  donc  pins  rien  à ré- 
clamer. D’on  antre  côté  il  est  d’une  exacte  justice  de  laisser 
à ceux  auxquels  U est  préféré,  le  droit  de  profiter  dç  toutes 
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les  choses  auxquelles  il  avait  renoncé  par  la  vente.  Il  est 
déjà  assez  libéralement  traité,  pnisqn’il  jouit  d'une 'faveur 
qui  le  sauve  du  naufrage  commun.  Mais  il  est  entendu  qu’en 
retenant  les  marchandises  , les  syndics  devront  acquitter  tous 
les  frais  dont  parle  l’article  Syp,  au  lieu  que  si  les  syndics 
n’usent  pas  de  cette  faculté , le  revendiquant  est  tenu  d’in- 
demniser l’aetif  du  failli  de  tons  ses  frais,  conformément  à cet 
article  ( Af.  Boulay-PeUy  ).  . 

^85.  Les  remises  en  effet?  de  commerce , ou  en 
tous  autres  efiels  non  encore  échus,  ou  échus  et  non 
encore  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le 
porte-feuille  du  failli  à l’époque  de  sa  faillite,  pour- 
ront être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  été  faites 
par  le  propriétaire  avec  le  simple  mandat  d’en  faire  le 
recouvrement  et  d’en  garder  la  valeur  à sa  disposition  , 
on  St  elles  ont  reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de 
servir  au  paiement  d’acceptations  ou  de  billets  tirés  au 
domicile  du  failli. 

— Le  principe  établi  par  notre  article  repose  encore  sur 
ce  que  le  failli  n’étant  que  simple  dépositaire,  le  véritable 
propriétaire pent,  dans  les  cas  prévus,  réclamer  et  exiger  In 
remise  des  billets  et  autres  effets  de  commerce  , que  l’on 
range  snr  la  même  ligne  que  les  marchandises,  pnisqn’en 
effet  on  peut  1rs  transmettre  par  la  voie  de  l’endossement. 
Mais  remarquez  bien  qu’il  faut  que  la  remise  de  ces  effets  ait 
été  faite  à titre  de  dépôt;  car  s’ils  lui  avaient  été  livrés  en 
propriété , la  revendication  ne  pourrait  avoir  lieu.  Ces  effets 
se  coitfondraient  dams  la  masse  de  l’actif  de  la  faillite.  La 
preuve  que  les  effets  ont  été  remis  au  failli  à titre  de  pro- 
priétaire, résulte  soit  de  l’endossement,  soit  des  registres 
du  failli , soit  de  tontes  autres  circonstances  dont  l’appré- 
tlation  appartient  aux  tribnnanx.  La  cour  de  cassation  a 
jugé  [le  S février  i8ia  ),  que  la  disposition  tle  la  loi  qui 
permet  la  revendication  des  effets  existant  en  nature  dans  le 
portefeuille  du  failli  s’appliqne  au  cas  où  ces  effets  se  trou- 
vent entre  les  mains  dus  préposés  ou  mandataires  du  failli, 
qu’il  s’est  substitué  pour  faire  .les  rcconvrenicns  dont  il  est 
lui-méme  chargé. 
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484.  La  revendication  aura  pareillement  lieu  pour 
les  remises  faites  sans  acceptation  ni  proposition  , si 
elles  sont  entrées  dans  un  compte  courant  par  lequel  le 
propriétaire  ne  serait  que  créditeur;  mais  elle  cessera 
d’avoir  lieu,  si,  à l’époque  des  remises,  il  était  débiteur 
d’une  somme  quelconque. 

I ’ _ 

•—  Pourquoi  le  législateur  s’est-il  servi  du  mot  créditeur^ 
qui  est  peu  connu , an  lien  de  celui  de  créancier?  les  motijs 
n'eu  donnent  aucune  raison.  Yoici  comment  s’exprime  à 
cet  égard  le  savant  M.  Delvincourt.  Deux  négocians , dltdl,, 
Pierre  et  Paul  font  entre  eux  un  certain  nombre  d’affaires, 
desquelles  il  résulte  que  tantôt  Pierre  fournit  à Paul,  ou 
paie  pour  son  compte;  et  tantôt  Paul  fournit  à Pierre  ou 
fait  pour  lui  des  paiemens.  Il  existe  en  conséquence  entre 
eux  un  compte  courant , c’est-à-dire  que  Pierre  ouvre  sur 
son  registre,  au  nom  de  Paul,  un  compte  dans  lequel  il  porte 
d’un  côté  ce  qu’il  lui  fournit  ou  ce  qu’il  paie  pour  lui;  et  de 
l’antre  ce  que  Paul  fournit  à lui  Pierre  ou  paie  pour  son  ^ 
compte.  Paul  en  fait  autant  de  son  côté  an  nom  de  Pierre,  ' 
Ces  sortes  de  comptes  sont  dits  comptes  courons.  On  compte 
p.ir  doit  et  avoir.  On  porte  sous  la  colonne  doit^  ce  qui  est 
du  par  le  négociant  auquel  le  compte  est  ouvert;  et  sons  la 
colonne  avoir  , ce  qui  est  dû  au  même  négociant  par  celui 
qui  ouvre  le  compte;  la  colonne  doit , contient  ce  qu’on  ap- 
pelle le  débit  du  compte  , et  la  colonne  opoir  , ce  qu’on  ap- 
pelle le  crédit.  Ainsi  l’on  dit  que  PieiTC  a débité  le  compte 
de  Paul  de  telle  somme  , c’est-à-dire  qu'il  a porté  cette 
somme  an  débit  de  Paul  ou  sons  la  colonne  <fo/r , et  l’on  dit 
qu’il  a décrédité  le  même  compte  de  telle  somme  quand  >1  l’a 
portée  an  crédit  de  Paul,  ou  sons  la  colonne  avoir.  Quand 
Pierre  et  Paul  veulent  balancer  ou  arrêter  leur  compte,  on 
fait  le  total  de  chacune  de  ces  colonnes , on  en  compare  le 
.résultat,  et  l’on  connaît  par  là  lequel  est  en  définitive  le  débi- 
teur on  créancier  de  l’antre.  L’on  voit  par  ces  détails,  con- 
tinue notre  auteur , que  dans  un  compte  courant  les  deux 
parties  sont  toutes  deux  créditrices,  puisqu’il  y a une  co- 
lonne avoir  ou  de  crédit  dans  chaque  compte  ; mais  qu’une 
seule  est  créancière , savoir  celle  dont  le  crédit  comparé  à 
son  débit  se  trouve  plus  fort  que  celui  db  l’autre.  — D’après 
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cela  le  législateur  ayant  dit  que  la  revendication  pourrait 
avoir  lieu  meme  pour  les  remises  entrées  dans  un  compte  cou- 
rant ^ si  toutefois  le  propriétaire  desdites  remises  n’était  que 
créditeur  de  ce  compte  , cela  semblerait  signifier  que , pour . 
que  la  revendication  soit  admise , il  faut  qu'il  n’ait  encore 
été  rien  porté  dans  le  compte , au  crédit  du  ^illi  ; ce  qui 
, parait  confirmé  par  ces  derniers  mots  de  l’articlé  , que  la 
revendication  cessera  d'avoir  lieu,  si,  à V époque  des  remises,  le 
propriétaire  d'icelles  était  débiteur  (Tune  somme  quelconque. 
On  voit  à présent  pourquoi  le  législateur  ne  s’est  pas  servi 
du  mot  de  créancier , mais  de  celui  de  créditeur.  Car  si , par 
exemple  , le  compte  de  celui  qui  a fait  les  remises  était  cré- 
dité de  30tOOO  fr.  et  débité  seulement  de  25, ooofr.,  il  est 
certain  qu’il  serait  créancier  en  définitive.  Mais,  comme  cette 
créance  serait  le  résultat  de  la  balance  d’un  compte,  dans 
lequel  il  serait  tout  k la  fois  créditeur  et  debiteur , la  reven- 
dication ne  pourrait  avoir  lien,  puisque  l’article  exige  pour 
l’admettre  que  le  propriétaire  ne  soit  que  créditeur.  — Le 
motif  du  législateur,  ajoute  avec  une  grande  sagacité  M.  Del- 
vincourt , a pu  être  de  ne  point  laisser  à la  disposition  du 
failli,  un  motif  de  priver  le  propriétaire  des  remises  du 
droit  de  les  revendiquer  en  les  portant  dans  un  prétendu 
compte  courant , qui  n’existerait  réellement  pas.  En  effet,  ’ 
qnand  il  y a débit  et  crédit  au  compte  de  celui  qui  a fait  les 
remises , il  est  constant  qu’il  est  en  courant  d'affaires  avec 
le  failli,  et  que  les  remises  ont  pu  avoir  pour  motifs  de  cou- 
vrir les  dépenses  faites  ou  à faire.  Dans  ce  Cas , elles  sont 
devenues  la  propriété  du  failli  ; et  si , par  l’événement  du 
compte,  celui  qui  a fait  les  remises  se  trouve  créancier, 
il  sera  créancier  d’un  solde  de  compte  conrant , et  viendra 
à mison  de  ce , à contribution  avec  les  antres  créanciers. 
Mais  qnand  il  n’y  a rien  de  porté  à son  débit , la  présomp- 
tion est  que  les  remises  ont  été  faites  on  à titre  de  dépôt 
on  pour  paiemens  d’acceptations  et  qu’elles  n’ont  été  portées 
dans  un  compte,  que  par  suite  de  l’ignorance  ou  peut-être 
même  de  la  faute  du  failli. 

58<>.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  revendication, 
les  syndics  examineront  les  demandes; iis  pourront  les 
admettre,  sauf  l’approbation  du  commissaire  ; s’il  y &: 
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contestation,  le  tribunal  prononcera,  après  avoir  entendu 
le  commissaire. 

—An  reste,  il  importe  de  faire  observer  qne  les  principes  qne 
notre  code  établiten  matière  de  revendication  , ne  sont  appli- 
cables qn’antant  q^n’il  s'agit  d’opérations  commerciales.  11 
est  donc  indispensable  de  bien  reconnaître  si  une  vente  a été 
on  non  acte  de  commerce  ; car,  comme  le  remarque  fort  jn- 
diciensement  M.  Bonlay-Patjr,  si  nne  personne  même  com- 
merçante était  débitrice  d’une  chose  achetée  ponr  sonntilité 
personnelle,  on  ponr  la  consonimation.de  son  ménage,  et  en 
un  mot,  si  la  chose  était  étrangère  à son  commerce,  alors 
ce  seraient  les  privilèges  et  actions  en  revendication  établis 
par  le  droit  civil , qui  devraient  être  observés  sans  réserve. 

TITRE  IV. 

jyes  banqueroutes. 


Une  banqnerontc  ! ah  ! qne  ce  mot  frappe  avec  horrenr 
l’oreille  do  commerçant  honnête  homme  I Voyez  ce  vulgaire 
insensé  qni,  sans  connaître  les  motifs  qni  obligent  un  com- 
merçant de  cesser  ses  paiemens , vous  dit  froidement  : c’est 
un  banqueroutier.  Et  souvent  l’homme  qne  l’on  calomnie 
ainsi  n’a  été  qne  le  jonet  d’événemens  qni  ont  entraîné  sa 
mine.  11  importe  de  distingneD  le  failli  dn  banqueroutier,  le 
malheur  de  la  mauvaise  foi  ; il  faut  bien  se  garder  de  les 
confondre , ne  pas  appliquer  la  peine  de  mort  morale  à un 
innocent , et  se  garder  d’imiter  les  ordonnances  de  Char- 
les IX,  Henri  IV,  I.oais  XIV,  qni  ordonnaient  la  peine  de 
mort  contre  le  banqnerontier.  Détournons  nos  regards  de 
ces  temps  barbares,  qnoiqne  rapprochés  de  nous,  où  l’on 
infligeait  an  débiteur  réduit  à faire  la  cession  de  ses  biens, 
l’humiliation  dn  bonnet  vert  et  de  la  déclaration  pnbliqne 
faite  à Paris , an  pilori  des  halles,  et  dans  les  provinces  , à 
l’audience  {Savary^  t.  2,  p.  ’joi).  Notre  code  a soigneuse- 
ment  établi  la  différence  qui  existe  entre  la  faillite  et  la  ban- 
queroute. L’une  (mise  sa  source,  dans  les  malheurs  que  le 
commerçant  n'a  (ui  éviter;  l’autre  est  le  résultat  ou  de  scs 
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fautes  ou  de  son  dol.  De  là  deux  espèces  de  banqueroutes; 
l'une  simple,  qui  a lieu  lorsque  le  railli  est  séulement  coupa- 
ble de  faute , l’autre  frauduleuse,  lorsqu’il  y a dol  de  sa  part. 

> 

CHAPn-RE  PREMIER. 

De  la  banqueroute  simple. 

[>8€.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  simple, 
et  pourra  être  déclaré  tel , le  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  l’un  ou  plusieurs  des  cas  suivans  ; savoir  : 
— 1°  Si  les  dépenses  de  sa  maison,  qu’il  est  tenu 
d’inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-journal , sont 
jugées  excessives  ; — 2°  S’il  est  reconnu  qu’il  a con  - 
sommé  de  fortes  sommes  au  jeu , ou  à des  opérations 
de  pur  hasard  ; i — 3®  S’il  résulte  de  son  dernier  in- 
ventaire que  son  actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au- 
dessous  de  son  passif,  il  a fait  des  emprunts  considé- 
rables , et  s’il  a revendu  des  marchandises  à perte  ou 
au-dessous  du  cours  ; —4°  S’iladonné  des  signatures 
de  crédit  ou  de  circulation  pour  une  somme  triple  de 
son  actif,  selon  son  dernier  inventaire. 

— Ces  expressions  de  notre  article,  sera  poursuivi,  indi- 
qaent  suffisamment  qu’ici  la  ponrsnite  est  forcée,  à la  diffé- 
rence des  cas  énomérés  dans  l’article  suivant , dans  lesquels 
elle  est  simplement  facultative.  H est  inutile  de  rappeler 
qu’il  ne  peut  y avoir  présomption  de  banqueroute  que 
quand  il  y a faillite.  D’après  notre  article , quatre  circon- 
stances donnent  lien  à la  présomption  et  à la  poorsnite  de  ban- 
queroute simple  : i"  l’excès  des  dépenses  domestiques  du 
failli.  Pour  juger  de  tels  excès , il  faudra  que  le  tribunal  ait 
égard  à son  état;  car  certains  commerces  exigent  des  dé- 
penses plus  considérables  que  d'antres.  Souvent  aussi  le 
failli  a des  devoirs  à remplir  envers  sa  famille  peu  aisée.  Mais 
oc  que  l’on  doit  principalement  considérer  comme  dépenses 
cx-cessives,  ce  sont  celles  qui  ont  pour  objet  un  luxe  et  une 
ostentaiiun  répréhensibles;  2°  l’emploi  de  fortes,  sommes  au 
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jea  oa  à des  opérations  de  par  hasard.  Ainsi , il  faut  qne  les 
sommes  perdues  au  jeu  soient  capables  d’avoir  contribué  an 
dérangement  des  affaires  do  failli  ;*car,  comme  l’observent  les 
auteurs,  un  jeu  modéré  n’est  qu’un  délassement  licite  et  per> 
mis.  11  faut  donc  qu’il  y ait  habitude,  en  un  mot , qu’il  y ait 
preuve  de  passion.  Quant  anx  sommes  employées  aux  opé- 
rations de  pur  hasard,  nous  ferons  remarquer,  avec  M.  La- 
porte, que  le  législateur  a voulu  désigner  ces  opérations  in- 
considérées dans  lesquelles  la  prudence  humaine  ne  doit 
apercevoir  aucune  chance  fiivorable , et  qui  sont  hors  des 
probabilités  ordinaires.  D’un  antre  côté,  le  mot  pia  n’a 
point  été  employé  sans  intention  ; il  a été  placé  pour  mettre 
sur  ce  point  des  bornes  à l’arbitraire  ; 3°  les  emprunts  con- 
sidérables qu’a  faits  le  failli,  quoiqu’il  résultât  de  son  der- 
nier inventaire  que  son  actif  était  de  cinquante  pour  cent  an 
dessous  de  son  passif.  On  ne  peut  penser,  en  effet , que  celui 
qui  emprunte  , avec  la  certitude  de  ne  pouvoir  payer,  puisse 
être  de  bonne  foi  ; 4°  les  reventes  des  marchandises  à perte 
on  an  dessous  du  cours.  Cependant , on  ne  pourrait  regarder 
comme  étant  en  faute  le  négociant  qui  a vendu  à perte  ou 
au  dessous  du  cours , des  parties  de  marchandises  passées  de 
mode  ou  avariées  par  le  temps;  car,  c’est  la  fraude  seule 
qu’on  doit  punir  ; 5°  enfin  les  signatures  de  crédit  on  de 
circulation  pour  une  somme  triple  de  son  actif,  selon  son 
dernier  inventaire.  Ponr  calculer  si  l’émission  des  valeurs  ex- 
cède le  triple  de  l’actif  du  failli , on  comprend  non  seule- 
ment les  valeurs  émises  dont  il  a réellement  touché  le  prix, 
mais  encore  celles  qne  l’on  nomme  valeurs  de  complaisance  , 
c’est-à-dire  les  valeurs  fictives  qne  des  commerçans  se  sous- 
crivent mutuellement  quelquefois , ponr  assurer,  par  le  con- 
cours de  plusieurs  signatures  sur  le  même  effet,  un  crédit 
qne  n’obtiendrait  pas  une  signature  isolée. 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  , et  être  déclaré  tel,  — Le  failli  qui  n’aura  pas 
fait,  au  greffe,  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
44® > — Celui  qui,  s’étant  absenté,  ne  se  sera  pas 
présenté  en  personne  aux  agens  et  aux  syndics  dans 
les  délais  fixés , et  sans  empêchement  légitime  ; — Ce- 
lui qui  présentera  des  livres  irrégulièrement tcniis^  sans 
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néaiuDoiiis  que  les  irrégularités  indiquent  de  fraude  ^ 
ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous  ; — Celui  qui,  ayant 
une  société  , ne  se  sera  pas  conformé  à l’article  44o* 

— Ici  la  poorsaite  n’est  qne  facnltative.  Il  n’y  a point, 
comme  dans  l’article  précédent, présomption  légtde  de  ban- 
qaeroote  simple  ; en  effet,  les  cas  prévus  par  notre  article  ne 
présentent  pas  les  caractères  de  gravité  qqe  l’on  remarque 
dans  l’art.  586.  Âu  reste,  l'application  de  notre  article  est 
abandonnée  à la  conscience  des  magistrats  qui  se  détermi- 
neront d’après  les  circonstances. 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  , sur  la  de> 
mande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout  créancier  du 
failli,  ou  sur  la  poursuite  d’olbce  qui- sera. faite  par  le 
ministère  public. 

— La  banqueroute  simple  étant  un  délit,  c’est  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  que  doit  se  porter  la  de- 
mande; mais  il  est  à remarqner  qne  la  poarsnite  d' office  n'a 
lieu  qne  lorsque  les  parties  intéressées  gardent  le  silence, 
parce  qn’en  règle  générale,  il  ne  fant  poursuivre  le  banque- 
routier que  par  la  masse,  et  qne  la  poursuite  d’office  ne  doit 
être  admise  que  par  concurrence,  et  pour  prévenir  l’im- 
punité. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple 
seront  supportés  par  la  masse , dans  le  cas  où  la  de- 
mande aura  été  introduite  par  les  syndics  de  la.  faillite.. 

— Les  syndics  représentent  la  masse  ; ils  poursaivent  en 
son  nom,  comme  partie  civile,  devant  le  tribunal  correction- 
nel ; c’est  donc  à elle  à supporter  seule  les  frais. 

500.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  intentée 
par  un  créancier,  il  supportera  les  frais,  si  le  prévenu 
est  déchargé  ; lesdits  frais  seront  supportés  par  la  masse, 
s’il  est  condamné. 

— La  raison  en  est  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  la  masse 
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supportât  les  frais  d'ane  attaque  téméraire  à laquelle  clic 
n’a  pris  aucune  part. 

591.  Les  procureurs  du  Roi  sont  tenus  d’interjeter 
appel  detousjugemens  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, lorsque,  dans  le  cours  de  l’instruction , ils 
auront  reconnu  que  la  prévention  de  banqueroute  simple 
est  de  nature  à être  convertie  en  prévention  de  banque- 
route frauduleuse. 

— Le  tribunal  doit,  conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  ig3  du  Code  d’instruction  criminelle,  renvoyer  d’of- 
lice  devant  le  juge  d’instruction,  si  le  feit  parait  offrir  les 
caractères  de  banqueroute  fraudnlense.  Notre  article  prévoit 
le  cas  où  le  tribunal  n’ayant  pas  prononcé  le  renvoi , le 
procureur  du  roi  estime  qu’il  y avait  lien. 

592.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle,  en  dé- 
clarant qu’il  y a-  banqueroute  simple  , devra  , suivant 
l’exigence  des  cas , prononcer  l’emprisonnement  pour 
un  mois  au  moins,  et  deux  ans  au  plus.  ' — Les  juge- 
mens  seront  afHchés  en  outre,  et  insérés  dans  un  journal , 
conformément  à l’article  683  du  Code  de  procédure 
civile. 

Les  formalités  exigées  par  la  dernière  partie  de  notre 
article,  ont  pour  but  de  faire  connaître  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  banqueroutier  simple , afin  qu’il  ne  poisse 
plus  abuser  de  la  bonne  foi  de  personne.  — L’inaertion  do 
jogement  doit  être  faite  dans  l’on  des  journaux  imprimé.s 
dans  le  lien  où  siège  le  tribunal,  et,  s’il  n’y  en  a pas,  dans 
l'an  de  ceux  que  l’on  imprime  dans  le  département , s’il  en 
existe.  ^ 

CHAPITRE  IL 

De  la  banqueroute  frauduleuse. 

— l-T  banqueroute  frandulcuse  est  un  crime  contre  Icqu 
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le  législatcnr  de  tous  les  temps  s’est  armé  de  la  plus  grande 
sévérité.  C’est  de  tons  les  lléanx  le  pins  finneste  an  coni- 
luerce.  D'après  notre  code,  la  banqueroute  frauduleuse  est 
jugée  par  la  Cour  d’assises. 

t>05.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plusieurs 
dès  cas  suivans;  savoir  : — i®  S’il  a supposé  des  dé- 
penses ou  des  pertes , ou  ne  jtistifie  pas  l’eniploi  de 
toutes  ses  recettes;  — 2”  S’il  adétourné aucune sounne 
(l’argent , aucune  dette  active , aucunes  marchandises  , 
denrées  ou  effets  mobiliers;  — 3“  S’il  a fait  des  ventes, 
négociations  ou  donations  supposées  ; — 4°  ^ * 

supposé  des  dettes  passives  et  collusoires  entre  lui  et 
des  créanciers  fictifs , en  faisant  des  écritures  simulées, 
ou  en  SC  constituant  débiteur,  sans  cause  ni  valeur, 
par  des  actes  publics  ou  par  des  engagemens  sous  si- 
gnatm'(3  privée  ; — 5°  Si , ayant  été  chargé  d’un  man- 
dat spéciale,  ou  constitué  dépositaire  d’argent,  d’effets 
de  commerce,  de  denrées  ou  marchandises,  il  a,  au 
préjudice  du  mandat  ou  du  dépôt  , appliqué  à son  pro- 
fil les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  portait 
soit  le  mandat,  soit  le  dépôt;  — 6°  S’il  a acheté  des 
immeubles  ou  des  effets  mobiliers- à la  faveur  d’un 
prète-nom.  — ■j®  S’il  a caché  ses  livres. 

* — De  même  que  dans  l’art.  586,  nous  ferons  observer 
qnc  la  disposition  de  notre  article  est  impérative  ; que  tou- 
tes les  fois  qa’nn  commer<;ant  failli  se  trouvera  dans  an  ou 
plusienrs  des  cas  énnmérés  par  cet  article  , il  dévia  être  dé- 
claré banqueroutier  frandalenx  ; c’est  le  fait  senl  qui  consti- 
tue la  banqueroute  frandaleose.  Ainsi,  les  magistrats  n’an- 
ront  donc,  une  fois  la  preuve  de  ce  fait  acquise,  qu’à  le 
déclarer  constant  et  à prononcer,  d’après  cette  déclaration, 
la  peine  inüigée  par  le  Code  pénal.  — Dans  le  nouvean  pro- 
jet de  loi  sur  les  faillites  et  banquerontes,  on  s’est  abstenu 
de  tonte  nomenclature.  En  effet, 'une  nomenclature  est  pres- 
que toujours  incomplète  et  souvent  inapplicable  aux  espèces 
que  les  tribunaux  ont  à juger.  Remarquez  d’ailleurs  que 
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tous  les  cas  spccinês  dans  notre  article  et  dans  le  suivant, 
ainsi  que  tous  ceux  non  prévus  , se  renferment  nécessaïre- 
raent  dans  les  deux  points  snivans  : i°  dissiiuulation  de  l’ac- 
tif ; 2®  augmentation  lictive  du  passif.  Ainsi  , lorsque  l’un  ou 
l’autre  de  ces  caractères  se  rencontre  dans  les  faits  reproches 
an  failli , il  doit  être  déclaré  banqueroutier  frauduleux  ; 
tuais  quand,  an  contraire,  l’an  on  l’autre  de  ces  caractères 
ne  s’y  trouve  pas , il  ne  peut  être  déclaré  tel.  — Il  est  inutile 
de  rappeler  ici  que  le  commerçant  failli , marié  sous  le  ré- 
gime dotal  on  sous  celui  de  la  .séparation  de  biens , qui  n’aurait 
pas  , en  embrassant  la  profe-ssion  de  commerçant,  rendu  pu- 
blic son  contrat  de  mariage,  eonfonnément  aux  dispositions 
«les  art.  Cg  et  yo  de  notre  code,  sera  poursuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux.  Quant  h l’agent  de  change  ou  au  cour- 
tier qui  a fait  faillite,  il  est  réputé  en  état  de  banqneronte 
simple,  et  puni  de  la  peine  des  travanx  forcés  à temps  ; s’il 
y a fraude,  il  est  banqueroutier  frauduleux  et  puni  des  tiu- 
vaux  forcés  à perpétuité  (C.  pr.  4o4)-  Le  motif  pour  lequel  la 
loi  se  montre  plus  rigoureuse  contre  les  agens  de  change  ou  les 
courtiers  est  fondé  sur  ce  que,  parle  seul  fait  de  la  faillite, 
il  y a infraction  de  leur  part  à la  loi  elle-même  qui  leur  dé- 
fend de  se  livrer  aux  opérations  de  commerce  on  |de  banque 
pour  leur  propre  compte.  « La  connaissance  que  ces  agens, 
dit  M.  Eoulay-Eaty,  ont  des  affaires  , par  la  conliance  en 
quelque  sorte  nécessaire  qu'on  leur  accorde,  pourrait  leur 
donner  les  moyens  de  faire  des  spéculations  illicites  , et  ren- 
drait leur  faillite  bien  plus  funeste  que  celle  des  autres  com- 
inerçans.  11  leur  serait , en  effet , facile  d’abuser  de  la  con- 
fiance des  personnes  qui  les  emploient,  et  de  prendre  pour 
eux  le  marché  qu’ils  auraient  fuit  pour  un  autre.  11  ne  fallait 
pas  qu’ils  pussent  s'exposer  à compromettre  les  inlérèls  de 
leurs  cliens , en  compromettant  leur  propre  fortune  par  une 
entreprise  hasardée  ou  malheureuse.  — La  défense  que  fait 
la  loi  aux  agens  de  change  et  courtiei's  est  2>lus  que  jamais  né-, 
cessaire,  aujourd’hui  que  le  jeu  sur  les  effets  publics  est  de- 
venu une  fureur  qui  cause  la  ruine  d’une  foiile  de  particuliers, 
sans  aucun  résultat  que  la  création  de  l’affreux  agiotage,  ce 
vampire  des  gonvememens  et  des  peuples.  » 

«04.  Pourra  cire  poursuivi  comme  banqtteroulicr 
frauduleux  , et  cire  déclaré  fel, Le  failli  qui  n’a  pas 
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tenu  de  livres,  ou  dont  les  livres  ne  présenteront  pas 
sa  véritable  situation  active  et  passive  j — Celui  qui , 
ayant  obtenu  un  sauf-conduit , ne  se  sera  pas  repré- 
senté à justice. 

— Dans  les  cas  prévus  par  notre  article,  la  poursuite  n’est 
que  facultative.  — Nous  ferons  observer  ici,  avec  M.  Bonlay- 
Paty,  que  les  reproches  faits  an  failli  sur  la  tenue  de  ses 
écritures  et  de  scs  livres , sufQsent  pour  établir  la  présomp- 
tion de  fraude  , toutes  les  fois  qu’il  ne  pourra  point  prouver 
que  les  omissions , s’il  y en  a , sont  involontaires.  11  doit , 
dans  tous  les  cas,  s’imputer  de  ne  s'êtrc  pas  conformé  à la 
loi.  D’ailleurs  , qui  veut  mettre  de  l’ordre  dans  ses  affaires 
et  ne  point  redouter  l’investigation  de  la  justice,  dans  tous 
les  revers  possibles,  doit,  outre  ses  livres  obligés,  tenir,  sui- 
vant l’étendue  et  la  nature  de  son  commerce,  des  livres  auxi- 
liaires en  règle,  datés,  cotés  et  paraphés , et  énonçant  leurs 
titres  et  leur  destination. 

o05.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivis  d’office  devant  les  cours  d’assises,  par  les 
procureurs  du  Roi  et  leurs  substituts,  sur  la  notoriété 
publique,  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syndics,  soit 
d’un  créauciet*. 

— La  dénonciation  des  délits  et  des  crimes  est  qne  es- 
pèce d’action  populaire  qui  doit  appartenir  à tous  les  ci- 
toyens. Mais  ici,  le  législateur  a pensé  avec  raison  qu’il  ne 
devait  ia  permettre  qu’aux  seules  parties  intéressées  : il  £mt 
donc  qu’elle  émane  soit  des  syndics , qui  représentent  la 
masse,  soit  d’un  créancier  qnelronqne , agissant  en  vertu 
du  droit  qui  lui  est  personnel , a/’an/  une  créance  reconnue 
(^procès-verbaux  du  tribunut  et  du  Conseil-d'éiat).  En  effet, 
persottne  ne  peut  se  dire  créancier  de  la  faillite,  si  sa  créance 
n'a  été  vérifiée  et  admise.  La  disposition  de  l’art.  5i4  lève 
tonte  espèce  de  doute  à cet  égard.  Ainsi,  les  créanciers  non 
vérifiés  ni  admis,  considérés  comme  de  simples  tiers,  seront 
exclus  du  droit  de  se  porter  dénonciateurs. 

^06.  Lorsque  le  prévenu  aura  élé  atteint  et  déclaré 
coupable  des  délits  énoncés  djfnsles  articles  précédeus, 
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il  sera  puni  des  peines  portées  au  Code  pénal  pour  la 
banqueroute  frauduleuse. 

— (^tte  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à temps.  Sa 
durée  est  de  cinq  ans  an  moins  et  de  vingt  ans  an  pins.  Si  le 
banqueroutier  est  agent  de  change  on  courtier,  la  peine  est 
celle  des  travaux  forcés  à perpétuité  {C.pén,  tg,  402,  4^4)* 
Remarquons  que,  quand  le  failli  est  traduit  devant  la  Cour 
d’assises,  c’est  aux  jurés  et  non  aux  magistrats  qu’il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  caractère  et  l’intention  des  faits 
incriminés.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême. 

S97.  Seront  déclarés  complices  des  banqueroutiers 
frauduleux  et  seront  condamnés  aux  mêmes  peines  que 
l’accusé,  les  individus  qui  seront  convaincus  de  s’étre 
entendus  avec  le  banqueroutier  pour  recéler  ou  sous- 
traire toutou  partie  de  ses  biensmeubles  ou  immeubles; 
d’avoir  acquis  sur  lui  des  créances  fausses  ; et  qoi , à 
la  vérification  et  affirmation  de  leurs  créances  , auront 
persévéré  à les  faire  valoir  comme  sincères  et  véri- 
tables. 

— Ce  sont  là  les  seuls  faits  qni  constitnent  la  complicité 
en  matière  de  banqneroote  frandalense.  La  Cour  de  cassation 
a jugé  qne  le  crime  de  complicité  de  banqueroute  fraudn- 
lense  ne  pouvait  exister  que  si  le  fait  principal  de  banque- 
rontc  a été  explicitement  on  implicitement  établi.  En  effet, 
il  ne  peut  y avoir  complicité  qn’autant  qu'il  y a eu  un  fait 
criminel  principal  constaté. 

o9^.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les 
peines  contre  les  complices  de  banqueroutes  fraudu- 
leuses , les  condamnera  : — i”  A réintégrer  à la  masse 
des  créanciers,  les  biens»  droits  et  actions  frauduleu- 
sement soustraits  — A payer , envers  ladite  masse, 
des  dommages-intérêts  égatix  à la  somme  dont  ’'-s  ont 
tenté  de  la  frauder., 

— Cette  disposition , de  même  qne  la  dernière  de  l’arti- 
le  5ga,  a pour  objet  de  rendre  l’exemple  du  châtiment  pins 
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efficace  et  de  signaler  les  banqueroutiers , de  rnanière  qu’ils 
ne  puissent  plus  surprendre  la  confiance  de  personne. 

399.  Les  arrêts  des  cours  d’assises  contre  les  ban- 
queroutiers et  leurs  complices , seront  affichés  , et  de 
plus  insérés  dans'un  journal,  conformément  à l’article 
683  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  ni. 

De  V administration  des  biens  en  cas  de  ban- 
queroute. 

— En  déterminant  les  règles  à suivre  dans  l’administra- 
tion des  biens  du  failli,  en  cas  de  banqueroute,  le  législateur 
a pris  soin  d’empécher  que  l’intérét  privé  ne  fût  sacrifié  aux 
investigations  de  la  vindicte  publique.  11  a voulu  que  la 
procédure  correctionnelle  on  criminelle  ne  retardât  pas  la 
HTarche  des  liquidations , et  ne  pût  porter  ancune  atteinte 
anx  intérêts  des  créanciers.  La  banqueroute,  considérée 
comme  action  coupable , est  essentiellement  du  ressort  des 
tribunaux  criminels  ; mais  leurs  attributions  se  bornent  à la 
pnnition  du  délit;  et,  tont  ce  qni  touche  anx  intérêts  civils 
des  créanciers  et  à la  conservation  de  leurs  droits,  rentre 
nécessairement  dans  la  règle  générale  et  doit  être  laissé  à la 
prudence  du  tribunal  de  commerce. 

600.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  condam- 
nations en  banqueroute  simple  ou  en  banqueroute  frau- 
duleuse, les  actions  civiles,  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l’article  SgS,  resteront  séparées;  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens , prescrites  pour  la 
faillite,  seront  exécutées  sans  qu’elles  puissent  être 
attirées,  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  ni  aux  cours  d’assises. 

— L’administration  des  biens  de  la  faillite  ne  subit  aucun 
changement,  encore  bien  que  le  failli  soit  condamné  par  con- 
tumace. C’est  une  dérogation  an  droit  commun  qni  vent  que 
les  biens  du  contumace  soient  régis  an  nom  de  l’Etat. 

601  • Seronteependant  tenus  les  syndics  delà  faillite, 
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de  remettre  aux  procureurs  du  Roi  et  à leurs  substituts, 
toutes  pièces,  titres,  papiers  et  renseiguemeiis  qui  leur 
seront  demandés.  • 

— Comme  les  preuves  du  crime  de  banqueroute  peuvent 
le  plus  souvent  dépendre  de  l'investigation  des  papiers  et  li- 
vres du  failli  et  de  l’instruction  civile , il  convenait  de  coor- 
donner tellement  cette  instruction  avec  la  procédure  crimi- 
nelle, que,  dans  celle-ci,  l'on  pût  tirer  avantage  de  tous  les 
renseignemens  que  fournirait  la  première , et  que  , d’une  et 
d’autre  part,  les  lenteurs  inévitables  de  l’instruction  civile  ne 
pussent  favoriser  l’impunité  du  crime.  Tel  est  le  motif  pour 
lequel  les  procureurs  du  roi  peuvent  exiger  des  syndics  la 
remise  de  tontes  pièces  et  renseignemens. 

602.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics,  seront,  pendant  le  cours  de  l’instruction,  tenus 
en  état  de  communication  par  la  voie  du  greffe  ; cette 
communication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des  syndics, 
qui  pourront  y prendre  des  extraits  privés  ou  en  re- 
quérir d’officiels  qui  leur  seront  expédiés  par  le  greffier. 

— C’est  afin  que  les  syndics  puissent,  s’ils  en  ont  besoin , 
consulter  les  pièces  et  papiers  qu'ils  ont  délivrés,  que  la  loi 
a ordonné  qu’ils  seraient  déposés  au  greffe. 

603.  Lesdites  pièces,  titres  et  papiers  seront , 
après  le  jugement,  remis  aux  syndics,  qui  en  donneront 
décharge;  sauf  néanmoins  les  pièces  dont  le  jugement 
ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 

— Par  exemple,  celles  qui  paraissent  renfermer  des  faux. 
Comme  il  y aurait  alors  poursuite  criminelle,  il  est  nécessaire 
que  le  dépôt  judiciaire  de  la  pièce  arguée  de  faux  ait  lieu , 
puisque  c’est  elle  qui  contient  la  preuve  du  crime. 
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TITRE  V. 

De  la  réhabilitation. 


— La  réhabilitation  est , en  général , l’acte  par  leqnel  an 
individa  est  remis  en  l’état  d’où  il  est  déchn.  On  distingae 
denx  espèces  de  réhabilitation  : la  réhabilitation  en  matière 
critninelle  (C.  d’ins.  crim.  619  et  siiw.),  et  la  réhabilitation 
des  débiteurs  faillis;  c’est  de  cette  dernière  qne  notre  code 
s’occupe  dans  ce  titre.  — La  faillite  imprime  snr  le  fôilli  nne 
tache  plus  on  moins  forte;  elle  le  prive  de  plosienrs  droits, 
tels  que  celui  de  se  présenter  à la  bourse  (6 1 4),  d’être  agent 
de  change  on  courtier  (83),  d’être  admis  à l'escompte  de  la 
banque  de  France,  etc.  L’objet  de  la  réhabilitation  est  d’ef- 
facer cette  tache  et  de  rendre  ad  failli  tons  les  droits  dont  il 
est  privé.  Autrefois,  sons  le  régime  de  l'ordonnance  de  i6^5, 
la  réhabilitation  dans  la  bonne  famé  et  renommée , (comme 
on  disait  alors),  dépendait  de  la  puissance  souveraine.  Aussi 
ne  ponvait-elle  avoir  lien  qu’en  vertu  de  lettre  du  grand 
sceau.  Mais  aujourd’hui , c’est  exclnsivement  anx  Cours 
royales  qu’appartient  le  droit  de  réhabiliter  les  faillis.  — ■ 
Lors  de  la  discussion  de  notre  code  an  Conseil >d’Etat,  il  s’é- 
leva la  question  de  savoir  si  la  réhabilitation  serait  pronon- 
cée par  les  tribunaux  de  commerce,  par  le  chef  du  gouverne- 
ment, on  par  les  cours.  Après  nne  discussion  longue  et  appro- 
fondie il  fut  arrêté,  en  principe,  queles  demandes  en  réhabilita- 
tion seraient  envoyées  anx  cours  d’appel  (royales),  lesquelles 
prononceraient  définitivement.  Lès  motifs  de  cette  décision 
sont  faciles  à saisir.  Le  tribunal  de  commerce  ne  saurait  sta- 
tuer sur  la  demande  en  réhabilitation , puisque  cette  de- 
mande tient  à l’état  des  citoyens  . quelle  tend  à rendre  au 
failli  ses  droits  politiques  et  certains  droits  civils.  Le  chef 
du  gouvernement  ne  saurait  non  plus  l’accorder,  puisque  la 
, réhabilitation  n’est  plus  aujonrd’liui  nue  grâce  qu’il  soit  be- 
soin de  solliciter,  mais  que  c’est  un  acte  de  justice,  un  droit 
que  la  loi  accorde  directement  au  failli ^ du  moment  qne  la 
condition  dont  il  dépend,  sc  trouve  remplie  (6o5).  U appar- 
tient donc  aux  tribunaux  d’accorder  les  demandes  en  réha- 
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bilitàtion,  d'aatant  pins  qae  ces  demandes,  conduisant  à 
juger  dn  mérite  d’oppositions  fondées  sur  des  intérêts 
particuliers , obligent  à prononcer  sur  des  questions  pure* 
ment  civiles.  An  reste,  c’est  abn  que  la  réhabilitation  fut 
prononcée  av'ec  plus  de  solennité  que  la  loi  a décidé  que  la 
demande  serait  portée  devant  les  cours  royales  , et  non  pas 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

(>04.  Tonte  demande  en  réhabilitation , de  la  part 
dn  failli,  sera  adressée  à la  cour  royale  dans  le  ressort 
de  laquelle  il  sera  domicilié. 

(>03.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à sa  péti- 
tion les  quittances  et  autres  pièces  justifiant  qu'il  a ac- 
quitté intégralement  toutes  les  sommes  par  lui  dues  en 
principal , intérêt  et  frais. 

— Ainsi , la  principale  condition  pour  être  admis  ad  bé* 
nébee  de  la  réhabilitation  est,  de  la  part  du  failli,  d’avoir  ac- 
quitté intégralement  tontes  les  sommes  par  lui  dues  en 
pmcipal , intérêts  et  frais.  La  Cour  royale,  avant  d’accorder 
la  demande , devra  donc  examiner  scrupnlensement  si  le 
bailli  a réellement  et  intégralement  payé  ses  créanciers.'  Les 
quittances  même  ne  sauraient  suffire  ; car  il  peut  arriver 
qu’un  failli  de  mauvaise  foi  ait  extorqué  à un  créancier  une 
quittance  totale,  quoiqu’il  n’ait  payé  qu’une  faible  partie  de 
la  dette.  La  réhabilitation  n’est  pas  une  vaine  formalité  pour 
celui  qui  l’obtient.  « Nous  avons  rendu  cette  réhabilitation 
difbcile,  disait  au  Corps-législatif  M.  de  Ségur  ; elle  en  sera 
plus  honorable.  Lorsqu’un  homme  vent  remonter  à l’hon- 
neur, il  doit  désirer  que  personne  ne  puisse  douter  de  son 
innocence,  et  ce  n’est  jamais  la  bonne  foi  qui  peut  redouter 
la  lumière.  » 

606.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale,  sur  ^ 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  requête, 
en  adressera  des  expéditions , certifiées  de  lui,  au  pro- 
cureur du  Roi  près  le  tribunal  d’arrondissement,  et 
aù  président  du  tribunal  de  Commerce  du  domicile  du 
pétitionnaire,  et,  s’il  a changé  de  domicile  depuis  la 
faillite,  au  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissemeiit 
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duquel  elle  a eu  lieu  , eu  les  chargeant  de  recueillir 
tous  les  reuseignemens  qui  seront  à leur  portée,  sur  la 
vérité  des  faits  qui  auront  été  exposés. 

— De  même  qne  l’article  précédent,  celni-ci  a pour  ob> 
jet  de  ne  réhabiliter  qne  celai  qni  a effectivement  payé  ses 
créanciers.  Les  renseignemens  que  ponrrout  recneillir,  cba- 
cnn  de  lenr  côté,  le  procnrenr-général  près  la  Conr  royale, 
.le  procnrenr  du  roi,  près  le  tribnnai  de  première  instance, 
le  président  da  tribnnai  de  commerce,  serviront  à détermU 
ner  la  conviction  des  magistrats,  puisqn’en  effet  ils  ne  doi- 
vent pas  s’en  rapporter  entièrement  aux  preuves  de  libération 
de  dettes  produites  par  le  failli. 

(>07.  A cet  effet,  à la  diligence  tant  du  procureur 
do  Roi  que  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  pétition  restera  affichée,  pendant  un 
délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d’audience  de 
chaque  tribunal , qu’à  la  bonrse  et  à la  maison  com- 
mune, et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  papiers  pu- 
blics. 

— L’afGcbe  de  la  pétition  est  nécessaire  afin  de  rendre 
publique  la  demande  en  réhabilitation , et  d’avertir  les  tiers 
qni  auraient  des  motifs  d’opposition  à faire  valoir  contre 
l’admission  de  la  demande. 

1)08.  Tout  créancier  qui  n’aura  pas  été  payé  inté- 
gralement de  sa  créance  en  principal , intérêts  et  frais, 
et  toute  autre  partie  intéressée  , pourront , pendant  la 
durée  de  l’affiche,  former  opposition  à la  réhabilitation, 
par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  des  pièces  justifica- 
tives, s’il  y a lieu.  Le  créancier  oppo.sant  ne  pourra 
jamais  être  partie  dans  la  procédure  tenue  pour  la 
réhabilitation,  sans  préjudice  toutefois  de  ses  autres 
droits. 

— L'opposition  à la  réhabilitation  se  forme  an  greffe,  soit 
du  tribunal  de  première  instance,  soit  dn  tribunal  de  com- 
merce. Remarquea  qne  le  créancier  opposant  ne  pourra  ja- 
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mais  ctie  partie  dans  la  procédare  en  réhabilitation  ; la  rai* 
sou  en  est  qne  la  demande  do  failli  n’est  pas  une  affaire  qui 
s’instmise  contradictoirement.  Mais , quoique  le  créancier 
opposant  ne  puisse  pas  être  partie  dans  la  procédure  à fin 
de  réhabilitation , il  pourra  cependant  poursuivre  le  failli 
devant  les  tribunaux  compétens , s’il  soutient  avoir  d’autres 
droits  contre  loi.  Tel  est  le  sens  de  ces  dernières  expres- 
sions de  notre  article  : sans  préjudice  toutejois  de  ses  autres- 
droits. 

C09.  Après  l’expiration  des  deux  mois  , le  procu- 
reur du  Roi  et  ie  président  du  tribunal  de  commerce 
transmettront,  chacun  séparément,  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale , les  renseignemens  qu’ils 
auront  recueillis , les  oppositions  tfui  auront  pu  être 
formées,  et  les  connaissances  particulières  qu’ils  au- 
raient sur  la  conduite  du  failli  ; ils  y joindront  leur 
avis  sur  sA  demande. 

— Les  oppositions  des  créanciers  qui  n’auraient  point  en- 
core réclamé , ne  seraient  pas  reçues  après  l’expiration  des 
deux  mois.  Mais  noos  pensons , avec  les  antenrs  les  plus  re- 
commandables, que  les  créanciers  pourraient,  dans  ce  cas, 
former  utilement  leur  opposition  au  greffe  de  la  Cour  royale; 
il  est  permis  de  faire  tout  ce  qne  la  loi  ne  défend  pas. 

610.  Le  procureur  générai  près  la  cour  royale 
fera  rendre , sur  le  tout , arrêt  portant  admission  ou 
rejet  de  la  demande  en  réhabilitation  ; si  la  demande 
est  rejetée , elle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

— Celui  qui  cherche  à tromper  nnefois  la  justice  ne  doit 
pins  mériter  aocnne  confiance.  Remarquez  ici  qu’il  ne  peut 
intervenir  aucune  partie  privée  dans  la  procédure.  Tout  se 
passe  entre  la  cour  et  le  procureur-général  qui  est  la  seule 
partie  (608). 

611.  L’arrêt  portant  réhabilitation-  sera  adressé 
tant  au  procureur  du  Roi  qu’au  président  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces  tri- 
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banaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres, 

— Le  président  et  le  procnrenr  da  roi  dont  il  s'agit  ici 
sont  lé  président  dn  tri  banal  de  commerce  et  le  procnrenr 
dn  roij  près  le  tribunal  de  première  instance  {Soj). 

612.  Ne  seront  point  admis  à la  réhabilitation,  les 
stellionataires,les  banqueroutiers  frauduleux,  lesper- 
« sonnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou  d’escroquerie, 
ni  les  personnes  comptables , telles  que  les  tuteurs  , 
administrateurs  ou  dépositaires , qui  n’auront  pas  rendu 
ou  épuré  leurs  comptes. 

— Les  dispositions  de  notre  article  sont  la  suite  de  la 
proposition  qni  avait  été  faite,  lors  de  la  dJscnssion  dn  pro- 
jet de  Code  de  commerce  au  Cnnseil-d’Etat , d’exclnre  de  la 
réhabilitation  tons  cenx  qni  ne  peuvent  être  admis  au  bé- 
néfice de  cession.  Mais  cette  proposition  trop  générale  a été 
modifiée  pour  les  comptables  et  les  étrangers.  En  effet , s’il 
était  juste  de  ne  pas  admettre  les  comptables  an  bénéfice  de 
cession,  qni  pourrait  devenir  la  sanve-garde  de  leur  infidélité, 
il  eût  été  injuste  de  les  exclure  de  la  réhabilitation,  puis- 
qu’ils cessent  d’être  comptables , dès  qu’ils  ont  rendu  leurs 
comptes  et  payé  leur  reliquat.  A l’égard  des  étrangers  , il 
n’aurait  pas  non  plus  été  équitable  de  les  comprendre  dans 
l’art.  6l  a;  car  ce  n’ejt  que  par  précaution  et  npn  parce 
qu’ils  sont  odieux , qu’on  leur  refuse  le  bénéfice  de  cession. 
'Ainsi  donc,  l’étranger  failli,  établi  et  patenté  en  France, 
pourra  demander  à être  réhabilité,  s’il  a toutefois  rempli  les 
formalités  et  les  obligations  prescrites  et  imposées  par  la 
loi.  — On  a demandé  si  l’étranger  ou  le  Français  qui  fait 
faillite  en  pays  étranger,  pourrait  accomplir  les  formalités  de 
la  réhabilitation  an  domicile  qu’il  a depuis  acquis  ou  repris 
en  France.’  Cette  question  est,  comme  l'on  pent  en  juger, 
du  plus  haut  intérêt  pour  le  commerce.  M.  Vincent  sou- 
tient l’affirmative,  n Dans  le  but  de  la  loi,  dit-il,  c’est 
pour  atteindre,  par  l’honnear,  le  débiteur  contre  lequel  il  ne 
reste  plus  d’action  judiciaire  aux  créanciers  ; c’est  pour  assu- 
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rer  l’exercice  d’ane  action  morale , si  l’on  peut  parler  ainsi  ^ 
qne  l’on  a fait  peser  quelques  incapacités  sur  le  failli  non 
réhabilité.  Sa  faillite,  dès  qn'elle  doit  arriver,  devrait  donc  < 
avoir  le  même  effet  dans  tout  le  monde  commerçant,  et  par* 
tont  aussi  où  il  se  trouve,  il  devrait  pouvoir  établir  et  obte- 
nir sa  réhabilitation.  On  pent  ajouter  qne  celai  qui  a déposé 
son  bilan  en  pays  étranger,  a souvent  des  créanciers  en 
France.  Comment,  pour  cenx-là,  ne  serait-il  pas  nn  failli, 
en  quelque  lieu  qu’il  l’ait  été  déclaré  ? et , n’est-ce  pas  en 
France  qu’ils  doivent  pouvoir  s’opposer  à sa  réhabilitation  , 
s’il  l’a  demandé  mal  à propos.^»  M.  Bonlay-Paty  soutient  la 
négative.  « Nous  ne  pouvons,  dit-il,  partager  nne  semblable 
doctrine,  qui  est  contraire  à tons  les  principes  dn  droit  po- 
btlqne  et  du  droit  des  gens.  D’abord,  nous  avouerons  bien 
que  les  questions  que  le  procureur-général  de  la  Conr 
royale  est  tenu  d’adresser  aux  magistrats  français  dn  domi- 
cile dn  pétitionnaire , pourraient  l’être  de  même  anx  tribu- 
naux correspondans  du  pays  on  l’évènement  a éclaté;  mais, 
en  cas  de  refus  de  leur  part  de  donner  les  renseignemens  de- 
mandés , où  seraient  les  mesures  coërcitives  Mais  cette 
question  doit  se  décider  par  les  grands  principes  du  droit 
politique  des  nations,  et  l’on  sait  que  les  lois  d’un  pays 
n’ont  ancune  puissance  sur  l’exécution  des  lois  d'un  autre 
pays.  Vous  avez  fait  faillite  en  Angleterre  ; vous  devez  être 
rétabli  dans  vos  droits,  conformément  aux  lois,  et  d’après  les 
lois  anglaises  qui  ont  imprimé  à votre  personne  la  tache  com- 
merciale. C’est  dans  les  formes  propres  au  pays  où  la  faillite 
a en.  lien  qne  la  réhabilitation  doit  être  faite.  D’ailleurs,  que 
l’on  consulte  les  lois  du  contrat  primitif  qui  unissent  les 
peuples  à leurs  gouvernemens,  on  qu’on  s’arrête  anx  princi- 
pes de  la  souveraineté,  il  est  évident  qne  lés  tribunaux 
français  n’ont  aucun  droit  de  juridiction  sur  les  Anglais  ou 
sur  les  Norvégiens,  etc.;  et  ce  serait  exercer  ce  droit  que  de 
rétablir  dans  une  bonne  famé  et  bonne  renommée,  nn  com- 
merçant qui  aurait  été  en  quelque  sorte  frappé  de  flétrissure 
par  des  tribunaux  étrangers,  applicateurs  des  lois  sous  les- 
quelles il  vivait  et  exerçait  son  commerce?  Le  commer- 
çant qui  a été  déclaré  en  faillite, et,  par  cela,  privé  de  ses 
droits , sous  l’empire  de  lois  étrangères  et  dans  un  pays 
étranger,  ne  peut  être  réhabilité  que  par  les  tribunaux  de  ce 
pays,  et  que  d’après  les  dispositions  des  lois  qui  gonver- 
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nent  ce  pays.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  appliquer 
que  des  lois  françaises , les  antres  n'ayant  pas  d'autorité  eu 
France.  Les  tribunaux  français  ne  peuvent  prendre  connais- 
sance d’une  faillite,  de  ses  suites,  de  ses  effets , ouverte  hors 
de  France.  Sons  un  antre  rapport,  il  .serait  sans  doute 
assez  commode  et  avantageux  à la  fraude  et  à la  mauvaise 
foi,  qu’un  étranger  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  lois  de 
son  pays,  put  venir  en  France  se  faire  passer  à l’eau  lustrale, 
par  des  magistrats  qui  n’auraient  aucune  connaissance  de  sa 
inoralité,  ni  des  circonstances  positives,  ni  des  causes  de  sa 
faillite.  De  même , un  Français  pourrait  aller  recevoir  le 
même  bienfait  en  Angleterre.  Que  d’abus , quelle  carrière 
ouverte  an  dol  et  à la  fraude  ! Ce  que  nous  venons  de 
dire  de  l’étranger,  s’applique  an  Français  qui  aurait  fait  fail- 
lite en  pays  étranger  : ce  sont  les  lois  du  pays  où  sa  faillite 
s'est  ouverte  , où  sa  &illite  a été  déclarée,  qui  doivent  être 
invoquées  pour  sa  réhabilitation.  » 

■ 615.  Pourra  être  admis  à la  réhabilitation  le  ban- 
queroutier simple  qui  aura  subi  le  jugement  par  lequel 
il  aura  été  condamné. 

— Cette  disposition  est  facultative.  Ainsi , la  conr,  sui- 
vant les  circonstances,  accordera  on  rehisera  la  demande  en 
réhabilitation.  La  loi  a permis  que  la  réhabilitation  pût 
avoir  lien  en  cas  de  banqueroute  simple,  parce  que  cette  es- 
pèce de  banqueroute  ne  suppose  que  des  fautes  ou  des  né- 
gligences, et  non  pas  des  fraudes. 

614.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à la  bourse  ^ à moins  qu’il  n’ait  obtenu  sa  réhabilitation. 

' — M.  Boucher  ( Manuel  des  négocians,  tom.  i,pag.  674) 
observe , sur  cet  article , qu’il  serait  à désirer  que , lorsqu’un 
failli  se  réhabilitera  , ses  créanciers  loi  fissent  présent , pu- 
bliquement, d’une  médaille  d’argent  sur  laquelle  serait  gra- 
vée une  devise  qui  annonçât  son  trait  d’honnenr  et  de 
probité,  ainsi  que  les  jonr,  mois  et  an  de  .sa  réhabilitation. 
Ce  serait  le  plus  bel  hommage  que  l’on  pourrait  rendre  à la 
vertu.  C’est  ainsi,  dit-il,  il  y a quelques  années,  que  des 
créanciers  en  nsèrent,  en  Ecosse,  envers  iin  marchand  de  bœufs. 
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LIVRE  QUATRIÈME. 

DR  DA  JURIDICTIOW  COMMERCtADE. 

(Décrété  le  l4  septembre  1807,  promulgué  le  2^).  " 

« 11  y a pour  le  commerce,  disait  M.  Gillet  au  corps  légis- 
latif, un  abri  nécessaire  sans  lequel  il  ne  saurait  prendre 
ronfiance  eu  ses  forces , ni  les  faire  concourir  à la  fortune 
publique,  c’est  celui  d’une  juridiction  spéciale.  Entre  des 
hommes  qui  se  communiquent  fréquemment  par  le  crédit, 
mais  que  de  longues  distances  séparent  plus  fréquemment 
encore,  il  faut  une  justice  distributive,  simple  comme  leurs 
engagemens,  rapide  comme  le  mouvement  de  leurs  affaires. .. 

C’est  ce  qui  est  généralement  reconnu  chez  les  anciens  et  les 
modernes.--  On  peut  réduire  à quatre,  continuait  M.  Gillet 
les  principes  essentiels  de  ces  sortes  de  juridictions,  et  qui 
les  distinguent  de  tontes  les  autres:  i»  expérience  des  juges 
dans  les  opérations  de  commerce;  simplicité  dans  les 
débats  entre  parties:  3“  procédure  expéditive;  4«  rapidité 
dans  l’exécution  des  jngeinens.  » Voilà  les  principes  dont 
nous  allons  trouver  le  développement  dans  ce  dernier  livj.g 
de  notre  code. 


TITRE  PREOTER. 

I?e  V organisation  des  tribunaux  de  com^ 
rherce. 

filS.  Un  réglement  d’administration  publique  dé- 
terminera le  nombre  des  tribunaux  de  commerce , et 
les  villes  qui  seront  susceptibles  d’en  recevoir  par  l’é- 
tendue de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

—La  fixation  du  nombre  des  juges,  ainsi  que  celui  des  tribu- 
naux,celle  des  lieux  où  ils  siégeront  appartient  au  gouverne- 
ment. Il  existe  à cet  égard  plusieoi’s  décrets  et  ordpnnaaces,  - 
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notamment  ccnx  da  6 octobre  1 809  et  1 8 novembre  1810. 
Dans  les  villes  où  il  n’existe  pas  de  tribunaux  de  commerce, 
les  juges  du  tribunal  civil  en  exercent  les  fonctions,  et  doi- 
vent se  conformer  à toutes  les  règles  de  la  législation  com- 
merciale (640). 

616.  L’arrondissement  de  chaque  tribunal  de 
dbmmerce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé;  et  s’il  se  trouve 
plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort  d’un 
seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné  des  arrondis- 
semens  particuliers. 

— L’arrondissement  d’un  tribunal  est  la  circonscription 
du  territoire  de  sa  juridiction.  Si  donc  il  ne  se  trouve  qu’un 
seul  tribunal  de  commerce  dans  l’arrondissement  d’un  tri- 
bunal civil,  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  s’éten- 
dra jusqu’aux  bmites  de  celle  du  tribnnal  civil.  Mais  si,  dans 
l’arrondissement  du  tribunal  civil,  il  existe  plusieurs  tribu- 
naux de  commerce,  l'ordonnance  royale  qui  les  établit  assi- 
gne à chacun  d’eux  son  ressort  particulier. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com- 
posé d’un  juge-président,  de  juges  et  de  suppiéans. 
Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être  au-dessous  de 
deux,  ni  au-dessus  de  huit,  non  compris  le  président. 
Le  nombre  des  suppiéans  sera  proportionné  au  besoin 
du  service.  Le  Téglement  d’administration  publique 
fixera,  pour  chaque  tribunal^  le  nombre  des  juges  et 
celui  des  suppiéans. 

616.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
seront  élus  dans  une  assemblée  composée  de  commer- 
çans  notables , et  principalement  des  chefs  des  maisons 
les  plus  anciennes  et  les  plus  recommandables  par  la 
probité , l’esprit  d’ordre  et  d’économie. 

— La  nomination  directe  des  jnges  n’appartient  pas  au 
gouvernement,  qui  a seulement  le  droit  de  les  instituer,  après 
leur  élection  faite  dans  la  forme  indiquée  par  notre  article, 
c’est-à-dire,  de  leur  conférer  le  pouvoir  de  rendre  la  justice 
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an  nom  du  roi.  Il  peat  refbser  on  accorder  cette  institntion; 
tel  est  le  sens  de  l’art.  7 dn  décret  dn  6 octobre  1789. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dressée , sur  tou.s 
les  commerçans  de  rarrondissement , par  le  préfet,  et 
approuvée  par  le  ministre  de  l’intérieur  : leur  nombre 
ne  peut  être  au-dessous  de  vingt-cinq  dans  les  villes 
où  la  population  n’excède  pas  quinze  mille  aines;' 
dans  les  autres  villes,  il  doit  être  augmenté  à raison 
d’un  électeur  pour  mille  âmes  de  population. 

— L’arrondissement  dont  il  s’agit  ici,  est  celui  dn  tribu- 
nal de  commerce  dont  on  va  nommer  les  juges. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge 
ou  suppléant,  s’il  est  âgé  de  trente  ans,  s’il  exerce  le 
commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans. 
Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans , et  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens  juges,  y 
compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  ac- 
tuels, et  même  les  anciens  juges-consuls  des  marchands. 

— Le  législateur  a ern  devoir  accorder  an  commerce  la 
prérogative  d’être  entièrement  jugé  par  ses  pairs  ; mais  ne  sc 
serait-il  pas  mépris?  il  y a des  questions  de  droit  très  im- 
portantes, que  nécessairement  les  négocians  appelés  par 
leurs  concitoyens  à juger,  ne  peuvent  avoir  étudiées;  aussi  se 
plaint-on  souvent  de  la  faiblesse  des  jngemens  portés  par 
les  tribunaux  de  commerce  : car  si  pour  remplir  ces  fonctions 
il  faut  avoir  une  connaissance  parfaite  des  opérations  com- 
merciales, on  conçoit  fort  bien  qu’on  puisse  les  acquérir 
sans  avoir  été  commerçant.  Dans  le  système  adopté , c'est 
avec  beaucoup  de  sagesse  que  la  loi  décide  que  le  commer- 
çant, pour  exercer  les  fonctions  de  juge  de  commerce,  devra 
être  âgé  de  trente  ans,  et  avoir  exercé  le  commerce  avec 
honneur  et  distinction  pendant  cinq  années.  Mais  il  n’est 
pas  rigoureusement  nécessaire,  conformément  à l’avis  du 
conseil  d’état,  approuvé  le  a février  1808,  de  l’exercer  au 
moment  de  l’élection,  pourvu  qu’après  avoir  cessé  cette  pro- 
fession, l’on  n’en  ait  point  embrassé  une  autre.  Notre  article 
décide  que  le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans  et  ne 
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— Le  greffier’ est  l’officier  établi  auprès  de  chaque  tribu- 
nal pour  garder  les  minutes  des  jugemens,  ainsi  que  les  re- 
gistres et  autres  actes.  Les  huissiers  sont  les  ofliciers  atta- 
chés à un  tribunal  pourfaire  les  significations  des  jugemens, 
mettre  ces  derniers  à exécution,  assister  aux  audiences  et  y 
recevoir  les  ordres  des  juges.  Le  nombredes  huissiers  est  fixé 
par  le  réglement  du  6 octobre  1 809,  à quatre  pour  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  et  à deux  pour  les  antres  tribu- 
naux de  commerce. 

62^.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment , des  gardes  du  commerce  pour  l’exécution  des 
jugemens  emportant  la  contrainte  par  corps  : la  forme 
de  leur  organisation  et  leurs  attributions  seront  déter- 
minées par  un  réglement  particulier. 

— Mais  pourquoi  notrearticle  parle-t-il  des  officiers  char- 
gés à Paris  seulement  de  mettre  à exécution  les  jugemens 
emportant  contrainte  par  corps,  sans  s’occuper  en  aucune 
manière  de  la  contrainte  par  corps  elle-même.  Est-ce  oubli 
de  la  part  du  législateur.’  Non,  car  dans  le  projet  de  code  de 
commerce,  un  titre  entier  avait  été  consacré  à cette  matière. 
Mais  lors  de  la  discu.ssion  de  notre  code,  on  se  référa  pure- 
ment et  simplement  au  droit  commun,  et  aux  lois  qui  la  ré- 
gissent. — On  appelle  contrainte  par  corps,  une  voie  d’exé- 
cution par  suite  de  laquelle  on  prive  on  débiteur  de  sa  liberté, 
poorle  contraindre  de  satisfaire  ses  créanciers. La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  « Dans  les  affaires  qui  dérivent  des  contrats  ci- 

> vils  ordinaires,  dit  Montesquieu,  la  loi  ne  doit  point  don- 

> ner  la  contrainte  par  corps,  parce  qu’elle  fait  plus  Je  cas 
» de  la  liberté  d’iin  citoyen,  que  de  l’aisance  d’un  autre. 
» Mais  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la 
■ loi  fait  plus  de  cas  de  l’aisance  publique,  que  de  la  liberté 
» d’un  citoyen;  ce  qui  n’einpéche  pas  les  restrictions  et  les 
» limitations  que  peuvent  demander  l’humanité  et  la  bonne 
» police.  » La  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce, 
a eu  ses  panégyristes  et  ses  détracteurs.  Les  uns  l’ont  consi- 
dérée comme  indispensable  à l'intérêt  du  commerce,  les  an  très 
comme  une  loi  barbare,  inhumaine  et  attentatoire  à la  li- 
berté individuelle.  11  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ici 
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icH  raisons  pour  ou  contre  la  contrainte  par-corps,  il  noos 
suffit  de  savoir  qu’elle  a été  considérablement  modifiée,  en 
comparaison  de  ce  qu’elle  était  auparavant,  parla  loi  du 
avril  i83a,  que  l’on  trouvera  à la  fin  de  ce  Code.  — Les 
gardes  du  commerce  sont  établis  à Paris  seulement  ponrl’exé* 
ciition  des  jngemeus  du  tribunal^de  commerce,  emportant  la 
contrainte  par  corps.  Le  réglement  qui  les  concerne  est  du 
i4  mars  i8oS.  L’institution  des  gardes  de  commerce  a 
été  jugée  nécessaire  à Paris,  par  la  mnltipbcité  des  affaires, 
et  la  rapidité  qu’exige  l’exécution  des  jugemens;  mais  dans 
■ les  antres  villes,  cette  institntion  eût  été  nne  superfétation 
dansle  corps  des  officiers  ministériels  qni  étaient  déjà  chargés 
de  l’exécution  des  jugemèns  des  tribunaux  de  conunerce. 
Les  gardes  du  commerce  sont  an  nombre  de  dix  ; ils  sont 
nommés  à vie  par  le  roi,  sur  la  présentation  de  denx  listes 
de  candidats,  dressées,  l’nne  par  le  tribunal  de  commerce, 
l’autre  par  le  tribunal  de  première  instance.  Le  garde  des 
sceaux  nomme  un  vérificateur,  qui  reçoit  en  dépôt  les  pièces 
qni  doivent  être  remises  par  les  parties,  avant  qu’il  soit  pro- 
cédé à la  contrainte  par  corps.  Le  vérificateur  donne  récé- 
pissé de  ces  pièces.  Les  parties  qui  ont  des  plaintes  à former 
pour  lésion  de  leurs  intérêts,  par  un  garde  du  commerce 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  doivent  porter  leurs  récla- 
mations à ce  bureau  de  vérification,  lequel  fait  réffarer  le 
dommage  s’il  trouve  la  plainte  fondée. 

G2G.  Les  jugemèns , dan.s  les  tribunaux  de  com- 
merce , seront  rendus  par  trois  juges  au  moins  ; aucun 
suppléant  ue  pourra  être  appelé  que  pour  compléter 
ce  nombre. 

— Si  }>ar  des  récusations  on  des  empéchemens,  il  ne  se 
trouve  pus  un  nombre  suffisant  de  juges  on  de  suppléans,  le 
tribunal  peut , conformément  à l’article  4 de  l’acte  du  gou- 
vernement, du  6 octobre  ïSog,  pour  juger,  appeler  des 
commerçans  porté.s  sur  la  liste  indiquée  à l’art.  6tg,  suivant 
l’ordre  dans  lequel  ils  y sont  portés , pourvu  qu’ils  aient 
d'ailleurs  les  qualités  requises  pour  être  juges. 

G27.  Le  ministère  des  avoués  est  interdit  dans  les 
lr;bunaux  de  commerce,  conforinéinent  à l’article  4i4 
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du  Code  de  procédure  civile;  nul  iic  pourra  plaider 
pour  une  partie  devant  ces  tribunninc,  si  la  partie, 
présente  à l’audience,  11e  l’autorise,  ou  s’il  n’est  muni 
d’un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être 
donné  au  bas  de  l’original  ou  de  la  copie  de  l’assi- 
gnation, sera  exhibé  au  greffier  avant  l’appel  de  la 
cause,  et  par  lui  visé  sans  frais. 

— La  lapidité  et  la  simplicité  des  formes  de  la  procédure 
élevant  les  tribunaux  de  commerce,  a rendu  inutile  le  minis- 
tère des  avoués.  Néanmoins, certains  tribunaux  de  commerce 
désignent  un  certain  nombre  d'hommes  de  loi,  connus  sous  le 
nom  d’agréés,  que  les  parties  peuvent  charger  de  défendre 
leurs  intérêts.  Mais  le  ministère  des  agréés,  à la  différence  de 
celui  des  avoués,  n’est  point  forcé.  Ainsi  les  parties  peuvent 
appeler  qni  bon  leur  semble  pour  faire  défendre  leurs  droits 
devant  le  tribanal  de  commerce;  il  suffit  de  nantir  la  per- 
sonne qni  doit  défendre,  d’one  procuration,  on  de  la  conlir- 
iner  à l'andience  même  ; les  agréés  ont  aussi  besoin  d'être 
munis  d’un  pouvoir. 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques. 

629.  Ils  prêtent  serment  avant  d’entrer  en  fonc- 
tions, à l’audience  de  la  cour  royale,  lorsqu’elle  siège 
dans  l'arrondissement  communal  où  le  tribunal  de 
commerce  est  établi  : dans  le  cas  contraire,  la  cour 
royale  commet,  si  les  juges  de  commerce  le  demandent, 
le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  pour  recevoir 
leur  serment;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en  dresse 
procès-verbal,  et  l’envoie  à la  cour  royale,  qui  en 
ordonne  l’insertion  dans  ses  registres.  Ces  formalités 
sont  remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
et  sans  frais. 

650.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les  at- 
tributions et  sous  la  survcillaucc  du  Ministre  de  la 
justice. 
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on  devant  celui  dan.s  rarrondissement  duquel  la  Jtromesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; ou  devant  celui  dans  l’ar- 
rondissement duquel  le_  paiement  devait  être  effectué. 

«51.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront, 
— 1“  De  toutes  contestations  relatives  aux  engage- 
mens  et  transactions  entre  négocians , marchands  et 
banquiers;  — 2®  Entre  toutes  personnes,  des  contes- 
tations relatives  aux  actes  de  commerce. 

— Ainsi,  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  est 
donc  tout  à la  fois  réelle  et  personnelle’,  elle  est  réelle , en  ce 
sens,  que  toute  personne  qui  fait  un  acte  que  la  loi  qualifie 
acte  de  commerce,  est  par  cela  même , et  à raison  de  cet  acte, 
justiciable  des  tiibnnaux  de  commerce.  Elle  est  personnelle , 
parce  qne  la  seule  qualité  de  négociant,  de  marchand  et  ban- 
quier , établit  la  présomption  que  Ions  les  contrats  passés 
par  celui  qui  est  revêtu  de  cette  qualité,  sont  actes  de  cora- 
nferce , à moins  qu’il  ne  prouve  avoir  contracté  comme  simple 
particulier,  tandis  que  le  non  commerçant  est  toujours  pré- 
sumé avoir  fait  un  acte  non-commercial,  si  l'on  ne  prouve 
qu’il  a fait  une  opération  de  commerce.  11  est  plusienrs  ex- 
ceptions an  principe  que  tous  les  engagemens  et  transac- 
tions faits  entre  négocians  sont  répntés  actes  de  commerce  : 
1®  s’il  s’agit  de  denrées  et  marchandises  achetées  pour  leur 
usage  particulier  (638)  ; a"  s’il  résulte  de  U nature  de  l’en- 
gagement, qu’il  n'a  pas  pour  cause  un  fait  de  commerce; 
par  exemple,  l’exécution  d’un  bail,  le  partage  d’une  succes- 
sion, etc.  ;3°  s’il  s’agit  d’an  délit  ou  quasi-délit.  Ainsi,  nous 
«lirons  avec  M.  Locré,  que  pour  reconnaître  les  justiciables 
•de  la  juridiction  commerciale , il  suffit  de  considérer  à qui 
Ja  qualité  de  commercant  convient;  or,  l’article  1"'  de  notre 
code  ne  s’applique  qu’à  celui  qui  exerce  des  actes  de  com- 
merce et  en  fait  sa  profession  habituelle.  Les  justiciables  des 
tribunaux  de  commerce , h raison  de  leur  qualité , ne  sont 
donc  pas  seulement  cenx  qni  s'annoncent  comme  tels,  pren- 
nent patente,  et  qni,  comme  le  disait  la  conr  d’appel  de  Paris, 
dans  ses  observations  sur  notre  code  , « constituent , à pro- 
prement parler,  le  corps  des  commerçans  > , mais  encore 
cenx  qui  font  des  actes  on  forment  des  entreprises  qne  les 
articles  C3a  et  633  qualifient  actes  ou  entreprises  de  com- 
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inerce.  En  résamé,  les  commerçans  sont  sonmis  à la  jaridic- 
tion  personnelle , c'est-à-dire , qne  lenrs  engagemens  sont 
tüojoars  répatés  obligations  de  commerce,  à moins  qa’ils  ne 
prouvent  avoir  nne  autre  cause;  les  non-commercans  sont 
seulement  soumis  à la  juridiction  réelle^  c'est-à-dire,  qu'il 
n’existe  point,  à leuCi^ard,  de  présomption  légaleq  c^st  on 
fait , c’est  l’acte  même  qui  les  rend  justiciables  du  tribunal 
de  commerce.  — Faisons  observer  qu’il  ne  faut  point  en- 
tendre ces  expressions  de  notre  article  : entre  négocians , etc. , 
en  ce  sens , que  les  deux  parties  doivent  être  nécessairement 
négociantes,  mais  qu’il  suffît  que  le  défendeur  le  soit,  ou  que 
l’acte  même  soit  commercial.  ^ 

652.  La  loi  réputé  actes  de  commerce,  — Tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre , 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  oeuvre  , ou  même  pour  en  louer  simplement 
l’usage  ; — Toute  entreprise  de  manufactures,  de  com- 
mission , de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; — Toute 
entreprise  de  fournitures , d’agences  , bureaux  d’af- 
faires , étabiissemens  de  ventes  à l’encan , de  spectacles 
publics;  — Toute  opération  de  change,  banque  et 
courtage  ; — Toutes  les  opérations  des  banques  pu- 
bliques ; — Toutes  obligations  entre  négocians , mar- 
chands et  banquiers;  — Entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change  , on  remises  d’argent  faites  de  place 
en  place. 

— Les  actes  de  commerce  énumérés  dans  cet  article , se 
rapportent  pins  spécialement  anx  actes  dn  commerce  de 
terre;  l’article  suivant  détermine  quels  sont  les  actes  de 
commerce  maritime.  — Suivant  notre  article  , sont  réputés 
actes  de  commerce  : i°  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées et  mises  en  œuvre,  ou  meme,  pour  en  louer  simplement 
t usage.  On  appelle  denrées , les  choses  qui  se  consomment 
par  l’osage , telles  que  le  vin , l’huile  , le  grain  , etc.  On 
nomme  marchandises  tous  antres  objets  qui  se  vendent  ou 
s’achètent,  et'  dont  on  peut  faire  usage  sans  les  consommer; 
tels  sont  les  étoffes,  les  bestiaux,  etc.  Aiusi,  pour  qu’on 
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achat  soit  acte  de  commerce,  il  iant  qa’an  objet  soit  prccti 
sèment  acheté  pour  être  revendu  et  pour  être  la  matière  d'’an 
commerce;  c’est  donc  à la  volonté  et  an  bat  qne  se  sont  pro- 
posé les  parties , qne  l’on  doit  principalement  s’attacher  en 
cette  matière.  Ainsi , comme  l’observe  fort  bien  M.  Delvin- 
coort,  an  propriétaire  de  vignes  ne  fait  pas  an  acte  de  com- 
merce , quand  il.  achète  des  tonneaux  pour  mettre  le  vin 
qu’il  recueille  et  qa’il  vend  ensuite , quoiqu'il  vende  les 
tonneaux  avec  le  vin , parce  qu’il  n’achète  pas  les  tonneaux 
pour  les  revendre , ni  pour  en  faire  l’objet  d’un  commerce , 
mais  seulement  pour  contenir  le  vin  qu’il  recueille  de  son 
exploitation.  Remarquez  que  l’achat  de  la  chose , fait  pour  la 
revendre , est  un  acte  de  commerce;  mais  encore  l’achat  fait 
pour  en  kmer  simplement  l’usage.  Ainsi,  les  loueurs  de  c.tr- 
rosses , les  maîtres  de  poste  , font  des  actes  de  commerce , 
lorsqu’ils  achètent  des  chevaux;  mais  rappelons-nous  qu’il 
faut  toujours  moins  considérer  le  fait  qne  l’intention  des 
parties.  2“  Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commission , 
de  transport  par  terre  ou  par  eau.  Les  entreprises  de  manu- 
fectures  ayant  pour  objet  de  fabriquer  à l’effet  de  vendre , 
sont  évidemmtnt  commerciales;  à l’égard  des  entreprises  de 
commission,  le  tribunal  de  commerce  avait  demande  qu’on 
réduisit  textuellement  la  disposition  de  l’article  63  a,  aux  en  tre- 
prises  de  commissions  decomtMcrce.M.  Locré  nous  assure  qne 
c’est  dans  ce  sens  restrictif  que  la  disposition  a été  rendue  iiu 
conseil  d’état.  Nous  avons  parlée  article  g6  et  suivans,  des 
entreprises  pour  transports  par  terre  ou  par  eau;  il  n’est 
point  douteux  qu’elles  ne  soient  des  actes  commerciaux. 

3°  Toute  entreprise  de  fournitures  , cC agences , bureaux  d’af- 
faires , établissemens  de  ventes  à { encan  , de  spectacles  pu- 
blics. 11  y a entreprise  de  fournitures , lorsqu’une  personne 
s’engage  à fournir  à quelqu’un  des  denrées , marchandises  ou 
autres  objets  de  cette  nature,  moyennant  un  prix  convenu,  • 

soit  dans  le  but  de  lui  transférer  la  propriété,  soit  seulement 
pour  la  lui  louer;  par  exemple,  si  je  prends  l’engagement  de 
fournir  à Pierre  des  bœufs,  soit  à titre  de  propriété,  soit  en 
location.  Les  entreprises  d'agences,  bureaux  d’affaires,  sont 
des  établissemens  chargés  de  diriger  certaines  affaires  : tels 
sont  les  emprunts,  les  recouvremens,  les  placemens<dc  capi- 
taux , etc.  Les  spectacles  publics  sont  aussi  réputés  actes 
commerciaux;  mais  ce  ne  sont  que  les  établissemens  Je  spec-  ' 
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Tine  dette  purement  civile.  Sous  l’empire  des  anciennes  or- 
donnances, Savary  pensait  même  qn'Dn  négociant,  quoique 
débiteur  d’une  somme  égale  an  montant  de  la  lettre,  pouvait 
re.*'oser  d’accepter,  qnand  il  n’avait  pas  consenti  qu’on  tira  •; 
et  qu’il  n’était  pas  tenu  des  frais  de  protêt,  change,  re- 
change, etc.  « On  pourrait  encore  soutenir  la  même  doctrine 
aujourd’hui,  dit  M.  Delvincourt  ; du  moins,  on  ne  voit  rien 
dans  le  code  qui  s'y  oppose.  En  effet , ce  n’est  pas  la  même 
«•hose,  pour  un  négociant,  de  devoir  par  compte  courant; 
par  exemple,  pour  solde  d’une  facture,  ou  bien  de  devoir  le 
montant  d’une  lettre  de  change;  dans  le  premier  cas,  on  fait 
]>eu  d’attention  à un  retard  modique  : dans  le  second,  le  plus 
léger  délai  peut  porter  nne  atteinte  mortelle  au  crédit.  Dans 
le  premier  cas,  il  faut  obtenir  du  tribunal  ou  délai  pour  le 
paiement;  dans  le  second,  il  est  défendu  aux  juges  d’en  ac- 
corder , etc.  Cependant , il  faut  avouer  que  dans  l’usage  du 
commerce,  le  négociant  débiteur  qui  refuserait  d’accepter  une 
lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  son  créancier,  pour  nne 
somme  égale  on  inférieure  à sa  créance  , nuirait  infaillible- 
ment à sa  propre  réputation.  » Quoique  M.  Delvincourt  dise 
que  le  code  est  muet , il  semble  qu’on  pourrait  tirer  un  ar- 
gument assez  fort  ponr  renverser  la  doctrine  de  Savary,  de 
l’article  1 16,  qui  veut  qu’il  y ait  provision,  lorsque  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  fournie  est  redevable  an  tireur,  ou 
à celui  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d’une  somme  au 
moins  égale  an  montant  de  la  lettre  de  change.  — N’oublions 
pas  que  les  lettres  de  change  souscrites  par  des  femmes  on 
filles  non  commerçantes  ne  valent,  à leur  égard , que  comme 
simples  promesses;  que  celles  souscrites  par  des  mineurs  non 
négocians , sont  nuUes  à leur  égard  ( ii3  et  Il4)- 

655.  Laloi  réputé  pareillement  actes  de  commerce, 
- — Toute  entreprise  de  construction , et  tous  achats , 
ventes  et  reventes  de  bâtimens  pour  la  navigation  inté- 
rieure et  extérieure;  — Toutes  expéditions  maritimes; 

' — Tout  achat  ou  vente  d’agrès,  apparaux  et  avitaille- 
îiien.s;  — Tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou 
prêt  à la  grosse;  toutes  assurances  et  autres  contrats 
concernant  le  commerce  de  mer  ; — Tous  accords  et 
conventions  pour  salaires  et  loyers  d’équipages;  — Tous 
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engngemens  de  gens  mer,  pour  le  service  de  bâtimens 
de  commerce. 

— Cet  article  énninère  tous  les  actes  de  commerce  mari- 
time; nous  croyons  devoir  nous  contenter  de  renvoyer  aux 
diverses  explications  que  nous  avons  données  au  livre  II , sur 
les  contrats  maritimes. 

C54.  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  éga- 
lement, — 1°  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seu  lemen  t 
du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  attaches,  — 2°  Des 
billets  soif  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou 
autres  comptables  des  deniers  publics. 

— On  appelle  facteur,  celui  qni  reçoit  d’un  mannfactnrier 
ou  antre  propriétaire  d'un  établissement  commercial , l’auto- 
risation de  le  remplacer.  On  entend  par  commis,  celui  qni 
est  chargé  d’une  certaine  portion  de  travail , dans  nne  maison 
que  le  maître  dirige  ordinairement  seul.  I.ie  nom  de  serpiteurs, 
désigne  ceux  qui  sont  préposés  à certains  Services  commer> 
ciaux , plntôt  corporels  qn’indnstriels.  — Qnpiqne  les  fac- 
teurs, les  commis,  on  servitenrs  des  marchands,  ne  soient,  à 
proprement  parler,  commerçans  , pnisqn’ils  ne  trafiquent 
point  pour  ienr  compte  personnel;  cependant,  comme  dans 
certains  cas , ils  sont  personnellement  tenns  des  obligations 
qn’ils  contractent,  ils  peuvent  aussi  être  traduits  devant  les 
tribnnanx  de  commerce,  à raison  de  ces  mêmes  obligations. 
— 11  est  de  jarisprudence,  que  les  tribananx  de  commerce 
ne  peuvent  connaître  des  contestations  relatives  aux  gages , 
salaires  des  commis , facteurs  et  servitenrs , à moins  cepen- 
dant qn'il  n*y  ait  en  même  temps  litige  sur  nne  matière 
commerciale,  connexe  et  indivisible.  Les  recevenrs,  payeurs, 
percepteurs  en  antres  comptables,  sont  commerçans  , pour 
ce  qui  concerne  la  qualité  de  leurs  billets  ; on  a vu  en  cela 
le  moyen  d’assnrer  l'exécution  de  leurs  engagemens  , d’une 
manière  plus  prompte  et  plus  exacte  que  s’ils  étaient  restés 
dans  la  classe  des  conventions  ordinaires,  et,  par  ce  moyen, 
d’augmenter  le  crédit  de  ces  agens;  mais  cette  assimilation 
étant  une  exception  à la  règle,  générale , qui  ne  permet  pas 


Digllized  by  tjoogle 


COMPÉT.  DES  TRIB.  DE  œMMERCE.  282 

de  les  considérer  comme  coromerçans  , et  de  mettre  lenrs 
opératiurts  aa  rang  des  actes  de  commerce,  ne  pent  être 
étendue  aa-delà  de  ses  véritables  limites.  Ils  sont  soumis  à la 
compétence  commerciale , sans  être  pour  cela  commerçans  ; 
ils  n’y  sont  soumis  que  pour  les  obligations  écrites , dans 
lesquelles  ne  serait  pas  indiquée  une  cause  étrangère  à leur 
comptabilité  et  an  commerce;  des  cngagemens  verbaux  ne 
donneraient  pas  lieu  à cette  compétence , et , à plus  forte 
raison,  il  ne  serait  pas  permis  de  leur  imposer  les  obligations 
prescrites,  ou  de  leur  appliquer  les  diverses  présomptions 
relatives  à ceux  qui , d’après  les  règles  dont  nous  avons 
parlé , doivent  être  réputés  commerçans  ( M.  Pardessus  ). 

65«5.  Ils  connaîtront  enfin, — 1°  Du  dépôt  du  bilan 
et  des  registres  du  commerçant  en  faillite,  de  l’affir- 
mation et  de  la  vérification  des  créances;  — 2°  Des  op- 
positions au  concordat,  lorsque  les  moyens  de  l’op- 
posant  seront  fondés  sur  les  actes  on  opérations  dont  la 
connaissance  est  attribuée  par  la  loi  aux  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  — Dans  tous  les  autres  cas, 
ces  oppositions  seront  jugées  par  les  tribunaux  civils; 

— Kn  conséquence,  toute  opposition  au  concordr.t 
contiendra  les  moyens  de  l’opposant,  à peine  de  nullité; 

— 3"  De  l’homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses 

créanciers;  — 4°  1^  cession  de  biens  faite  par  le 

failli,  pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce  par  l’article  901  du  Code  de  procédure 
civile. 

D’après  l’articlo  90t. da  code  de  procédnre,  le  tribunal 
de  commerce  n’est  compétent  que  pour  recevoir  la  (déclara- 
tion de  la  cession  des  biens  faite  par  le  failli,  c’est-à-dire, 
qae  le  failli  doit  réitérer  sa  cession  en  personim,  et  non  par 
procureur , ses  créanciers  appelés  à l’audience  du  tribunal 
de  commerce  de  son  domicile;  mais  ce  tribunal  n’a  pas  le 
droit  de  connaître  autrement  de  la  cession  de  biens;  tonte 
son  action  consiste  à dresser  un  procès-verbal  de  la  décla- 
ration; cette  formalité  est  exigée  pour  donner  plus  de  pu- 
blicité. Remarquons  que  le  débiteur  admis  à faire  cession, 
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()37.  Lorsque  ces  lettres  do  change  et  ces  billets  à 
ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures  d’indi- 
vidus négocians  et  d’individus  non  négocians,  le  tribu- 
nal de  commerce  en  connaîtra  ; mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  noc) 
négocians,  à moins  qu’ils  ne  se  soient  engagés  à l’occa- 
sion d’opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque 
on  courtage. 

— Ainsi , tontes  les  fois  que  les  lettres  de  change  on  les  bil- 
lets à ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures  d’indi-; 
vidus  commeroans  et  d'individns  non  commerçana,  le  tri- 
hnnal  de  commerce  en  connaitra  ; et  si , par  exemple , l*nne 
des  parties  non  commerçante  demande  son  renvoi  devant  le 
tribunal  civil , il  ne  pourra  le  prononcer.  Notre  article  établit 
nne  différence  relativement  à la  contrainte  par  corps  entre  les 
commerçans  et  ccnx  qui  ne  le  sont  pas  ; il  décide  qne  ces 
derniers  n’y  seront  soumis  , qu’à  raison  des  engagemens 
contractés  à l’occasion  d’opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  conrtage;  mais,  qni  devra  prouver  en 
ce  cas , que  le  billet  i ordre  a pour  cause  nne  opération  de 
commerce  ? c’est  évidemment  le  porteur  dn  billet,  qni , en  sa 
qualité  de  demandeur,  sera  tenu  de  faire  cette  preuve  ; la 
présomption  est  en  effet  dn  câté  dn  non  commerçant.  Mais 
que  décider,  si  le  signataire  d’nn  billet  se  dit  négociant,  sans 
avoir  effectivement  cette  qualité.^  M.  Debincourt  pense  qne 
cette  simple  déclaration  ne  doit  pas  être  prise  en  considéra- 
tion (arg,  C.  c.  1807).  «C’est  déjà  bien  assez,  ajoute  ce 
savant  jurisconsulte , que  l’on  ait  donné  à un  non  négor 
ciant  la  triste  faculté  de  se  soumettre  à |a  juridiction  com- 
merciale et  à la  contrainte  par  corps , en  signant  une  lettre 
de  change,  et  cela,  contre  le  texte  formel  de  l’article  2068 
dn  code  civil , qni  défend  à tout  Français  de  consentir  des, 
actes,  dans  lesquels  la  contrainte  par  coips  serait  stipulée. 
C’est  précisément  parce  que  cette  faculté  est  exhorbitante 
du  droit  commun,  qu’elle  ne  doit  point  être  étendues  d’au- 
tres cas  qu’à  celui  pour  lequel  elle  est  accordée , et  surtout 
qu’on  ne  doit  pas  permettre  d'éluder  la  loi  générale,  par  upe 
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simple  déclaration , qa’an  préteur  adroit  ne  manquerait  pas 
d'exiger.  » 

058.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  les  actions  intentées  contre  un 
jrropriétaire.,  cultivateur  ou  vigneron , pour  vente  de 
denrées  provenant  de.  son  cru , les  actions  intentées 
contre  un  commerçant , pour  paiement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  ■ — 
Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce,  et  ceux  des 
receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  comptables 
de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour  leur  ges- 
tion , lorsqu’une  autre  cause  n’y  sera  point  énoncée. 

— 11  est  évident  qne  le.s  ventes  et  les  achats  dont  il  s’agit 
dans  la  première  partie  de  notre  article  ne  présentent  point 
les  caractères  des  actes  de  commerce  énnmérés  aux  articles 
63a  et  633.  11  n’y  a pas  intention  d’acheter  ponr  revendre 
ensuite.  — Dans  la  seconde  disposition  de  cet  article, 
la  loi  établit  la  présomption  que  tout  billet  sonscrit  par  un 
commerçant,  ou  receveur,  payeur , etc.,  est  censé  fait  ponr 
son  commerce.  Ceci  est  conforme  au  principe  dont  nous 
avons  parlé  à l’article  63 1 , c’est-à-dire,  qne  tons  les  enga- 
geinens  d’un  commerçant  sont  réputés  actes  de  commerce. 
Ainsi , le  commerçant  on  receveur  qpi  ne  voudra  point  que 
le  billet  qu’il  socscrit  soit  considéré  comme  acte  de  com- 
merce et  justiciable  du  tribunal  de  commerce,  devra  énoncer, 
dans  le  corps  de  ce  billet,  la  cause  de  l’obligation  qu’il 
constate. 

859.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en 
dernier  ressort,  — Toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n’excédera  pas  la  valeur  de  i,ooo  francs; — 
2°  Toutes  celles  où  les  parties  justiciables  de  ces  tri- 
bunaux et  usant  de  leurs  droits,  auront  déclaré  vou- 
loir être  jugées  définilivcincnt  et  sans  appel. 

— Le  mot  reuort  signifie  ici  degrés  de  Juridiction.  On 
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dit  qu'un  jugement  est  rendu  en  premier  ressort , pour  dé- 
signer qu’il  est  sujet  à appel,  ou,  en  d'autres  terme.s  , que  les 
parties  peuvent  appeler  d’une  déeision  rendue  par  le.s  pre- 
miers juges  devant  nn  tribunal  supérieur,  et  y faire  juger  de 
nouveau  leur  différent.  Le  jugement  est  en  dernier  ressort, 
lorsque  les  parties  n’ont  pas  cette  faculté.  — Notre  article 
décide , dans  sa  première  disposition  que  les  tribunaux  de 
commerce  jugeront  en  dernier  ressort  tontes  les  demandes 
dont  le  FBiHMFAL  n’excédera  pas  la  valeur  de  i . ooo  fr.  ; de 
même  qu’en  matière  civile  c’est  le  principal  de  la  demande 
qui  détermine  la  compétence.  Ainsi,  ni  les  Rais  de  poursuites 
ou  de  procédure,  ni  même  les  intérêts , quoiqu’ils  .puissent , 
réunis  an  principal  de  la  demande,  produire  une  somme  plus 
élevée  que  1,000  fr. , n’empêchent  pas  le  tribunal  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort,  soit  qn’on  ait  conclu  à ces  Rais  et 
intérêts  par  la  demande,  soit  qu'on  ne  les  ait  demandés 
qu’incidemment , soit  que  les  intérêts  aient  commencé  à 
courir  avant  l’assignation  en  justice  (par  exemple,  la  de- 
mande do  montant  d’une  lettre  de  change  avec  les  intérêts 
du  jour  du  protêt  faute  de  paiement),  soit  que  cette  assigna- 
tion seule  les  fasse  courir.  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Par- 
dessus , conforme  d’ailleurs  à la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Cette  Cour  a aussi  décidé  qu’en  ce  qui  touche  les 
dommages-intérêts,  soit  que  le  demandeur  y ait  conclu  avant 
l’introduction  de  l’instance  OU  pendant  le  cours  de  la  con- 
testation , ils  entrent  en  masse  dans  le  calcul  de  la  condam- 
nation pour  déterminer  le  premier  on  le  dernier  ressort,  de 
teHe  sorte  que  si  elle  n’excède  pas  i.ooo  R.,  le  jugement  est 
en  dernier  ressort.  Toutes  les  fois  que  la  demande  est  indéter- 
minée , le  jugement , quelque  minime  que  soit  la  somme  de  la 
condamnation,  est  en  premier  ressort;  il  en  est  toujours  de 
même  quand  il  s’agit  de  la  compétence.  — La  seconde  dis- 
position de  notre  article  s'applique  an  cas  on  les  parties, 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce  et  usant  de  leurs 
droits , déclarent  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans 
appel.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  que  les 
parties  puissent  se  soumettre  ainsi  sans  appel  à la  juridiction 
commerciale  : il  faut,  1°  qu’elles  soient  justiciables  de  cette  ^ 
juridiction  ; 3“  usant  de  leurs  droits,  c’est-à-dire,  pouvant 
disposer  de  la  chose  qui  fait  l’objet  de  la  contestation  ; un 
mandataire,  par  exemple,  ne  pourrait  pas  renoncer  à l’appel. 
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Titre  xxv.  Procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce. 


— « Ici,  disait  l'oratear  do  conseil  d’état,  tout  est  simple, 
tout  est  rapide;  point  d’avonés,  il  ne  faut  point  d’intermé- 
diaire entre  le  commerçant  qni  plaide,  et  le  commerçant  qui 
prononce  sur  une  affaire  de  son  état  ; tout  doit  être,  tout  est 
sommaire;  l’équité,  la  bonne  foi,  sont  la  base  de  tous  les  ju- 
gemens  ; il  serait  fort  à désirer  que  les  parties  pussent  tou- 
jours être  entendues  contradictoirement  et  en  personne.  ■ 


414.  La  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se 
fait  sans  le  ministère  d’avoués. 

415,  Toute  demande  doit  y être  formée  par  exploit 
d’ajournement,  suivant  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
au  titre  des  ajournemens. 


— C’est-à-dire  que  l’exploit  doit  contenir  : i » la  date  des 
jours,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile  du  de- 
mandeur; a®  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l’huissier; 
les  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne 
à laquelle  la  copie  de  l’exploit  est  laissée  ; 3®  l’objet  de  la  de- 
mande, l’exposé  sommaire  des  moyens;  4®  l’indication  du  tri- 
bunal qni  doit  connaître  de  la  demande  et  du  delai  pour  com 
paraître;  aucun  exploit  ne  peut  être  donné  un  jour  férié,  si  c- 
n’est  en  vertu  de  permission  du  président.  L’huissier  ne  peut 
instrumenter  pour  ses  parens  et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme, 
en  ligne  directe  à l’infini,  en  ligne  collatérale  jusqu’au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement.  Les  exploits  sont 
faits  à personne  ou  à domicile  , c’est-à-dire  que  l’buissier 
peut  remettre  la  copie  à la  personne,  en  quelque  lien  qu’il  la 
trouve,  ou  bien  la  remettre  en  son  domicile  à quelqu’un  qui 
le  recevra;  si  l’huissier  ne  trouve  personne  au  domicile,  il  re- 
mettra la  copie  à Un  voiçin  qui  signera  sur  l’original;  si  le 
voisin  refuse,  il  la  remettra  an  maire  on  à l’adjoint  qui  de- 
vra aussi  signer;  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l’exploit 
et  la  copie.  Tout  exploit  déclaré  nul  parle  fait  de  l’huissier, 
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en  met  les  frais  à sa  charge,  sans  préjndice  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie , suivant  les  circonstances  (t7.  pr.  6i, 
63,  66,  68,  7 1.) 

416.  Le  délai  sera  an  moins  d’an  jonr. 

— Devant  les  tribunaux,  de  première  instance  jugeant  en 
matière  civile,  le  délai  e.st  au  moins  de  huit  jours  francs  (<7.  pr, 
712)  ; en  matière  de  commerce,  la  célérité  est  impérieusement 
commandée,  aussi  le  délai  n’est-il  que  d’un  jonr  franc.  On 
l’appelle  jour  franc,  parce  que  le  jour  où  est  donné  l’exploit 
et  le  jour  de  l’échéance,  c’est-à-dire  le  jour  où  l’on  doit  com- 
paraître, ne  sont  pas  comptés  dans  le  délai  fixé  par  notre  ar- 
ticle. (C.  pr.  io33.) 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président  du 
tribunal  pourra  permettre  d’assigner,  même  de  jonr  à jour, 
et  d'heure  à heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers;  il  pourra, 
suivant  l’exigence  du  cas,  assujétir  le  demandeur  à donner 
caution  , ou  à justifier  de  solvabilité  suffisante  ; ses  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel. 

— - On  ne  peut  citer  à bref  délai  qu’en  vertu  d’une  ordon- 
nance, qui  s’obtient  an  moyen  d’une  requête  qu’on  adresse 
au  président;  on  doit  en  donner  copie  avec  l’exploit.  (C. pr, 

72.)  ' 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties 
non  domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s’agit  d’agrès,  victuailles, 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à mettre  à la  voile, 
et  antres  matières  urgentes  et  provisoires,  l’assignation  de 
jour  à jour  ou  d'heure  à heure,  pourra  être  donnée  sans  or- 
donnance, et  le  défaut  pourra  être  jugé  sur-le-ebamp. 

— Cette  exception  est  motivée  par  l’urgence  où  est  le 
vaisseau  de  ne  pas  perdre  l’occasion  de  mettre  à la  voile. 

4 19-  Toutes  assignations  données  à bord  à la  personne 
assignée,  seront  valables. 

— Des  auteurs  soutiennent  que  cet  article  est  la  suite  du 
précédent,  qu’en  conséquence  il  ne  s'applique  qu’aux  affaires 
maritimes;  mais  par  sa  généralité,  il  semble  vouloir  que 
toute  assignation  donnée  à bord  ne  soit  valable  qu’autant 
qu’elle  est  donnée  à personne,  et  non  au  capitaine  on  à tout 
autre,  car  il  se  trouve  souvent  que,  quoique  arrivé  an  port, 
on  continue  de  lésidcr  sur  Te  bâtiment. 

I 4 20-  be  demandeur  pourra  assigner,  à son  choix,  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  dé  cndeur,  devant  celui  dans  l’ar- 
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rondJsscment  daqnel  la  promeasea  été  faite  et  la  tnareban- 
dise  livrée,  devant  celui  dans  l’aiTondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué. 

— Voici  une  exception  formelle  à la  règle  actor  sequitnr 
forum  rei,  nécessitée  par  la  promptitude  avec  laquelle  les 
opérations  commerciales  doivent  être  terminées. 

4a  I.  Les  partiesseront  tenues  de  comparaitre  en  personne, 
ou  par  le  ministère  d’un  fondé  de  proenration  spéciale. 

— Ce  pouvoir  peut  être  donné  on  par  acte  authentique,  ou 
sons  seing-privé,  on  même  verbalement,  de  même  que  le 
pouvoir  exigé  pour  comparaitre  pour  aofrui  devant  le  tribu- 
nal de  paix  [fi.  pr.  9.) 

4 a a.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la  première  au- 
dience il  n’intervienne  pas  jugement  dé(înitif,les  parties  non 
domiciliées  dans  le  lien  ou  siège  le  tribunal,  seront-  tenues 
d’y  faire  élection  d’un  domicile.  — L’élection  de  domicile 
doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l’audience  ; à défaut 
de  cette  élection,  tonte  signification,  même  celle  du  juge- 
ment définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal. 

— Cest  pour  éviter  les  retards  qui  pourraient  être  très 
préjudiciables. 

4a3.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés, 
en  matière  de  commerce,  à fournir  une  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être  con- 
damnés , même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un 
tribumil  civil  dans  les  lieux  où  il  n’y  a pas  de  tribunal  de 
commerce.  ■ 

—Le  législateur  a pensé  que  l’intérêt  du  commerce  exigeait 
qu’on  donnât  la  plus  grande  facilité  aux  transactions  rapides 
qu’il  nécessite  et  aux  suites  qu’elles  doivent  avoir.  D’ailleurs 
le  commerce  repose  pln.s  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  que 
sur  les  garanties  mobilières  ou  immobilières.  Le  crédit-,  on 
peut  le  dire , est  l’ame  du  commerce. 

424-  Si  le  tribunal  est  incompétent  à raison  de  la  matière, 
il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n’ait  pas 
été  proposé.  — Le  déclinatoire  pour  tonte  cause  ne  pourra 
être  proposé  que  préalablement  à toute  défense. 

— Quand  le  juge  est  incompétent  à raison  de  sa  juri- 
diction, ce  qu’on  appelle  à raison  de  la  matière,  comme 
cela  tient  à l’ordre  public,  le  renvoi  doit  être  ordonné  même 
d’office  en  tout  état  de  cause,  c'cst-à-dire  encore  que  l’in- 
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demande , il  pourra  être  passé  outre  an  jugement  des  antres 
chefs. 

— Il  est  de  jurisprudence,  mais  à tort  selon  nous,  qne  le 
tribunal  peuH  ne  pas  renvoyer  dans  le  cas  oii  l’instruction  de 
ta  cause  établit  la  validité  on  la  nullité  de  l’acte  attaqué. 

4*28.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  le.s  cas,  ordonner, 
même  d’office , qne  les  parties  seront  entendne.<>  en  personne 
à l’audience  ou  dans  la  chambre  ; et , s'il  y a empêchement 
légitime,  commettre  un  des  juges,  ou  même  un  juge  de  paix, 
pour  les  entendre , lequel  dressera  procès-verbal  de  leurs  dé- 
clarations. 

— Si  l'assigné  ne  comparait  pas,  on  refuse  de  répondre 
après  avoir  comparu , les  faits  pourront  être  tenus  pour 
avérés.  (C.  pr.  33o)  ; c’est  du  moins  ce  que  la  Cour  de  cas- 
sation a décidé. 

4^9.  S’il  y a lien  de  renvoyer  les  parties  devant  les  ar- 
bitres pour  examen  de  comptes , pièces  et  registres , il  sera 
nommé  un  on  trois  arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les 
concilier,  si  faire  se  peut  ; si  non,  donner  leur  avis.  — S’il  y 
a lieu  à visite  on  estimation  d’ouvrages  ou  marchandises , il 
sera  nommé  un  od  trois  experts.— Les  arbitres  et  les  experts 
seront  nommés  d’office  par  l.-;  tribunal,  à moins  qne  les  par- 
ties n’en  conviennent  à l’audience. 

— En  nommant  des  arbitres,  il  ne  faut  pas  croire  qne  le 
tribunal  se  dessaisit  de  la  contestation,  c’est  pour  lui  on 
moyen  d’instruction;  il  n’ep  est  pas  de  meme  dans  le 
cas  de  société , les  contestations  doivent  forcément  êtrÿ 
résolues,  non  parle  tribunal,  mais  par  un  jugement  arbi- 
tral (5 1).  Ici  le  tribunal  use  d’un  droit  pour  s’éclairer;  il 
nomme  des  arbitres  on  des  expeits;  toutefois,  si  les  parties 
donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  décider,  alors  intervient 
un  jugement  arbitral,  et  alors  le  tribunal  est  réellement  des- 
saisi, mais  il  ne  peut  l’être  qne  dans  ce  seul  cas. 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  qne  dans  les 
trois  jours  de  la  nomination. 

— Il  n’est  question  ici  qne  des  arbitres  ou  des  experts 
nommés  d’office , et  non  de  ceux  nommés  par  les  parties. 

431.  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal, 

43q.  Si  le  Iribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y 
sera  procédé  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  sur  les  en- 

60 


Digitized  by  Google 


293  CODE  DE  COMMERCE.  LIV.  IV,  TIT.  III. 

frètes  sommaires.  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à 
appel , les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  gref- 
iier,  et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  eu 
sera  faite. 

4il3.  Seront  observées , dans  la  rédaction  et  l’expédition 
des  jugemens  , les  formes  prescrites  dans  les  articles  141  et 
146  pour  les  tribunaux  de  première  instance. 

—Puisqu'il  n’y  a pas  d’avoué,  il  n’y  a point  de  qualités;  le 
jugement  est  entièrement  rédigé  sur  l’assignation  remise  an 
greffier.  — On  appelle  Qualités , la  partie  du  jugement  qui 
contient  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties , 
leurs  conclusions,  et  l’exposition  sommaire  du  point  de  fait 
et  du  point  de  droit.  La  seconde  partie  prend  le  nom  de 
dispositif;  elle  contient  1°  les  noms  des  juges  , 2°  les  motifs , 
3°  la  décision.  Les  motifs  doivent  être  en  rapport  direct 
avec  les  points  de  fait  et  de  droit.  La  loi  du  20  avril  1810 
déclare  nuis  les  jugemens  qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  ; 
mais  cette  nullité  n’a  lien  qu’antant  que  le  jugement  manque 
de  motifs,  on  qu’ils  sont  insuffisans  , car  on  jugement  mal 
motivé  n’est  pas  nul  pour  cela. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal 
donnera  défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  — 
Si  le  défendeur  ne  comparait  pas , il  sera  donné  défaut , et 
les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées , si  elles  se 
trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié 
qne  par  un  huissier  commis  à cet  effet  par  le  tribunal  ; la  si- 
gnification contiendra,  à peine  de  nullité,  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  on  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n’y 
est  pas  domicilié.  — Le  jugement  sera  exécutoire  on  jour 
après  la  signification  et  jusqu'à  l’opposition. 

— La  cour  de  cassation  a décidé  qne  l’élection  de  domicile 
n’était  pas  nécessaire  quand  il  s’agissait  d’un  défaut  de 
profit-joint  ( C.  pr.  i53);  ce  qui  a lieu  lorsque  plusieurs 
personnes  sont  assignées  et  qne  tontes  ne  comparaissent 
pas,  alors  le  demandeur  demande  défaut  contre  ceux  qui  ne 
se  présentent  pas , et  pour  le  profit  on  joint  leur  cause  à 
celle  de  ceux  qui  se  sont  présentés,  de  telle  sorte  qu’un 
seul  jugement  résoudra  la  difficulté,  et  ce  jugement  sera 
contradictoire , tant  contre  les  présens  que  contre  les 
absens.  Le  jugement  par  défaut  des  tribonaus  ordinaires  ne 
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peat  être  exécuté  qn  après  la  huitaine  de  la  signification 
( C.  pr.  1 55)  ; c’est  peut-  être  à cause  du  court  délai  d’un  jour 
qu’on  a exigé  de  la  part  du  demandeur  une  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  se  fait  la  signification.  On  appelle 
huissier  commis , celui  désigné  par  le  tribunal  pour  faire  la 
signification  du  jugement  par  défaut. 

436.  L’opposition  ne  sera  plus  recevable  après  la  hui- 
taine du  jour  de  la  signification. 

— Cet  article, en  opposition  avec  l’art.  438  ci-après,  a été 
abrogé  par  l’article  643  de  notre  code  ; toutefois  la  cour  de 
cassation  a (lêcidé  qu’on  devait  appliquer  notre  article, 
lorsque  la  partie  avait  comparu , et  cela , même  quand  elle 
aurait  refusé  de  plaider  an  fond.  Cela  nous  parait  bien  ri- 
goureux, car  enfin  un  ne  peut  traiter  un  commerçant  com- 
me un  homme  de  loi , et  ce , malgré  l’adage  : nemo  censetur 
ignorare  legem. 

437.  L’opposition  contiendra  les  moyens  de  l’opposant, 
assignation  dans  le  délaide  la  loi;  elle  sera  signifiée  au  do- 
micile élu. 

— Le  délai  de  la  loi  est  ici  d’un  jour  franc  ( C.pr.  4td  ). 

438.  L’opposition  faite  à l’instant  de  l’exécution , par 
déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l’huissier,  arrêtera  l’exé- 
cution , à la  charge,  par  l’opposant,  de  la  réitérer  dans  les 
trois  jours  par  exploit  contenant  assignation;  passé  lequel 
délai , elle  sera  censée  non  avenue. 

4 3 9.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront  ordonner 
l’exécution  provisoire  de  leurs  jngemens  , nonobstant  l’appel 
et  sans  caution , lorsqu’il  y aura  titre  non  attaqué,  ou  con- 
damnation précédente  , dont  il  n’y  aura  pas  d’appel  ; dans 
les  antres  cas,  l’exécution  provisoire  n’aura  lieu  qu’à  la 
charge  de  donner  caution, ou  de  justifier  de  solvabilité  suf- 
fisante. 

— Pour  que  l’exécution  provisoire,  nonobstant  l’appel,ait 
lien , il  faut  qu’elle  soit  ordonnée  par  le  tribunal.  Dans  tonte 
cause  le  tribunal  peut  ordonner  l’exécution  provisoire , soit 
à charge  de  cantion,  soit  en  justifiant  d’une  solvabilité 
snffisaiite,  et  même  sans  cantion  ni  justification  de  solvabi- 
lité, lorsqu’il  y a titre  non  contesté  on  condamnation  pré- 
cédente  dont  il  n’y  a pas  appel.  11  n’en  est  pas  de  même 
devant  les  tribunaux  ordinaires  {C.  pr.  t35). 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  do- 
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dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon,  seront  réputés 
non  avenus. 

— Un  jugement  par  défaut , contreune  partie  n’est  valable 
que  pendant  six  mois,  du  jour  de  son  obtention  ; ainsi,  il 
faut  nécessairement  l’exécuter  dans  ce  délai,  autrement,  on 
serait  obligé  d’obtenir  un  nouveau  jugement , car  l’instance 
n’est  pas  éteinte;  le  jugement  seul  est  réputé  non  avenu.  La 
signification  doit  être  faite  par  un  huissier  commis, afin  qu’il  y 
ait  plus  de  certitude  que  la  copie  a été  remise,  sinon , elle  est 
nulle  ; un  huissier  non  commis  n’est  pas  compétent.  Quand 
le  défaillant  est  hors  do  ressort  do  tribunal , il  y a lien  d’a- 
dresser une  commission  rogatoire  an  juge  de  son  domicile, 
pour  qu’il  commette  on  huissier  pour  faire  la  signification 
( C.  pr.  ro35  ).  On  appelle  commission  rogatoire,  une  prière 
qu’un  tribunal  fait  à un  antre  tribunal,  de  vouloir  bien  faire 
quelque  chose  dans  l’intérêt  de  la  justice,  car  chaque  tri- 
bunal n’a  d’autorité  que  sur  les  officiers  ministériels  de  sou 
ressort,  et  ne  peut  aussi  faire  d’information  que  dans  son 
ressort. 

i58.  S’il  est  rendu  contre  nue  partie  qui  n’a  pas  d’a- 
voué , l’opposition  sera  recevable  jusqu’à  l’exécution  du  ju- 
gement. 

— - Parce  que  la  partie  pent  ignorer  et  l’ajonmement  elle 
jugement,  et  même  sa  signification. 

1 5g.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  on  que  le  condamné  a été  emprisonné, 
on  recommandé;  on  que  la  saisie  d’un  on  de  plusieurs  de  ses 
imioenbles  lui  a été  signifiée,  ou  que  les  frais  ont’été  payés; 
on  enfin , lorsqu’il  y a quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jugement  a été  connue  de 
la  partie  défaillante.  L’opposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessus,  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites,  suspend 
l'exécution,  si  elle  n’a  pas  été  ordonnée  , nonobstant  oppo- 
sition. 

— Lesarticles437  «438  do  code  de  procédure,  dont  nous 
avons  donné  le  texte  sous  l’article  précédent,  règlent  les 
formes  de  l’opposition.  Dans  le  sens  de  cet  article  et  do  pré- 
cédent, une  saisie , une  nomination  de  gardien , etc.,  ne  sont 
point  une  exécution  du  jugement;  ce  n’est  qu’un  commence- 
ment d’exécution  ; or,  pour  qn’nn  jugement  par  défaut  soit 
répu^  contradictoire,  il  faut  une  exécution  complète,  ep- 
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tiere,  à moins,  toutefois,  qu’il  ne  s’agisse  d’une  saisie  im> 
mobilière. 

044 ■ Les  appels  des  jugemens  tic  tribunaux  de 
commerce  seront  portés  par  devant  les  cours  dans  le 
ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont  situés, 

— Il  y a en  général , en  France , deux  degrés  de  juridic- 
tion, c’est  à-dire,  qu'nae  même  cause,  pour  être  souveraine- 
ment jugée . doit  l’être,  en  général , par  deux  tribunaux  de 
rang  différens;  ainsi,  tonte  cause  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  de  commerce,  et  dont  la  valeur  ex- 
cède 1,000  francs,  peut  être  déférée  aux  cours  royales,  pour 
maintenir  ou  réformer  la  première  décision.  Ce  serait  cepen- 
dant une  etTenr  de  croire  que  toute  affaire,  pour  être  souve- 
rainement jugée,  doit  épuiser  deux  degrés  de  juridiction;  en 
effet,  nous  avons  vu  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent, en  premier  et  dernier  ressort,  des  causes  dont  la 
valeur  n’excède  pas  i,ooo  francs.  — > L’appel  est  en  général 
suspensif,  c’est-à-dire,  qu’il  est  sursis  à l’exécution  du  juge- 
nent  attaqué,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  de  nouveau 
jur  la  contestation;  quelquefois,  cependant,  les  juges  or- 
donnent provisoiremeut,  nonobstant  appel,  l’exécution  de 
leur  jugement,  encore  bien  qu’il  soit  attaqué  pour  cause  d’in- 
compétence ,*  mais  seuicment  en  matière  commerciale  (647). 

TITRE  IV. 

’*  De  la  forme  de  procéder  devant  les  cours 
, royales. 

043.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce,  sera  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  significaliou  du  jugement,  pour 
ceux  qui  auront  été  rendus  contradictoirement , et  du 
jour  de  l’expiration  du  déljii  de  l’opposition , pour 
ceux  qui  auront  été  rendus  par  défunt  : l’appel  pourra 
être  interjeté  le  jour  même  du  jugement. 

— Le  jageincDt  est  conlradictoirc , lor.s»|oe  les  parties  sc 
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sont  respectivement  présentées  à raadienceet  ont  exposélenrs 
moyens  de  défense.  >—  Signalons  une  différence  qui  existe  ici, 
entre  les  matières  commerciales  et  les  affaires  civiles  ordi- 
naires ; notre  article  permet  d’interjeter  appel  le  jour  même 
dn  jugement,  tandis  qu’eu  matière  civile  ordinaire,  les  par- 
ties ne  le  peuvent  que  huit  jours  après  le  jugement  ( C.  pr. 
■t49  )•  On  a cru  devoir  accorder  ce  délai  à la  partie  qui  a 
perdu  son  procès,  pour  se  calmer  et  écouter  les  conseils  de 
la  raison  ; mais  la  célérité  nécessaire  aux  opérations  com- 
merciales a htit  admettre  que  l’appel  pourrait  être  inteigeté 

jour  du  jugement. 

(>46.  L’appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  principal 
n’excédera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de  mille  francs, 
encore  que  le  jugement  n’énonce  pas  qu’il  est  rendu 
en  dernier  ressort , et  même  quand  il  énoncerait  qu’il 
est  rendu  à la  charge  de  l’appel. 

— Il  ne  faut  pas  onblier  que  les  juges  ne  peuvent  arbi- 
trairement qualifier  leurs  jngemens  de  premier  ou  dernier 
ressort;  cette  qualité,  en  effet,  leur  est  attribuée,  comme 
nous  l’avons  déjà  fait  remarquer,  ou  par  la  loi  qui  fixe  leurs 
attributions,  on  par  les  parties  qui  ont  le  droit  de  proroger 
leur  juridiction,  soit  quant  à leur  compétence,  soit  quant  à la 
valeur  de  la  somme  dont  ils  peuvent  connaître. 

«47.  Les  cours  royales  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
à peine  de  nullité , et  même  des  dommages  et  intérêts 
des  parties , s’il  y a lieu,  accorder  des  défense.s  ni  sur- 
seoir à l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  com- 
merce, quand  même  ils  seraient  attaqués  d’incompé- 
tence; mais  elles  pourront,  suivant  l’exigence  des  cas  , 
accorder  la  permission  de  citer  extraordinairement  à 
jour  et  heure  fixes,  pour  plaider  sur  l’appel. 

— Voici  les  motifs  et  l’esprit  de  cet  article  : « On  sait , 
» disait  l’orateur  du  tribnnat , que  dans  tous  les  temps , les 
» appels  furent  un  des  moyens  employés  par  les  plaideurs , 
w dans  la  vne  de  retarder  l’exécution  des  jugemens;  il  est 
B vrai  que  ceux  des  tribunomt  de  commerce  étant  exécu- 
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pniflration  à personne  on  à domicile;  •—  Pour  les  jngemens 
par  défaut , da  jonr  on  l’opposition  ne  sera  plus  recevable. 
— L’inliinc  ponrra  néanmoins  interjeter  incidemment  appel 
en  tout  état  de  cause,  quand  même  il  aurait  signifié  le  juge- 
ment sans  protestation. 

— Le  délai  général  ponr  interjeter  appel  est  de  trois  mois; 
cependant  il  est  quelques  causes  ou  U est  beaucoup  plus 
court  : par  exemple,  pour  récusation,  il  est  de  cinq  jours, 
[fi.  pr.  39a);  les  mois  se  comptent  d’après  le  calendrier  gré- 
gorien. Le  délai  pour  les  jngemens  contradictoires  commence 
à courir  du  jour  de  la  signification  ; mais  faut-il  dire  que  les 
trois  mois  doivent  être  francs?  Il  semble  qu’il  s’agit  d’un 
délai  préfixe  , qu’en  conséquence  la  signification  étant  faite 
le  1 5 juillet  ne  serait  plus  recevable  le  |5  octobre,  parce  que 
le  délai  de  trois  mois  étant  expiré,  le  mois  est  commencé; 
l'art.  io33  du  c.  de  pr.  exige  qu’on  ne  compte  le  jour  de  la 
signification  et  celui  de  l’échéance  que  pour  les  ajonrneinens, 
citations  , sommations  on  antres  actes  faits  à personne  et 
domicile  ; et  certes  le  droit  d’appeler  n’est  aucun  de  ces 
actes , autrement  il  faudrait  décider  que  le  délai  de  trois 
moi.s  pourrait  être  augmenté  en  raison  d’un  jonr  par  trois 
myriaiuètres  de  distance,  etc.,  ce  qui  serait  absurbe.  Là  si- 
gnification peut  être  faite  à personne,  où  soit  an  domicile 
réel , soit  au  domicile  élu;  toutefois,  en  matière  commer- 
ciale, il  est  de  jurisprudence  que  la  signification  an  domicile 
élu  ne  fait  pas  faire  courir  les  délais  : il  faut  qu'elle  soit  faite 
à personne  ou  à domicile  réel.  On  peut  faire  l’appel  avant  lu 
signification  , et  si , dans  les  délais  de  l’appel , l’acte  d’ap- 
pel était  déclaré  nul,  on  pourrait  encore  appeler,  parce  que 
le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  ; or,  tant 
qu’un  jugement  n’est  pas  signifié,  les  délais  de  l’appel  ne 
courent  pas  ; de  meme  si  la  signification  était  nulle.  — En 
droit  romain,  lorsque  plusieurs  parties  ayant  un  même  inté- 
rêt avaient  été  condamnées,  l’appel  fait  par  l'une  d’elles  pro- 
fitait aux  autres,  qui  pouvaient  faire  appel,  bien  que  le  délai 
fût  passé  : notre  article  semble  contraire  à cette  décision- 
Pour  les  jngemens  par  défaut,  le  délai  commence  à courir  à 
dater  du  jonr  ou  l’opposition  n’est  plus  recevable,  c’est-à-dire 
dnjour  de  l’exécution  du  jugement  (C.  pr.  1 5 8).  La  partie  qui 
a signifié  un  jugement  ne  peut  en  appeler  qn’antant  qu’elle 
l’aurait  fait  avec  protestation  ou  réserve,  parce  qu’elle  a 
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acquiescé.  On  appelle  intimé  celui  qui  est  défenilear  en 
appel , dont  le  rôle  est  en  général  de  faire  en  sorte  d’empé- 
<dier  la  réforme  du  jugement  dont  il  a été  fait  appel.  L'appel 
est  de  .deux  espèces  : il  est  principal  lorsqu'on  appelle  direc- 
tement, lorsqu'il  est  le  commencement  de  l’instance , en 
appel;  il  est  incident,  lorsque  le  défendeur  en  appel  l’inter- 
jette , soit  contre  un  ou  plusieurs  chefs  du  jugement  dont  est 
appui , soit  contre  un  jugement  qu'on  oppose.  L'appel  inei- 
dent  peut  être  fait  en  tout  état  de  cause  , encore  que  la  si- 
gniCcation  du  jugement  ait  été  faite  sans  protestation. 
L’appel  incident  peut  être  formé  par  acte  d’avoué  à avoué , 
quand  il  porte  sur  le  jugement  attaqué  ; mais  il  doit  être  fait 
par  acte  signifié  à personne  on  domicile , quand  il  porte  sur 
un  jugement  produit  dans  le  cours  de  l’appel.  On  peut  inci- 
demment interjeter  appel  de  tous  les  chefs  du  jugement  qui 
est  attaqué , pourvu  que  tons  ces  chefs  concernent  l’appe- 
lant ; car  le  défendeur  à l’appel  ne  pourrait  l’inteijeter  pour 
les  chefs  qui  concernent  des  personnes  qui  n’ont  pas  fait 
appel. 

444'  Oos  délais  emporteront  déchéance  : ils  courront 
coutre  toutes  les  parties , sauf  le  recours  contre  qui  de  droit; 
mais  ils  ne  courront  contre  le  mineur  non  émancipé , que  du 
jour  où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  an  tuteur  qu’au 
subrogé-tuteur,  encore  que  ce  dernier  n’ait  pas  été  en  cause. 

— La  déchéance  est  encourue  , i°  lorsqu’on  laisse  s’é- 
couler les  délais , u”  lorsqu’on  acquiesce  formellement  on 
tacitement,  par  exemple  , quand  on  paie  les  frais;  3°  quand 
un^  signifie  le  jugement  sans  protestation  ni  réserve. 

44^-  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continen- 
tale , auront , pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement , le  délai  des  ajour- 
neinens  réglé  par  l’article  73  ci-dessus  ( Code  de pr,  c.  ). 

44^-  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  européen  du 
royaume  pour  service  de  terre  on  de  mer,  ou  employés  dans 
les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  l’État,  auront, 
]>our  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  U 
signification  du  jugement,  le  délai  d’une  année. 
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447.  Les  délais  de  l'appel  seront  saspeiidas  par  la  mort 
do  la  partie  condamnée.  — Ils  ne  reprendront  leur  cours 
qu'après  la  signification  dn  jagement  faite  an  domicile  da 
défont , avec  les  formalités  prescrites  en  l’article  61,  et  à 
compter  de  l’expiration  des  délais  ponr  faire  inventaire  et 
délivrer,  si  le  jugement  a été  signifié  avant  qne  ces  derniers 
délais  fassent  expirés.  — Cette  signification  ponrra  être  faite 
anx  héritiers  collectivement , et  sans  désignation  des  noms  et 
qoalités. 

— Tonte  signification  doit  contenir  ce  qn’exige  l’art.  6 1 
dn  code  de'procédnre,  aussi  des  anteors  pensent  qne  le  renvoi 
est  faotif  et  qn’il  fant  lire  68  an  lien  de  61,  parce  qne  la 
maison  dn  défont  ponvant  être  fermée , il  est  important  qnë 
l’exploit  soit  remis  anx  personnes  désignées  en  cet  article. 

448.  Dans  le  cas  oà  le  jagement  aurait  été  renda  snr  nne 
pièce  faosse,  on  si  la  partie  avait  été  condamnée  hinte  de 
représenter  nne  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  ad- 
versaire , les  délais  de  l’appel  ne  courront  qne  du  jonr  où  le 
faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté  , ou  que  la 
pièce  aura  été  recouvrée  , pourvu  qne,  dans  ce  dernier  cas, 
il  y ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a été  recouvrée , 
et  non  autrement. 

45 1.  L’appel  d’nn  jugement  préparatoire  ne  ponrra  être 
inteijeté  qu’après  le  jagement  définitif  et  conjointement 
avec  l’appel  de  ce  jagement,  et  le  délai  de  l’appel  ne  courra 
que  du  jonr  de  la  signification  du  jugement  définitif  : cet 
appel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire 
ait  été  exécuté  sans  réserves.  L’appel  d’un  jugement  inter* 
loculoire  ponrra  être  interjeté  avant  le  jagement  définitif; 
il  en  sera  de  même  des  jugemens  qui  auraient  accordé  nne 
provision. 

— On  sent  la  différence  qui  existe  entre  nn  jugement 

préparatoire  et  nn  jugement  interlocutoire,  ou  qui  accorde 
une  provision.  / 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens  rendus 
pour  rinstrnctiüii  de  la  cause,  et  qui  tendent  à mettre  le 
procès  en  état  de  recevoir  jugement  définitif.  — Sont  répu* 
tés  interlocutoires  les  jugemms  rendus  lorsque  le  tribunal 
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l'autre  partie  vouloir  se  porter  appelant  poar  faire  réformer 
le  jugement,  et  l'on  doit  constitner  un  avoué. 

457.  L’appel  des  jngemens  déRnitifs  ou  interlocutoires 
'sera  suspeiiidf , si  le  jugement  ne  prononce  pas  l’execution 
provisoire  dans  les  cas  où  elle  est  antoriséa.  •—  L’exécution 
des  jngemens  mal-à-propoa  qualifiés  en  dernier  ressort  ne 
pourra  être  suspendue  qu’en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l’appelant , à l’audience  de  la  cour  royale  , sur  assignation 
à bref  délai.  — A l’égard  des  jngemens  non  qualifiés  , on 
qualifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges  étaient 
autorisés  à prononcer  en  dernier  ressort , l’exécution  provi- 
soire pourra  en  être  ordonnée  par  la  cour  royale,  à l’au- 
dience et  sur  un  simple  acte. 

458.  Si  l’exécution  provisoire  n’a  pas  été  prononcée  dans 
les  cas  où  elle  est  autorisée , l’intimé  pourra , sur  un  simple 
acte  , la  faire  ordonner  à l’audience  , avant  le  jugement  de 
l'appel. 

459.  Si  l’execution  provi.soire  a été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses 
à l’audience , sur  assignation  à bref  délai , sans  qu’il  puisse 
en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  des 
défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à arrêter 
directement  ou  indirectement  l’exécution  du  jugement  à 
peine  de  nullité. 

461.  Tout  appel , même  de  jugement  rendu  sur  instruc- 
tion par  écrit , sera  porté  à l’audience  ; sauf  ù la  cour  à or- 
donner l’instruction  par  écrit , s'il  y a lien. 

— L’instruction  par  écrit  n’est  ordonnée  qu'autant  qu’elle 
est  jugée  nécessaire  après  les  plaidoiries. 

46'3.  Dans  la  huitaine  de  la  constitution  d’avoué  par  l’ii^- 
timé , l'appelant  signifiera  ses  griefs  contre  le  jugement. 
L’intimé  répondra  dans  la  huitaine  suivante.  L’audience  sera 
ponrsuivie  sans  antre  procédure. 

— En  appel , on  nomme  griefs  les  raisons  que  le  deman- 
deur donne  pour  faire  réformer  le  jugement;  comme  c’est  lui 
qoi  foit  la  première  signification  de  procédure  en  appel , il 
suit  que  l’exploit  d’ajournement  par  lequel  on  fait  appel,  n'a 
pas  besoin  de  donner  les  raisons  pour  lesquelles  on  a cm 
devoir  appeler  du  jugement. 

403  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  matière  sommaire 
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seront  portés  à Tsuclience  sar  simple  note,  et  sans  autre  pro- 
cédure. Il  en  sera  de  même  de  l’appel  des  antres  jugemens , 
lorsque  l’intiuié  n’snra  pas  compara. 

— Il  faut  célérité  et  le  moins  de  frais  possible. 

464.  11  ne  sera  formé,  en  cause  d’appel , auenne  nouvelle 
demande  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  compensation,  ou  que 
^ la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à l’action  principale. 
— Pourront  aussi  les  parties  demander  des  intérêts , arré- 
rages , loyers  et  antres  accessoires  échus  depuis  le  jugement 
de  première  instance , et  des  dommages  et  intérêts  pour  le 
préjndice  souffert  depuis  ledit  jugement. 

— Pour  ne  pas  éluder  les  deux  degrés  de  juridiction , on 
a décidé  qu’en  appel  on  ne  pourrait  former  auenne  demande 
nonvelle  ; mais  un  peut  faire  toutes  demandes  qui  .servent  de 
défenses  à l’action  principale,  et  par  suite  se  servir  de  nou- 
veaux moyens  non  employés  en  première  instance;  in  appel- 
lationibus  non  deducta  deduci , non  prohata  probari  possunt. 

465.  Dans  les  eas  prévas  par  l’article  précédent , les  non- 
Telles  demandes  et  les  exceptions  dn  défendeur  ne  pourront 
être  formées  que  par  de  simples  actes  de  conclusions  moti- 
vées. — Il  eu  sera  de  même,  dans  les  cas  où  les  parties  vou- 
draient changer  ou  modifier  leurs  conclusions.  — Toute 
pièce  d’écriture  qui  ne  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou 
exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  ins- 
tance , soit  snr  l'appel , ne  passer^  point  en  taxe.  — Si  la 
même  pièce  contient  à la  fois  et  de  nouveaux  moyens  on 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n’allouera  en 
taxe  que  la  partie  relative  aux  nouveaux  moyens  ou  ex- 
ceptions. 

— Lesdemandes  nouvellesetles  exceptions  ou  leschange- 
inens  et  modifications  dans  les  conclusions,  faits  autrement 
que  dans  de  simples  actes  de  conclusions  motivées  , ne  sont 
point  nuis,  mais  seulement  n’entrent  point  en  taxe,  car  on 
ne  pent  suppléer  les  nullités  (6'.  pr.  io3o). 

466.  Âncnne  intervention  ne  sera  reçue , si  ce  n’est  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition. 

— Ponr  éviter  que  l’une  des  parties  ne  fasse  retarder  la 
décision  de  la  contestation  en  faisant  intervenir  un  tiers  sans 
intérêt  aucun  {voy,  C.  pr.  4?4). 
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. 469.  La  pcreioption  en  cause  d’appel  anra  l'effet  de 
donner  an  jugetnent  dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée. 

— La  péremption  n’éteint  ordinairement  que  la  procé- 
dure fsite,  sauf  à recommencer  un  nouveau  procès.  En  ap- 
pel , la  péremption  éteint  même  l’action , probablement 
parce  qu’on  est  censé  acquiescer. 

470.  Les  antres  règles  établie^,  .pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans  les  cours  royales. 

471.  L'appelant  qui  succombera , sera  condamné  à une 
amende  de  cinq  francs , s’il  s’agit  du  jugement  d’un  juge  de 
paix  , et  de  dix  francs  sur  l’appel  d’un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce. 

— Cette  amende  est  pour  réparation  de  l’injure  faite  an 
magistrat  qui  a rendu  le  jugement  dont  est  appel.  L’amende 
doit  être  consignée  avant  le  jugement  on  l’arrêt  k intervenir 
{Tarif,  art.  90).  Les  avoués  et  les  greffiers  sont  passibles  de 
5oo  fr.  d'amende,  s'ils  délivrent  extraits  on  expéditions  des 
jngemens  sans  qu’on  leur  ait  justifié  de  la  consignation  d’a- 
mende {Déclaration  du  ai  marr  1671.  Arrêtés  des  37  nivoso 
an  X et  10  floréal  an  XI).  Si  l’appelant  gagne , on  lui  res- 
titue l’amende  {yirg.  C.pr-  >48). 

473.  Si  le  jugement  est  confirmé , l’exécution  appartien- 
dra an  tribunal  dont  est  appel  : si  le  jugement  est  infirmé, 
l’exécution , entre  les  mêmes  parties,  appartiendra  à la  cour 
royale  qui  anra  prononcé,  on  à on  antre  tribunal  qu’elle 
aura  indiqué  par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement , en  expropriation  forcée , et 
autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction, 

— Il  eût  été  dur  an  tribunal  dont  la  décision  avait  été 
réformée  de  connaître  de  l’exécution  de  cette  décision. 

473.  Lorsqu'il  y anra  appel  d’un  jugement  interlocutoire, 
si  le  jugement  est  infirmé , et  que  la  matière  soit  disposée  k 
recevoir  une  décision  définitive,  les  cours  royales  et  autres 
tribunaux  d'appel  ponrrout.iSt^tcter  en  même  temps  sur  le. 
fond  définitivement,  par  on  seul  et  même  jugement.  — • Il  en 
sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou  antres 
tribunaux  d’appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme, 
soit  pour  toute  antre  cause,  des  jugemens  définitifs. 

— Seulement  quand  le  jugement  interlocutoire  est  in- 
firmé , parce  qu’il  pourrait  y avoir  des  inconvéniens  à laisser 
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juger  la  cause  à an  tribanal  dont  on  vient  de  réformer  la 
sentence. 


— Les  tribanaax  de  dottimerce  et  les  arbitres  volontaires 
on  forcés,  dont  noos  avons  parlé  dans  ce  livre,  et  an  titre  m 
dn  livre  premier,  ne  sont  pas  les  senlea  jaridictions  qni  soient 
appelées  à statuer  snr  des  contestations  qui  aient  ponr  objet 
des  opérations  commerciales;  en  effet,  les  besoins  de  rindus- 
trie  réclamaient  encore  d’antres  tribanaax  pardcnliers , tels 
sont  les  conseils  de  pmd’bommes,  établis  dans  les  villes  à 
grandes  fabriques , afin  de  veiller  à l’observation  des  lois  et 
réglemens  concernant  les  fabriques,  et  de  terminer,  soit  à 
l'amiable,  soit  même  judiciairement,  les  différens  élevés  entre 
les  personnes  employées  à ces  établissemens.  Noos  devons 
rétablissement  dn  conseil  des  prud’hommes  à nne  loi  du  1 8 
mars  1806,  à un  décret  du  ii  juin  l8og,  modifié  depuis 
par  un  avis  du  conseil  d’état,  approuvé  le  ao  février  1810. 
Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent  être  établis  que 
dans  les  villes  où  il  existe  des  fabriques , par  une  ordonnance 
rendue  dans  la  forme  prescrite  pour  les  réglemens  d’admi- 
nistration publique,  et  sur  la  demande  de  la  chambre  de 
commerce,  ou  de  la  chambre  consultative  des  manufactures. 
— Lorsque  la  création  d’un  conseil  de  prud'hommes  est  or- 
donnée, le  préfet  convoque  une  assemblée  générale  des  mar- 
chands, fahricans,  chefs  d’ateliers,  contre>maîtres  et  onvrierv 
patentés  ; on  procède  ensuite,  au  sein  de  l’assemblée,  à l’élec- 
tion des  membres,  dont  le  nombre  est  plus  ou  moins  consi- 
dérable, suivant  l’étendue  et  la  multiplicité  des  fiibriques. 
Le  conseil  de  prud'hommes  est  renouvelé  partiellement,  an 
1**'  janvier  de  chaque  année.  •—  Les  prud’hommes  ont  une 
juridiction , qui  ne  s’étend  que  sur  les  contraventions  aux 
lois  et  réglemens  concernant  les  fabriques.  Ils  agissent  tantôt 
comme  conciliateurs,  tantôt  comme  juges.  Comme  concilia- 
teurs, ils  entendent  les  parties  et  cherchent  à terminer  la 
‘contestation  par  voies  amiables;  cette  espèce  de  bureau  de 
conciliation  est  composé  de  deux  membres,  dont  l’un  est 
marchand  fabriquant,  et  l’autre  chef  d’atelier,  contre-maître, 
teinturier  ou  ouvrier  patenté.  Les  pwties  sont  tenues  de  s’y 
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présenter  snr  une  simple  lettre  dn  secrétaire , et  en  cas  de 
non  comparntion , par  exploit  de  i’haissier  attaché  an  con- 
seil. — > Comme  jnges , ils  se  réunissent  au  burean  général  et 
connaissent  de  tontes  les  affaires  qni  sont  de  la  compétence 
du  conseil,  et  qui-  n’ont  pn  être  terminées  par  la  voie  de 
conciliation.  Le  bnrean  général  nomme  nn  président  et  nn 
vice-président , ponr  nne  année , après  laquelle  il  procède  à 
nne  aonvelle  élection;  mais  ils  sont  tonjours  rééUgibles.  Le 
bnrean  général  se  rénnit  an  moins  nne  fois  par  semaine,  et 
ne  pent  prendre  de  déUbération  qne  dans  nne  séance  on  les 
deux  tiers  an  moins  de  ses  membres  sont  présens.  Les  parties 
sont  appelées  devant  le  bnrean  général , dans  la  même  forme 
qne  devant  le  bnrean  particnlier  ; elles  se  défendent  elles- 
mêmes,  mais  elles  ne  peuvent  faire  signifier  ancune  défense. 
Dans  les  jngemens  qu’ils  rendent , les  prud’hommes  doivent 
enivre  les  mêmes  principes  que  les  antres  tribnnanx,  suit 
dans  l’application  des  faits,  soit  dans  celle  des  lois  et  des 
règles  d’équité  ; ainsi , par  exemple , en  cas  d’nne  contestation 
relative  anx  congés  de  sortie , qui  doivent  être  donnés  par 
les  maîtres  anx  ouvriers,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  considérer 
comme  senls  admissibles,  les  motifs  qne  la  loi  do  2 a germi- 
nal an  XI,  on  l’acte  du  gonvernement  dn  9 frimaire  an  xii 
ont  déterminés  ; ces  cas  sont  seulement  des  indications  qni 
n’exclnent  pas  d’antres  causes  de  refus,  et  n’ont  rien  de  li- 
mitatif; telle  est  la  jurisprudence  de  la  conr  de  cassation. 
Le  bureau  général  connaît  aussi  des  délits  qni  tendent  à 
troubler  l’ordre  et  la  discipline intérienre  des  ateliers,  ainsi 
qne  des  manquemens  graves  des  apprentis  envers  les  maîtres; 
il  pent  même  prononcer  josqn’à  trois  jours  d’emprisonne- 
ment. — Les  jngemens  des  prud’hommes  sont  en  dernier 
ressort  et  sans  appel,  lorsque  l’objet  n'excède  pas  60  francs, 
an-delè  de  cette  somme,  il  est  loisible  d’en  appeler.  L’appel 
est  porté  an  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  dnqnel  le 
conseil  est  situé;  à défiant  de  tribunal  de  commerce,  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  L’appel  des  jngemens  qui 
en  sont  susceptibles , n’est  recevable , qn’antant  qn’il  est  in- 
teijeté  dans  les  trois  mois  de  la  signification  desdits  jnge- 
mens, faite  par  l’hnissier  dn  conseil.  Les  jngemens  rendus 
par  le  conseil  des  prud’hommes  sont  exécutoires  par  provi  - 
sion , nonobstant  appel  et  sans  caution , lorsqu’ils  n’excèdent 
pas  3oo  francs.  »•  Quelques  villes  maritimes  possèdent  aussi 
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dea  conseils  de  prad'boiumes  d'nn  antre  genre,  ce  sont  les 
prud’hommes  pécheurs.  Ils  sont  chargés  de  surveiller  la  con- 
dnite  des  pécheurs  flans  l’exercice  de  leur  profession  , et  de 
prévenir  les  contestations  qni  penvent  s’élever  entre  enx.  Dès 
i4$3,  Marseille  possédait  nne  corporation  de  cette  espèce. 
Les  lois  des  rq  janvier  et  no  avril  1 790 , et  les  arrêtés  dn  goo- 
vernement  des  a3  messidor  an  ix  et  prairial  an  xi  en  ont 
antorisé  snccessivement  l’établissement  dans  la  plnpart  des 
villes  maritimes. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS, 


Sanctionnée  ie  17  Avril  iSâs, 

Et  rrçue  à la  Clianceilerie  le  19  du  même  mois. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions  rclatwes  à la  Contrainte  par 
corps  en  matière  de  commerce. 

Akt.  1“'.  La  contrainte  par  coqts  sera  prononcée,  sauf 
les  exceptions  et  les  modifications  ci-après , contre  tonte 
personne  condamnée  pour  dette  commerciale  au  paiement 
d’une  somme  principale  de  deux  cents  francs  et  au-dessus. 

X.  Ne  sont  point  soumis  à la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commei'ce  1 

1°  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  mar- 
chandes publiques  ; 

2°  Les  mineurs  non  comroerçans,  ou  qui  ne  sont  point 
réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce; 

3”  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce  assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d’in-'* 
stance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de 
commerce  contre  des  individus  non  négocians,  pour  signa- 
tures apposées,  soit  à des  lettres  de  change  réputées  simples 
promesses,  aux  termes  de  l’.nrticle  1 1 a du  code  de  commerce, 
soit  à des  billets  .à  ordre,  n’emportent  point  la  contrainte 
par  corps,  à moins  que  ces  signatures  et  engagemens  n'aient 
eu  pour  cause  des  opérations  de  commerce , trafic , change  , 
banque  ou  courtage. 

4-  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne 
pourra  être  prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  com- 
uiencé  leur  soixante  et  dixième  année. 
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5.  L’emprisonnement  poor  dette  çommerciale  cessera  do 
plein  droit  après  un  an , lorsque  le  montant  de  la  condam- 
nation principale  ne  s’élèvera  pas  à cinq  cents  francs; 

Après  deux  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à mille  francs; 

Après  trois  ans , lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à trois  mille  fr.  ; 

Après  quatre  ans , lorsqu’ilne  s’élèvera  pas  à cinq  raille  fr.  ; 

Après  cinq  ans,  lorsqu’il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  on  le  dé- 
biteur aura  commencé  sa  soixante  et  dixième  année. 

TITRE  II. 

Dispositions  relatives  à la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile. 

SscTioa  FRKiuÿaB.  Contrainte  par  corps  en  matière  civile- 

ordinaire. 

Dans  tons  les  cas  où  la  contrainte  pas  corps  a lien  en. 
matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  juge- 
ment de  condamnation;  elle  sera  d’un  an  au  moins  et  de  dix 
ans  au  plus. 

Néanmoins,  s’il  s’agit  de  fermages  de  biens  ruraux  aux 
cas  prévus  par  l’article  ao6a  do  code  civil,  ou  de  l’exécution 
des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  n’est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement 
aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  cou-  * 
trainte  ne  sets  que  d’un  an  an  moins,  et  de  cinq  ans  au 
plus. 

SxcTXoïr  II.  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics. 

8.  Sont  soumis  à la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du 
reliquat  de  leurs  comptes,  déficit  on  débet  constatés  à leur 
charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  : 

i”  Les  comptables  de  deniers  publics  on  d’effets  mobiliers 
publics , et  leurs  cautions  ; 

2**  l.«nrs  agens  on  préposés  qui  ont  pcrsonnelIcBient  geré 
ou  fait  la  recette  ; 
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3°  Toutes  personnes  qni  ont  perçu  des  deniers  publics 
dont  elles  n’ont  point  efîectué  le  versement  ou  l’emploi , ou 
qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à l’État,  ne 
les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas  de  l’emploi  qui 
leur  avait  été  prescrit. 

q.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précé» 
dent  : les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers 
ou  de  la  garde  et  de  l’emploi  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  «omoranes,  aux  hospices  et  aux  établissemens  pu- 
blics, ainsi  que  leurs  cautions,  et  leurs  agens  et  préposés 
ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à la  contrainte  par  corps  : 

l**  Tons  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et 
traitons , çpii  ont  passé  des  marchés  on  traités  intéressant 
l’État,  les  communes,  les  établissemens  de  bienfaisance  et 
autres  établissemens  publics  , et  qui  sont  déclarés  débiteurs 
par  suite  de  leurs  entreprises  ; 

a**  Leurs  cautions , ainsi  que  leurs  agens  et  préposés  qui 
ont  personnellement  géré  Fentreprise,  et  tontes  personne» 
déclarées  responsables  des  mêmes  services. 

11.  Seront  encore  soumis  à la  contrainte  par  corps  tons 
redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d’oc- 
trois et  autres  contributions  indirectes , qui  ont  obtenu  un. 
crédit  et  qni  n’ont  pas  acquitté  à échéance  le  montant  de 
leurs  soumissions  ou  obligations.  , 

12.  La  «ontrainteparcorps  pourra  être  prononcée,  en  vertu 
des  quatre  articles  précédens,  contre  les  femmes  et  lesfilles. 

Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires. 

1 3 . Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section , la  con- 
trainte par  corps  n’aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme 
principale  excédjtnt  trois  cents  francs. 

Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l’article  7 de  la  pré- 
sente loi,  paragraphe 

TITRE  ni. 

Dispositions  relatwes  à ta  contrainte  par 
corps  contre  les  étrangers. 

1 4.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d’un  Français 
contre  un  étranger  non  domicilié  en  France , emportera  la 
contrainte  par  corps , k moins  que  la  somme  principale  de 
la  condamnation  ne  soit  niférienre  à cent  cinquante  fnncs  , 
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diülinction  enlvc  les  dettes  civiles  et  les  dettes  coumiei- 
ciales. 

i5.  Avant  le  jogement  de  condamnation,  mais  après  ré> 
chcance  on  l’exigibilité  de  la  dette,  le  président  dn  tribnnal 
de  première  instance  dans  l’aiTondissement  duquel  se  ti'ou- 
vera  l’étranger  non  domicilié , pourra , s’il  y a de  sufiisans 
motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la  requête 
dn  créancier  français. 

Dans  ce  cas , le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  con- 
damnation dans  la  huitaine  de  l’arrestation  du  débiteur,  faute 
de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  ré- 
féré, sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par  l’huissier 
que  le  président  aura  commis  dans  l’ordonnance  même  qui 
autorisait  l’arrestation,  et,  é défaut  de  cet  huissier,  par  tel 
antre  qui  sera  commis  spécialement. 

i(i.  L’arrestation  provisoire  n’aura  pas. lien  ou  cessera,  si 
l'étranger  justifie  qu’il  possède  sur  le  territoire  français  un 
etablissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  de  la  dette,  ou  s’il 
fournit  pour  caution  une  personne  domicilée  en  France  et 
reçonune  solvable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un  étranger 
en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire , on  pour 
dette  commerciale  , cessera  de  plein  droit  après  deux  ans  , 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s’élè- 
vera pas  à cinq  cents  francs  ; 

Après  quatre  ans,  lorsqu’il  ne  s’élèvera  pas  à mille  fianc.s; 

Après  six  ans  , lorsqu'il  ne  s’élèvera  pas  à trois  mille 
francs; 

Après  huit  ans,  lorsqu’il  ne  s'élèvera  pas  k cinq  mille 
f rancs; 

Après  dix  ans,  lorsqu’il  sera  de  cinq  mille  francs  et  au- 
dessus. 

S'il  s’agit  d’une  dette  civile  pour  laquelle  un  Français 
serait  soumis  à la  contrainte  par  corps,  les  dispositions  de 
l’article  7 seront  applicables  aux  étrangers,  sans  que  toute- 
fois le  minimum  de  Ia  contrainte  puisse  être  au-dessous  de 
deux  ans. 

x8.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commer- 
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eLale,  jouira  du  bénéfice  des  articles  4 et  6 de  la  présente 
lot.  En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  point 
|)fononcée  contre  lui,  on  elle  cessera  dès  qu’il  aura  com- 
mencé sa  soixante  et  dixième  année. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  de  l’étranger  condamné  pour 
dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté. 

La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat, 
conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  aoC6  du 

code  civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

*■  > 

TITRE  IV. 

Dispositions  communes  aux  trois  titres 
précédons. 

ig.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre 
le  débiteur  an  profit , 

1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ; 

1°  De  ses  ascendans,  étescendans,  frères  ou  sœnrs,  ou 
alliés  an  même  degré. 

Les  individbs  mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci- 
dessus  , contre  lesquels  il'  serait  intervenu  des  jugemens  de 
condamnation  par  corps , ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu 
desdits  jugemens  : s’ils  sont  détenus,  leur  élargissement 
aura  lien  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

30.  Dans  les  affaires  on  les  tribunaux  civils  on  de  com- 
merce statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jd- 
gement  relative  à la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à l’ap- 
pel ; cet  appel  ne  sera  pas  suspensif. 

21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme  simultané- 
ment pour  la  même  dette. 

22.  Tout  huissier,  gardé  du  commerce  ou  exécuteur  des 
mandemens  de  justice,  qui,  lors  de  l’arrestation  d’un  débi- 
teur, se  refuserait  à le  conduire  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  de  première  instance,  aux  termes  de  l’article  786 
du  code  de  procédure  civile , sera  condamné  à mille  francs 
d’amende  ^ sans  préjudice  des  dommages-intérêts. 

33.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur  doit  consigner  oa 


Digitized  by  Googlc 


3i6  ■ CODE  DE  COMMERCE. 

payer  poar  empéclier  l’exercice  de  la  contrainte  par  corps , ~ 
un  pour  obtenir  son  élargissement,  conformément  aux  ar- 
ticles 798  et  800,  paragraphe  a , du  code  de  procédure,  ne 
seront  jamais  que  les  frais  de  l’instance,  ceux  de  l'expédi- 
tion et  de  la  signification  du  jugement  et  de  l’arrêt  s’il  y a 
lieu , ceux,  enfin  de  l’exécution  relative  à la  contrainte  par 
corps  senlement. 

^4-  De  débiteur,  si  la  contrainte  par  corps  n’a  pas  été 
prononcée  pour  dette  commerciale , obtiendra  son  élargisse- 
ment en  payant  on  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 
dette  et  de  ses  accessoires , et  en  donnant  pour  le  surplus 
nne  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tri- 
bunal civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

25.  La  cantion  sera  tenue  de  s’obliger  solidairement  arec 
le  débiteur  k payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  nne 
année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dns. 

36.  A l’expiration  da  délai  prescrit  par  l’article  précé- 
dent , le  créancier,  s’il  n’est  pas  intégralement  payé , pourra 
exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  contre  le  débi- 
teur principal,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  cau- 
tion. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit  après  l’expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  5,7, 

1 3 et  17  de  la  présente  loi,  ne  pourra  plus  être  détenu  ou 
arrêté  pour  dettes  contractées  antérieurement  à son  arres- 
tation et  échues  au  moment  de  son  élargissement , à moins 
que  ces  dettes  n’entraînent  par  leur  nature  et  leur  quotité 
une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu’il  aura  subie,  et  qui , 
dans  ce  dernier  cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la  durée 
de  la  nouvelle  incarcération. 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi , la 
somme  destinée  à pourvoir  aux  alimens  des  détenus  pour 
dettes  devra  être  consignée  d’avance  et  pour  trente  jours 
an  moins. 

Les  consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront 
qn’antant  qu  elles  seront  d’une  seconde  ou  de  plusieurs  pé- 
riodes de  trente  jours. 

2().  A compter  du  même  délai  d’un  mois,  la  somme  destinée 
aux  alimens  sera  de  trente  francs  à Paris , et  de  vingt-cinq 
francs  dans  les  antres  villes,  pour  chaque  période  de  trente 
jours. 
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30.  En  cas  d'élargissement,  faate  de  consignation  d'ali- 
mens , il  snflira  qae  là  requête  présentée  an  président  du 
tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gar- 
dien de  la  maison  d’arrêt  pour  dettes , on  même  certifiée 
véritable  par  le  gardien , si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  : l’ordonnance 
du  président , aussi  rendue  par  duplicata , sera  exécutée 
sur  Tune  des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ; 
l’autre  minute  sera  déposée  an  greffe  du  tribunal,  et  en- 
registrée gratis. 

3 1 . Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d’alimens  ne 
pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

3a.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  code  de 
procédure  civile  sur  l’emprisonnement  auxquelles  il  n’est 
pas  dérogé  par  la  présente  loi,  sont ' applicables  à l’exercice 
de  tontes  contraintes  par  corps,  soit  pour  dettes  commer- 
ciales, soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui  sont 
énoncées  à la  deuxième  section  du  titre  2 ci-dessus,  et  enfin  à 
1.1  contrainte  par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers. 

Néanmoins,  pour  les  cas  d’arrestation  provisoire,  le  créan- 
cier ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à l’article  7 80  du  code 
de  procédure , qui  prescrit  une  signification  et  un  comman- 
dement préalable. 

TITRE  V. . , 

Dispositions  relatives  à la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police. 

33.  Les  arrêts,  jngemens  et  exécutoires  portant  condamna- 
tiooy  au  profit  de  l’Etat , à des  amendes,  restitutions  , dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  criqunelle , correctionnelle 
ou  de  police,  ne  pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement 
qui  sera  fait  aux  condamnés  , â la  requête  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n’aurait  pas 
été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  commandement 
portera  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement , lequel  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  di^x>sitif. 
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Sur  le  va  cln  coimnandement  et  sar  la  demande  dn  rece' 
venr  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  le  proenrear  da 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  anx  a^rns  de  la  force 
publique  et  antres  fonctionnaires  chargés  de  t’excention  des 
inandemens  de  justice. 

Si  le  débiteur  est  détenu , la  recouHnasidation  ponrra  être 
ordonnée  immédiatement  après  la  notification  dn  comman- 
dement. 

34.  Les  individns  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps 
anra  été  mise  à exécution  aux  termes  de  l’article  précédent, 
subiront  l’effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu’ils  aient 
payé  le  montant  des  condamnations , qu  fourni  une  caution 
admise  par  le  receveur  des  domaines . ou , en  cas  de  contes- 
tions de  sa  part,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal 
civil  de  l’arrondissement. 

La  caution  devra  s’exécuter  dans  le  mois,  à peine  de  pour- 
suites. , 

.35.  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 
insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l’article  4^0  du 
code  d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte , lorsque  l'amende  et 
les  antres  condamnations  pécunières  n'excéderont  pas  quinze 
francs  ; un  mois  , lorsqu’elles  s’élèveront  de  quiuze  à cin- 
quante france;  deux  mois,  lorsque  l’amende  et  les  autres 
condamnations  s’élèveront  de  cinquante  à cent  francs;  et 
quatre  mois,  lorsqu'elles  excéderont  cent  francs. 

3fi.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu 
de  l'article  précédent,  elle  ponrra  être  reprise,  mais  une 
seule  fuis,  et  quant  aux  restitutions,  dommages  et  intérêts 
et  frais  seulement,  s’il  est  jugé  contradictoirement  avec  le 
débiteur  qu’il  lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 

3^.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps  exercée  en 
vertu  de  l’article  33  est  indépendante  des  peines  prononcées 
contre  les  condamnés.  ’ 

38.  Les  arrêts  et  jugemens  contenant  des  condamnations 
en  favenr  des  particuliers  ponr  réparations  de  crimes  , délits 
on  contraventions,  commis  à leur  préjudice,  seront,  à leur 
diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  qne  les  jugemens  portant  des  condamna- 
tions an  profit  de  l’Etat, 

Toutefois,  les  parties  poursuivantes  seront  tepues  de  pour- 
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roir  i!  la  consignation  d’aliraons,  anx  termes  de  la  présente 
lui , lorsqne  la  contrainte  aura  lien  à lenr  reqaète  et  dans 
leur  intérêt. 

3i).  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas 
trois  cents  francs  , la  mise  en  liberté  des  condaninéa,  arrêtés 
on  détenus  à la  requête  et  dans  l’intérêt  des  particuliers  ne 
pourra  avoir  lieu  , en  vertu  d^articles  34,  35  et  36,  qu’an- 
tant  que  la  validité  des  cautions  on  l'insolvabilité  des  con- 
damnés auront  été,  en  cas  de  contestation,  jugées  contradic- 
loi  renient  aiec  le  créancier. 

La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à cinq 
ans.  , 

40.  Dans  tons  les  cas,  et  quand  bien  même  l’insolvabilité 
du  débiteur  pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  pro- 
noncée, soit  en  favenr  d’un  particulier,  soit  en  laveur  de 
l'Etat,  s'élève  à trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans  les 
limites  fixées  pnr  l'article  7 de  la  présente  lui. 

Néanmoins  , si  le  débiteur  a commencé  sa  soixante  et 
dixième  année  avant  le  jugement , les  juges  pourront  ré- 
duire le  minimum  à six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un 
maximum  de  cinq  ans. 

S'il  atteint  sa  soixante  et  dixiéme  année  pendant  la  dorée 
de  la  contrainte  , sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  è » 
la  moitié  du  temps  qu’elle  avait  encore  à courir  aux  tenues 
du  jugement. 

41.  Les  articles  ig,  ai  et  x a de  la  présente  loi.  sont 
applicables  à la  contrainte  par  corps  exercée  par  suite  des 
cundamnations  criminelles,  correctionnelles  et  de  police. 

TITRE  TI. 

Dispositions  transitoires. 

4a.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
tons  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  on 
commerciales  obtiendront  leur  élargi.ssement , s'ils  ont  com- 
mencé lenr  soixante  et  dixième  année , à l’é^ception  toute- 
fois des  stellionataires , à l’égard  desquels  il  n'est  nullement 
dérogé  an  code  civil. 

43.  Après  le  même  délai  d'un  mois,  les  individus  aclucl- 
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lement  détenas  pour  dettes  civiles  emportant  contr^inle  pai' 
corps  obtiendront  leur  élargissement  si  cette  contrainte  a 
(turc  dix  ans  dans  les  cas  prévus  au  premier  paragraphe  de 
l’article  7,  et  si  cette  contrainte  a doré  cinq  ans , dans  les 
cas  prévns  an  deuxième  paragraphe  du  même  article , comme 
encore  si  elle  a duré  dix  ans , et  s’ils  sont  détenus  comme 
débiteurs  ou  rétentionnaires  de  deniers  ou  effets  mobiliers 
de  l’Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  étrangers  actuellement  détenus  pour  dettes,  et  dont  l’em- 
prisonnement aura  duré  dix  ans , obtiendront  également  leur 
élargissement. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes, 
restitutions  et  frais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police, 
seront  admis  à jonir  du  bénéfice  des  articles  35  , 39  et  40  , 
savoir  : les  (mndamnés  à quinze  francs  et  au-dessons,  dans 
la  huitaine  ; et  les  antres  dans  la  quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loL 

' Dispositions  générales. 

4fi.  Les  lois  dn  i5  germinal  an  vt , du  4 floréal  de  la  même 
année,  et  dn  10  septembre  1807,  sont  abrogées.  Sont  égale- 
ment abrogées,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  p.ir  corps, 
toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de 
l’Etat,  des  communes  et  des  établissemens  publics.  Néan- 
moins, celles  de  ces  dispositions  qui  concernent  le  mode 
des  poursuites  à exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs , et 
celles  dn  titre  xiii  du  code  forestier,  de  la  loi  sur  la  pêche 
fluviale , ainsi  que  les  dispositions  relatives  an  bénéfice  de 
cession  , sont  maintennes  et  continueront  d’être  exécutées. 


rix  DE  LE  101  SUR  LE  CORtREIItTK  FER  CORFS. 

\ 
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FORMULAIRE 

' COMPLET 

DU  CODE  DE  COMMERCE. 

LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

■IPCKg^ 

TITRE  PREMIER.  — Des  commercans. 


ART.  2. 

h.,  ACTE  d'émancipation  , contenant  autorisation  de  faire 
• fe  commerce^  par  Le  père  ou  la  mère  à défaut  de  pète, 

Nons  A....  inge  de  paix  du  canlon  de....  département  de 
assisté  du  sieur  B.....  notre  greffier,  attestons  que  le  sicür 
(«ow,  prénoms  et  qualités  du  pere  émancipateur)  demeurant 
à...  fou  la  dame,  nom,  prénoms  et  qualités  de  la  mère  émanci- 
patrice, sans  non  de  plus  si  le  mineur  est  enfant  naturel -si 
au  contraire,  il  est  enfant  légitime, il  faut  aj'outer:  veuTefn 
du  sieur  (nom,  prénoms  du  mari  mort),  décédé  le  ...  à.  sui- 
Taul  un  extrait  d acte  de  décès  dûment  en  forme,  délivré  pa» 
M....  maire  (ou  adjoint)  de  h commune  de....  département  de 
ou  greffier  ou  ^ibunal  civil  de  première  insunce™^  ) 
nous  a requis  de  dresser  le  présent  acte  d'én.ancipalion  ^n 
nJr  oL  pronoms  du  mineur)  son  fils  ( ou  sa  fille  ), 

né  (ou  née  ) le....  à suivant  extrait  dûment  en  forme  de 

son  acte  de  naissance  délivré  par  M maire  (ou  adjoTri)  de 

la  commune  de.....  département  de (ou  greffier  du  tribunal 

civil  de  première  instance  de....),  comme  contenant  sa  volonté 
expresse  d’émanciper  son  fils  ( ou  sa  fille  ). 

(1)  La  reinnie  marn  e à aulre  personne  que  le  pire  Je  l’enfant  qu’elle 
, Teut  émanciper,  ,,’a  pas  bc«in  de  raul„ri«nion  .le  son  mari  ou  Je  la  iùs  icrnoi^ 
fa.«  C I acte  Cad.  cM  W I;  louiefois  la  méic  d’un  „a lure  i" 

lïBiaucipcr  qu’apifj  la  mort  du  pire  qui  I » rtconuu.  ' 
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De  plus,  nous  attestons  que  le  comparant  ( la  compa- 
raule  3 nous  a déclaré  autoriser  son  fils  Cou  sa  fille  )à  faire 
le  commerce  et  à exercer  seulement  la  profession  de (i). 

Fait  en  notre  domicile  à ( ou  en  noire  salle  d’audience 

à....)  le....(  date  ),  que  nous  avons,  après  lecture  faite  , signé 
ainsi  que  notre  greflier  et  le  comparant  ( ou  la  comparanie  , 
ou  bien  le  comparant  ( ou  la  comparante  ) nous  ayant  déclaré 
ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer  ). 

( Signatures.  ) 

2.  ACTE  d’émnuripation  contenant  autorisation  de  fait^  le 
commet  ce  par  le  conseil  de  famille. 

L’an le... , avant  (ou  après)  midi,  sons  la  présidence  de 

nons  A...,  juge  de  paix  du  canton  de...,  arrondissement  de .... 
département  de...,  s’est  régulièrement  assemblé  le  conseil  de 

famille  du  sieur mineur,  fils  de { nom  et  prénoms  du 

père  s’il  est  connu  ) et  de....  ( nom  et  prénoms  de  la  mère  ). 

composé  de  MM (noms, 'prénoms  et  demeures  des  membres 

du  conseil  de  famille  } , parens  ( ou  alliés  ou  amis  ),  réunis 
de  leur  plein  gré  ( ou  convoqués  par  exploit  de....  huissier  , 
à ce  commis  en  date  du....,  enregistré  le....,  } i la  réquisition 
du  sieur...,  membre  du  conseil  (ou  tuteur, ou  parent),  lequel  a 
exposé  que  le  sieur....  mineur,  est  âgé  de  dix-buit  ans  ac- 
complis,  ainsi  que  le  constate  son  extrait  de  naissance  délivré 
par  M....,  maire  (ou adjoint  }de  la  commune  de départe- 

ment de  (....  ou  greffier  du  tribunal  de  première  instance 

de...  ) en  duo  forme  \ que  ledit  sieur mineur,  ayant  assez 

d’intelligence  pour  gérer  ses  affaires  et  jouissant  d’une  bonne 
conduite,  mérite  d’étre  émancipé;  qu’enfin  dans  son  intérêt 
il  importe  de  l’autoriser  à faire  le  commerce  et  à exercer  seu- 
lement la  piofession  de.... 

Le  conseil  de  famille  après  en  avoir  délibéré,  1°  a été  d’avis 
unanimement,  ( ou  à la  majorité  absolue  des  voix  ) que  le 
sieur...  mineur,  doit  être  émancipé;  en  conséquence,  nous, 
président  du  conseil  de  famille,  déclarons  que  le  sieur...  mi 
neur,  est  émancipé;  2°  a arrêté  â l’unanimile  (ou  â la  majorité 
absolue  des  voix  ) , que  le  sieur....  mineur , ci-dessus  éman- 
cipé, est  autorisé  à faire  le  commerce  et  à exercer  la  pro- 
fession d^.... 

Fait  à....  le....,  après  lecture  faite,  les  membres  du  conseil 
de  famille  présens  ont  signé  avec  nous  président  ( sanf  le 
sieur...,  ou  les  sieurs....  , qui  ont  déclaré  ne  pouvoir  ( ou  ne 
savoir  signer  ). 

( Signatures.  ) 

Ot  acte  d’émanelpalinn  duil  êire  homologué  par  le  Iribuiial  ciril  de  pre- 
mière instaure,  i Ia  requête  du  mineur. 

(1j  Cette  autorisation  ne  peut  aeoir  lieu  qn’en  fareur  d’un  mineur  de  di«- 
huit  ans  acroinplis. 
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3.  /iCTE  d’autorisation  de  faire  le  commerce  par  açte  sépare, 
en  faveur  d’un  mineur  , par  le  père  ou  la  mère. 


Noiig  A...,jnge  de  paix  da  canton  de....  département  de.... 
assisté  dn  sieur  B....  notre  greffier,  ( ou  notaire  royal  à la  ré- 
sidence de....  département  de..^.  ) attestons  que  le  sieur.... 
( fiom, prtnoms  et  qualités  du  père  ) demeurunt  à....,  (ou  la 
dame  ( no»i,  prénoms  et  qualités  de  la  mère  , sans  rien  de 
plus  si  l'enfant  est  naturel  ; s'il  est  légitime,  il  faut  ajouter  : 
▼euTO  dn  sieur...,  ( nom  et  prénoms  du  mari)  décédé  le.... 
é... , suivant nn  extrait  d’acte  de  décès  dûment  en  forme, 
délivré  par  M....,  maire  (ou  adjoint)  delà  commune  de... 
département  de....  (ou  grefnerdu  tribunal  civil  de  première 
instance  de.... , ) nous  a déclaré  ( si  l’acte  se  fait  devant  no- 
taire, il  faut  ajouter  : en  présence  des  sieurs...  babilant  à...  j 

la  volonté  formelle  d’autoriser  son  fils....  ( ou  sa  fille ) né 

( ou  née  ) le  , à suivant  extrait  dûment  en  forme  de  son 

acte  de  naissance  délivré  par  M....  maire  ( ou  adjoint  ) de  la 
commune  de...  , département  de....(  ou  greffier  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de...  ),  émancipé  ( ou  émancipée  ) 
par  acte  dressé  par  M...  juge  de  paix  du  canton  de...,  dépar- 
tement de...,  enregistré  le...,  suivant  expédition  en  due  forme 
do  greffier  de  cette  justice  de  paix,  è faire  le  commerce,  et  è 
exercer  la  profession  de...;  en  conséquence  nous  avons  dressé 
le  présent  acte , signé,  après  lecture  faite,  du  requérantfyt 
l'acte  est  notarié  tl  faut  ajouter  : des  témoins,  si  l’acte  est 
fait  devant  le  juge  de  paix  il  faut  ajouter  : de  notre  greffier), 
et  de  noos  (ou  signé  de  nous  et  de  notre  greffier,  le  requé- 
rant ayant  déclaré  ne  savoir  ois  ne  pouvoir  signer,  si  l'acte 
est  devant  l-ejuge  de  paix.  Si  au  contraire  il  est  fait  devant 
notaire  : le  requérant  et  les  témoins  ayant  déciaré  ne  savoir 
ou  ne  pouvoir  signer  ). 

Fait  à....  , le..„. 

( Signatures.  ) 


A.  ACTE  d’autorisation  défaire  le  commerce  par  acte  séparé 
par'le  conseil  de  famille. 

(Cet  acte  est  en  tout  semblable  h celai  d’émancipation  ci- 
dessus,  il  suffit  de  retrancher  tout  ce  qui  est  relatif  à l’éman- 
cipation; seulement  alors  la  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille se  fait  au  nom  du  mineur  émancipé,  et  c’est 'éui  qui 
réclame  l'autorisation.  ) 

Nûtd.  Cet  acte  d'auloriulion  doit  Cire  homolopié  par  le  irlbnnel  civil  de  pre» 
mière  ioiUnce,  t la  requête  du  mineur  émancipé. 
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ART.  4‘ 

» 

S.  /iCTB  d‘ autorisation  défaire  le  commerce  en  faveur  de  la 
femme  mariée,  par  le  mari- 

Nous  A....,  notaire  royal  à la  résidence  'de département 

de...,  attestons  que  le  sieur....  ( nom,  prénoms  et  qualités  (tu 
mari),  demcuraut  à....,  après  oroir  pruuTé  Qu’il  s'était  marié 

avec  la  Bile ( nom  , et  prénoms  de  famille  de  la  femme  ), 

suivant  extrait  en  dde  forme,  délivré  par  M maire  de  la 

commune  de...,,  département  de....,  (ou  le  greffier  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de....,)  nous  a déclaré  en  présence 

des  sieurs habitant  à la  volonté  formelle  d’autoriser 

sa  femme  ( nom,  prénoms  de  famille  de  la  femme  ),  è faire 
séparément  le  commerce  et  à exercer  la  profession  de....,  en 
conséquence  nous  avons  dressé  le  présent  acte  signé  , après 
lecture  faite,  du  requérant  et  des  témoins , et  de  nous  ( ou  si- 
gné de  nous , le  requérant  et  les  témoins  ayant  déclaré  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer  ). 

Fait  à._  le..., 

( Signatures.  ) 

Note.  Il  faut  abiolument  que  la  femme  ioit  majeure  ; autreineut , il  lui  fau- 
drait en  outre  raulorisalion  du  conieil  de  famille , laquelle  aérait  homologuée 
par  le  tribunal  ciril  de  première  instance.  Nul  acte  ne  peut  remplacer  cette  ai>. 
loriaalion  qui  ne  peut  émaner  que  du  mari. 

ART.  a ET  4. 

ÀCTEde  réquisition  de  l’enregistrement  et  de  VaffcJie  de 
Pacte  d’autorisation. 

Ce)ontà'hw,(jour,mois  etan)  le  soussigné  greffier  du 
tribunal  de  commerce  de..  .,  département  de....,  déclare  qu’il 
lui  a été  représenté  une  expédition  signée  du  sieur...,  greffier 
de  la  justice  de  paix  de....,  département  de...  (ou  notaire  à la 

réaidence  de....,  département  de ),  de  l’acte  dressé  par 

M....,  juge  de  paix,  (si c’est  le  notaire  quip  fait  Pacte,  donné 
par  nous,  ou  par  notre  prédécesseur,  quand  l'autorisation  a 
été  donnée  parle  conseil  de  famille , greffier  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de....,  département  de....,  du  jugemeot 
en  date  du...,  enregistré  le...,  contenant  homologation  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  dn...,  enregistrée  le....,  ) at- 
testant l’antorisation  de  faire  le  commerce  et  d’exercer  la  pro- 
fession de....,  donnée  (l)  au  mineur....  ou  à la  mineure,  (nom, 

(1)  S*i{  i'agit  d^une  femme  mariée  il  faut  : à la  dama  (nomi  et  prèciomu  d« 
famille  ) mariée  le à.,,  ..  département  </e. . . . par  le  eieur,  . . . • { nom  pré- 
noms et  qualités  du  mari)  son  mari , suftiOMt  acte  dretté  par «ufoirv  r<7a/ 

il  la  réiidenee  de,. département  de 
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prénoms)  né  ( ou  née  ) le à....  département  de../.,  par  son 

père  ( ou  sa  mère,  ) ou  par  le  conseil  de  famille,  présidé  par 

M juge  de  paix  du  canton  de....,  département  de....  Le 

sieur....,  ( ou  la  dame,  ou  la  demoiselle,  ou  son  mandataire  , 
suivant  acte  sous  seing  privé  du...,  enregistré  le...,  on  suivant 
acte  dressé  par  M...,  notaire  royal  à la  résidence  de...,  dépar- 
tement de le , enregistré  le ,)  a requis  l’enregistre- 

ment et  i’afflche  en  ce  tribunal  de  la  susdite  autorisation, 
après  iectnre  le  requérant  à signé  ( ou  a déclaré  ne  savoir  ou 
ne  pouvoir  signer.  ) 

( Signatures.  ) 


7.  F.XTR.A1T  affiché  par  le  greffier  dans  la  salle  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce,  de  l'acte  d'autorisation  donnée 
par  le  père  ou  la  mère  ou  par  lemari. 

Par  acte  dressé  par  M....,juge  de  paix  dn  canton  de...,  (ou 

notaire  royal  à la  résidence  de....,  département  de , ) le 

sieur....  (nom,  prénoms  et  qualités  du  père  ou  du  mari  ),  a 
autorisé  le  sieur....,  ( ou  la  dame,  ou  la  demoiselle,  ) son  fils, 

( ou  sa  fille,  ou  sa  femme)  né  (ou  née)  le....,  à....  département 
de....,  demeurant  à...,  (l)  à faire  le  commerce  et  à exercer(3) 
la  profession  de....,  lequel  ( ou  laquelle  ) a établi  son  domi- 
cile il Celte  autorisation  a été  enregistrée  au  greffe  de  ce 

tribunal,  le....,  sous  le  nnméro....,  à le.... 

( S gnature  du  greffier.) 

8.  EXTRAIT  affiché  par  le  greffier  dans  la  salle  des  audiences 
du  tribunal  de  commerce  , de  l'aete  d'autorisation  accordée 
par  U conseil  de  famille. 

Par  jugement  en  date  du...,  enregistré  le...,  le  tribunal  civil 

de  première  instance  de département  de a homologué 

l’autorisation  donnée  an  sieur...,  (nom,  prénoms  du  mineur, ou 

à la  demoiselle nom,  prénoms  de  la  mineure  ) né  (ou  née) 

le...,  à....  département  de....  demeurant  à...,  de  faire  le  com- 
merce et  d’exercer  la  profession  de...,  lequel  ( ou  lai^uelle  > 
a établi  son  domicile  à....  Lesdils  jugement  et  autorisation  ont 
été  enregistrés  au  greffe  de  ce  tribunal  le...,  sous  le  numéro..,, 
è....,  le.,., 

( signature  du  greffier.  ) 


(1)  Pour  la  frinme  mariée  U faudrait  aiouter:  marnt  ù.  départe* 

de. 

(2}  Pour  la  Ceinmc  mariée , U faut  ajouter  : tiparémtnte 
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TITRE  II.  — Des  liyres  de  comme&cb. 

ART.  8. 

8.  LIVRE  journal. 

Ce  livre  journal  peut  être  tenu  en  paitie  simple  ou  en  partie 
double j de  l'une  comme  de  l’autre  manière  , il  remplit  également 
le  vau  de  la  loi.  Nous  nous  dispensons  d'en  donner  ici  un  mo- 
dèle parce  que  cela  tient  plus  aux  ouvrages  consacres  à ta  tenue 
des  livres  qu’au  droit,  et  que  <T ailleurs  nous  ne  pourrions  don- 
ner ici  qu’une  idée  fort  incomplète  ,•  il  suffit  d’avertir  qu’il  ne 
doit  avoir  ni  blancs  ni  ratures , ni  lacunes  ni  transports  en 
marge  , et  qu’il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  le  Bbodillabdom 
MÉUOtlAL  que,  pour  cette  double  raison,  les  commerçant  sont 
dans  l’habitude  d’avoir.  La  loi  exige  que  toute  recette  ou  toute 
dépense  soit  inscrite  jour  par  jour,  quel  qu’en  soit  le  mot{f.  ^ 

10.  Livre  des  copies  de  lettres. 

Le  commerçant  doit  écrire  sur  un  registre  toute  les  lettres 
qu’il  envoie  à l’occasion  de  son  commerce  i elles  doivent  être 
écrites  l’une  après  l’autre  et  à leurs  dates.  Il  ne  doit  avoir  ni 
blancs  ni  ratures , ni  lacunes  ni  transports  en  marge. 

ART.  g. 

il.  livre  des  inventaires. 

Ce  registre  doit  être  ainsi  intitulé  : InycntaikE  g^nAiaa  «le 
me»  effets  mobiliers  et  immobiliers  , et  de  mes  dettes  actives  et 
passives,  clos  et  arrête'  le  3i  décembre  l835.  On  divise  l'Inven- 
taire en  deux  parties,  l’une  pour  f’ACTir  , l’autre  pour  le  passif  , 
et  de  la  balance  des  deux  sommes  résulte  perte  ou  bénéfice. 

ART.  II. 

12.  DÈCLAR4TI0N  sur  le  livre  journal  et  sur  le  livre  des 
inventaires  , attestant  qu’ils  ont  été  cotés  , paraphés  et  visés. 

Le  présent  registre,  contenant...,  feuilles,  dont  le  sienr..., 
( nom,  prénoms , profession  et  qualités  du  commerçant  ) de- 
meurant à...,  nous  a déclaré  vouloir  te  servir  pour  livre  jour- 
nal ( ou  pour  livre  dea  inventaires  ),  a été  coté,  paraphé  et 
vi.ié  par  nous...,  ( noms  et  prénoms')  juge  au  tribunal  de 
commerce  de...,  département  de...,  ( ou  maire  ou  adjoint  de 
la  commune  de...,  canton  de...,  département  de...,  },  a...  le.. 

( Signatures.  ) 

Lr.  lifre  des  rof,ic>  de-  Icllrci  ii'a  pu  bemiii  de  celte  rornialilé  (An.  10} 
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ART.  12. 

iS.  ASSIüN.lJ'ION  dei'ant  le  tribunal  de  commerce  , conte- 
nant offre  de  faire  preuve  au  moj-en  des  livres  de  commerce. 

L’an le à la  requête  dn  sienr....  (nom,  prénoms,  pro- 

fession et  qualités  du  demandeur),  patenté  pour  l'année...... 

Rons  le  n"....  demeurant  à....  j’ai...  (nom  et  prénoms  de  l'huis- 
sier) , huissier  reçu  et  immatriculé  an  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de....  patenté  pour  la  présente  année  sous 

le  D° demeurant  i.... , donné  assignation  de  comparaître 

le à l’audience  du  tribunal  de  commerce  (ou  do  première 

instance)  séant  à....  au  sieur...  (norn,  prénoms,  profession 
et  qualités  du  défendeur)  , pour  répondre  à la  ptcscnie  de- 
mande du  demandeur,  tendant  à le  faire  condamner  par  corpr 
à lui  paver  la  somme  de....  due  suivant  un  compte  détailKt 
extrait  de  ses  livres  qu'il  offre  de  représenter  à l’audience, 
et  déplus  il  le  faire  condamner  aux  intérêts  de  ladite  somme, 
h partir  oe  ce  jour  et  aux  dépens.  La  copie  du  présent  ex- 
ploit et  du  compte  ci-dessus  relaté  a été  remise  par  moi  sous- 
signé au  sieur...  (le  lieti  où  elle  acté  remise)  en  parlant  à.... 
(la  personne  à qui  elle  a été  laissée)....  Le  coût  est  de... 

(Signature  de  l’huissier). 

Nota,  Le  défendeur  peut  offrir  par  exploit  de  repré»cutrr  >ei  livres  aGu  du 
prouver  qu"il  a payé  le  demandeur  , en  lout  ou  en  partie;  mais  il  peut  s'eu  di&- 
pemer  en  faisant  cette  offre  à la  barre  du  tribunul. 

ART.  l4- 

14.  PROCES- ffERBAL  constatant  le  depot  des  livres  dont  la 
communication  est  demandée. 

Nous (nom,  prénoms  et  qualités  des  arbitres)  arbitres 

nommés  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  (ou  de  pre- 
mière instance)  de département  de en  date  du en- 
registré le dans  la  contestation  pendante  audit  tribunal 

entre  le  sieur...  demeurant  à...  et  le  sieur...  demeurant  à 

en  raison  de  la  dissolution  et  partage  de  la  société  qui  a existé 
entre  eux  pour  le  commerce  de. ..sous  la  raison  de...  attestons 
~ que  le  sieur...  pour  exécuter  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce (ou  de  première  instance)  de département  de....  en 

date  du....  qui  lui  enjoint  de  nous  déposer  les  livres  de  la 
susdite  société,  afin  que  le  sieur...  puisse  en  prendre  commu- 
nication et  même  en  obtenir  des  extraits  à ses  frais. 

Les  livres  qui  nous  sont  confiés  sont  : 

1°.  Un  livre  journal  tenu  en  partie  simple  (ouen  partie  dou- 
ble) dûment  coté,  paraphé  et  visé  (no  sans  être  coté  ou  para- 
phé ou  visé)  contenant  deux  cents  feuillets  , écrits'par  ordre 
Qt!  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports  en  marge,  ni  ra- 
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iurc!«,  {OH  rontenant  deux  cents  rcuillpts,  irrégulièrement  teno , 
oii  l’ordre  de  date  est  investi  aux  feuillets....,  où  des  blancs 
exi.-)tent  aux  feuillets...,  où  une  lacune  a lieu  aux  feuillets..., 
où  deux  ratures  existent  aux  feuillets...,  où  un  transport  à la 
marge  existe  aux  feuillets...) 

3°.  Un  livre  des  inventaires  contenant  cinquante  fepillets 

avec  les  inventaires  des  années dûment  coté,  paraphé  et 

Tisé,  etc.  {Commopoiir  le  livre  journal). 

5».  Un  livre  de  copie  de  lettres  contenant  deux  cent  cin- 
(puante  feuillets  écrits  par  ordre  de  dates,  etc.  {Comme  pour 
le  livre  journal). 

4°.  Un  livre  de  caisse,  {et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  li~ 
rres  qui  peuvent  être  déposés;  remarquons  seulement  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  d'être  cotés.paraphés  et  visés  : il  suffit  qu'il 
n'y  ait  ni  blancs,  ni  lacunes,  ni  transports  en  marge,  ni  ra- 
tures, autrement  on  devrait  en  faire  mention). 

De  ce  dépôt  nous  avons  donné  acte  au  déposant  sur  sa  ré- 
quisition , lequel  a signé  avec  nous  le  présent  après  lecture 
faite  et  après  avoir  avec  nous  signé  et  paraphé  chacun  desdits 
registres  aux  première  et  dernière  pages  (ou  lequel  nous  a 
déclaré  ne  savoir  et  ne  pouvoir  signer,  en  conséquence  noos 
senis  avons  signé  le  présent  ainsi  que  lesdits  registres  aux 
première  et  dernière  pages). 

Fait  à...  le...  {Signature  des  arbitres). 

S.tta.  Lorsque  la  cnnimunication  est  ordonnée  par  le  tribunal,  soit  d’oUicr  , 
soit  sur  demande,  et  qu’il  ii’y  a pas  d’ai  biires  pour  rider  la  conteslatioa  , c'esl 
alors  le  freiner  qui  reçoit  les  livres  en  dépôt,  et  qui  fait  l’acte  dout  on  fient 
de  lire  1e  formule. 


ART.  l5. 

iJÎ.  EXPLOIT  par  lequel  on  demanda  durant  le  cours  d’uns 
contestation  la  repivsentation  des  livres. 

L’an le ë la  requête  du  sieur....  (nom  , prénoms, 

profession  et  qualités  du  requérant)  patenté  pour  l’année... 
nous  le  n®...deincurarit  è.-..  ]' -il...  {nom,  prénom  s de  l'huissier, 
huissier  reçu  et  immatriculé  au  tribunal  civil  de  première 
instance  de...  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n°.... 

demeurant  ë donné  assignation  de  cemparaiire  le....  à 

l’audience  du  tribunal  de  commerce  {oh  de  première  ins' 
tance)  séant  ë...  au  sieur...  {nom,  prénoms,  profession  et  qua- 
lités du  défendeur  ) pour  répondre  à la  présente  demande  du 
requérant  tendant  ë le  faire  condamner  , attendu  que  les 
parties  sont  contraires  en  fait,  de  représenter  son  livre  jour- 
nal (ou  tel  autre  livre  dont  la  communication  serait  deman- 
dée) pour  vérifier  si  en  effet  une  fourniture  de...  prétendue 
faite  au  requérant  sur  ledit  registre  ë la  date  de...  est  inscrite, 
et  même  d’en  faire  extraire  la  partie  qui  concerne  le  différent. 
Faute  de  comparailre  il  sera  par  le  tribunal  statué  ce  qu’il  ap> 
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parlicndra.  La  CQpie  dn  présent  eiploU  a été  remise  par  mot 
soussigné  au  sieur...  ( le  lieu  où  elle  a été  remise)  en  parlant 
à (la  personne  à qui  elle  a été  laissée).  Le  coût  est  de... 

{Signature  de  l'huissier). 

ART.  l6. 

16,  COMMISSION  ROGATOIRE  adressée  à un  tribunal  de 

commerce  ou  à un  juge  de  paix  pour  prendre  connaissance  et 

dresser  procès-verbal  du  contenu  des  livres. 

Nous  , juges  an  tribunal  civil  de  commerce  de. ..  départe- 
ment de... 

Sur  l'exposé  qui  nous  a éié  fait  par  le...  que  les  livres  dont 
la  représeulatiou  a été  ordonnée  par  notre  jueement  en  date 
du....  étaient  à....  lieu  trop  éloigné  pour  qu’ils  puissent  être 
déplacés  sans  inconvénient. 

Prions  par  ces  présentes  le  tribunal  de  commerce  de 

département  de.  . (ou  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 

arrondissement  de département  de ) de  se  faire 

représenter  les  livres  du  sieur et  reconnaîlie  s;  une  four- 
niture de prétendue  faite  au  sieur à la  date  de 

....est  réellement  portée  sur  les  dits  livres;  le  prions  en  ou- 
tre de  vouloir  bien  faire  extraire  la  partie  de  ces  livres  qui 
concerue  le  dilTérenl;  et  enfin  de  nous  adresser  le  pro- 
cès-verbal du  contenu,  qu’il  aura  l’obligeance  de  faire  dresser. 

Fait  à le < 

{Signatures  du  pYésident  et  du.  greffier). 

17.  PROCÈS-  VERBaL  dressé  en  exécution  d’une  commission 

rogatoire  pour  vérifier  les  livres. 

rions,  juge  au  tribunal  de  commerce  de département  de 

(ou  juge  de  paix  du  canton  de arrondissement  de 

département  de ) déclarons  que  le  sieur {noms  , 

prénoms,  qualités  et  profession),  demeurant  à a dé- 

posé au  greffier  de  notre  tribunal  en  notre  présence , les  li- 
vres suivans  : 

1".  Un  livre  journal  {comme  au  procès-verbal  ci-dessus, 
n°  14,  constatant  le  dépôt  dss  livres). 

Desquels  livres  nous  en  avons  fait  extraire  les  passag?^ 
suivans  que  nous  avons  collationnés,  pour  exécuter'  la 
commission  rogatoire  qui  a été  adressée  à notre  tribunal  par 

le  tribunal  de département  de en  date  du 

{Suit  l’extrait). 

Pour  copie  conforme  à l’original  qui  nous  a été  présenté. 

{Signature  du  juge  et  du  greffier). 

Soin.  Il  eu  utile  auui  de  (aile  ligner  le  pro]  riéiaire  dei  liircii.inaii  il  peut 
l’j  reCuier. 
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TITRE  111.  — Des  sociétés. 


18.  PROJET  sous  seing  privé  d’acte  de  société , ou  mieux  , 
Contention  sous  seing  privé  entre  les  sieurs... 

Art.  1".  Les  soussignés  ayant  le  projet  d’établir  une  fila- 
ture'de  coton  (ou  tout  autre  manufacture,  ou  commerce^  dans 

les  bfttimens  du  sieur  Â situés  à une  société  se 

formera  entre  eux  pour. ...années,  & partir  du  Jour  où  la  fila- 
ture sera  mise  en  actiTlté. 

Art.  2.  Les  associés  seront  & égalité  , pertes  et  profits  ; en 
conséquence,  l'achat  des  métiers  , usines , machines  et  géné- 
rslement  tout  ce  qui  est  relatif  h la  filature , sera  fait  à frais 
communs. 

Art.  s.  L'intention  des  associés  étant  d'utiliser  les  bfttimens 
où  sera  placée  la  filature  et  ses  dépendances,  ce  qui  en  aug- 
mentera de  beaucoup  la  yalenr  si  l’établissement  a lieu , il 
est  de  leur  intérêt  réciproque  que  chacun  d'eux  soit  proprié- 
taire proportionnellement  des  bfttimens  qui  y seront  destinés  : 
à cet  effet  on  désignera  exactement  tout  ce  qui  sera  jugé  né- 
cessaire pour  cet  établissement,  et  le  sieur  A rendra  aux 

deux  autres  soussignés  les  deux  tiers  des  bfttimens  et  dépen- 
dances nécessaires  pour  l'usine  projetée;  les  bfttimens  et  leurs 

dépendances  sont  estimés râleur  actuelle;  au  cas  où 

tous  les  bfttimens  et  leurs  dépendances  ne  seraient  pas  néces- 
saires pour  l'entreprise,  la  reutilation  en  sera  faite  à dire  d’ex- 
perts. 

Art.  4.  Le  prix  de  cette  rente  sera  dft  au  sieur  A et  por- 

tera intérêt  à S p.  *>Io  en  sa  (areur  ft  partir  du  jour  de  l'acte 
définitif  de  société.  L’immeuble  ne  tombera  dans  le  capital 
social  qu’en  raison  de  la  somme  payée  au  sieur  A....  par  les 
deux  autres  soussignés  et  un  tiers  en  sus  de  la  somme  payée 
pour  sa  part. 

Art.  5.  Cette  rente  n'aura  lien  qn’antant  que  la  société  pro- 
jetée sera  formée;  elle  pourra  être  résolue,  encore  bien  que 
le  prix  en  ait  été  soldé , si  par  le  fait  des  sieurs  B....  et  C...  la 
société  ne  duTait  pas  le  terme  porté  par  l'acte  qui  la  consti- 
tuera. Le  sieur  A....  sera  seulement  obligé  de  restituer  aux 
deqx  autres  soussignés  ce  qu'il  aura  reçu  comme  prix  un 
^ mois  après  la  dissolution  de  la  société  sans  intérêt. 

Art.  6.  Tous  les  bfttimens  où  sera  placée  la  filature , entre- 
ront dans  la  mise  sociale. 

Art.  7.  La  mise  sociale  en  espèces  sera  fixée  et  faite  d’a- 
près ce  qui  sera  conrenu  entre  les  parties  ; toutefois  le  sieur 
G....  n’aura  aucune  mise  de  fonds  à fmre,  son  industrie  en  te- 
nant lien  ; et  le  sieur  B...  ne  rersera  ÿie  le  tiers  de  la  somme 
arbitrée  par  les  soussignés  nécessaire  pour  l'exploitation. 
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Art.  8.  Toulcs  avunces  de  fouds  faites  par  l'un  des  associes 
produira  intérêt  à 5 p. 

ATt.  9.  La  société  sera  en  nom  collectif  et  la  raison  sociale 
sera  A.  B.  C.  (ou  bien  en  nom  collectif  entre  les  sieurs  D.  C. 
et  en  commandite  TiS'é-Tis  du  sieur  A.  La  raison  sociale  sera 
13.  et  C.  et  Comp.  ) 

Art.  10.  Si  l’un  des  associés  venait  à décéder  avant  l’expi- 
ration du  terme  qu’aura  la  société  , ses  héritiers  ou  ses  re- 
présentons auront  la  faculté  de  continuer  la  société , en  se 
conformant  à ses  conditions , excepté  toutefois  les  héritiers 
ou  représentans  du  sieur  C.  qui  ne  recevront  pour  la  part  af- 
férente à leur  auteur  qu’un  tiers  d'après  le  dernier  inven- 
taire, malgré  les  pertes  ou  profits  arrivés  depuis,  si  toutefois 
les  deux  autres  associés  ne  demandent  pas  la  dissolution 
de  la  société.  (Oit  bien,  mettre  seulement  après  ces  mots  : 
EN  SE  CONFORMANT  A SES  CONDITIONS,  ccujc  ci-.  en  C3S  de  refus  , 
les  survivaDs  auront  le  droit  de  se  faire  vendre  à dire  d'experts 
le  tiers  de  la  filature,  usines  et  machines  qui  appartenaient  au 
prédécédé.  Il  est  entendu  que  dans  ce  cas , le  tiers  des  hâli- 
mens  et  dépendances  du  prédécédé  sera  affermé  aux  survi- 
vans  à dire  d experts  pour  un  temps  sufüsani,  et  de  manière 
h ce  qu’ils  puissent  tirer  avantage  de  l'achat  de  la  filature.) 

Art.  1 1.  Toutes  les  réparations  et  constructions  pour  mettre 
les  btttimens  en  étal,  ainsi  que  leur  entretien,  sont  à la  charge 
de  la  société. 

Art.  13.  L’essai  qui  sera  fait  avec  lè  sieur  C.  ayant  lieu  dans 
l’intérét  des  sieurs  A.  et  B. , il  sera  procédé  à la  liquidation  dos 
recettes  et  dépenses  qu'il  aura  occasionnées  ; ils  en  supporte- 
ront la  perle  par  égale  portion  si  la  société  n'a  pas  lieu;  dans 
le  cas  éontraire , iis  prélèveront  chaque  année  un  quart  des 
bénéfices,  pour  être  entre  eux  partagés,  jusqu’à  ce  qu’ils 
soient  entièrement  couverts  de  leurs  déboursés  ; la  société  no 
leur  tiendra  point  compte  de  l'intérêt  de  la  somme  qu’ils  au- 
roul  fournie  pour  faite  l’essai. 

Art.i'i.  L’acte  constitutif  de  société  déterminera  l’emploi 
de  chacun  des  associés  en  nom  collectif.  Le  sieur  B.  aura  seul 
la  signature  sociale  (ou  bien  les  sieurs  A,  et  6.  auront  seuls  la 
signature  sociale,  on  encore  tous  les  associés  auront  la  signa- 
ture sociale,  ou  aucun  dos  associés  ne  pourra  engager  la  so- 
ciété qu’aulant  que  chaque  associé  aura  signé). 

Art.  14.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  à l’occa- 
sion de  l’exécution  de  la  présente  convention,  seront  jugées 
et  terminées  souverainement  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion par  trois  experts  nommés  un  par  chaque  soussigtiataire; 

et  à défaut  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de huitaine 

après  mise  en  demeure. 

Fait  triple  à le 

(Siguatures.) 

AToir  loin  de  mettre  appnuti  Fterhur»  ei-rfenui , loutel  lei  fois  que  faelt 
fur  lequel  ou  appoie  ta  li|(u)tur«  o'vM  pai  do  lou  écriture. 
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Oite  eoiiTeution  peut  tire  faite  par  acte  notarié,  ce  qui  eit  même  iudiepco^ 
aablf,  quand  l'uue  dei  parliez  nu  «ait  pas  écrire. 

ART.  20  ET  « . 


49.  /iCTE  de  société  en  nom  Collectif. 


Entre  les  soussignés, 

A (prénoms,  nom,  profession,  domicile,  demeure). 

B (idem). 

C \idem). 

D (idem). 

A été  coDTenu,  qO’ane  société  serait  établie  sous  les  coa- 
ditions  suivantes  ; 

Jrt.  1».  La  société  aura  pour  objet  : (désigner  Vobjet,  le 
but  de  la  société) , elle  est  formée  pour....  années  consécatÎTes 
qui  commenceront  le....  et  finiront  le 

Jrt.  2.  La  raison  sociale  sera  : A....  B....  C....  D....  (ou 

A. ...  B....  et  Comp.). 

Art,  5.  Le  siège  de  la  société  sera  à....  ( par  exemple  : dans 
la  maison  du  sieur  A sise.....) 

Art.  4.  Le  capital  de  la  société  sera  de  la  somme  de ; 

la  mise  de  chaque  associé  sera  de....  ; payable  (désigner  si  ce 

sera  en  argent  ou  en  billets),  le.....;  cependant  le  sieur  B 

fera  son  versement  en  marchandises,  lequel  devra  être  effectué 

le (ou  iten .- les  marchandises  qne  possède  actuellement  la 

sieur  B....  formeront  son  versement;  ou  bien  encore  ; le  Sieur 

B. ...  ne  sera  point  astreint  à faire  un  versement , son  industrie 
et  son  travail  en  tenant  lien). 

Art.  S.  Si  dans  le  cours  de  la  dite  société,  un  des  associés 

verse  des  fonds,  il  lui  en  sera  payé  l’intérét  k raison  de 

pour  cent , et  il  aura  la  faculté  de  les  retirer  de  la  société  en 
prévenant....  mois  d’avance. 

Art.  6.  La  somme  de sera  employée  en  achats  de  mar- 
chandises ; et  la  somme  de en  objets  nécessaires  an  com- 

merce et  h rasage  de  la  dite  société;  le  surplus  restera  en 
caisse. 

Art.  7.  Lasociétésera  administrée  en  commun  (1),  (ou  bien: 
le  sienr  A....  sera  chargé  des  achats  et  paiemens  de  marchan- 
dises ; le  sienr  B....  des  ventes  et  recettes  ; lesieur  G....  de  la 

tenue  de  la  caisse  et  des  livres;  le  sieur  D des  tournées  et 

voyages). 

Art.  8.  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale,  (ou 
bien  : le  sieur  A....  signera  et  endossera  seul  tous  les  effets  de 
commerce  de  la  société  sous  la  raison  sociale , ou  bien  encore  : 


' (1)  On  peut  ajouter  : aiirun  dUux  ne  pourra  engager  teul  la  sacUti  par  achat  ca 

aiiiremeni  ^ue  pour  la  iomme  de : pour*  une  eotnme  plue  forte  H faudra  le 

eonbentement  de  deux  f ou  de  fnun  fet  at»ecié$ 
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les  eBgagemeDS  seront  signés  par  tons  les  associés  ainsi  que 
1rs  endos  ; on  pourrait  n accorder  ïo  droit  do  signer  les  endos 
quepar  un  seul  ou  par  tous  isolément). 

Art.  9 . Les  profils  et  les  pertes  seront  partagés  et  sup- 
portés par  égale  portion. 

Art.  10.  Les  loyers  de  la  maison  sociale , des  magasins , les 
frais  de  voyage  pour  l’intérét  de  la  société , les  appoinlemens 
des  commis,  garçons,  ouvriers  et  autres  personnes  employées, 
seront  supportés  par  la  société,  et  acquittés  par  celui  des  as- 
sociés chargé  spécialement  de  la  caisse. 

Art.  11.  Chaque  associé  prélèvera  tons  les  mois  la  somme 
de....  ponr  ses  besoins  personnels. 

Art  13.  Tons  les  ans  il  sera  lait  nn  inventaire  de  tout  ce 
qui  composera  la  société,  1a  moitié  des  bénéfices  sera  partagée 
entre  les  associés  , l’autre  moitié  sera  employée  dans  le  com- 
merce de  la  société.  ' 

5i  l’inventaire  établit  des  pertes,  chaque  associé  sera  tenu 
dans  le  mois  do  dit  inventaire  d’y  contribuer  afin  que  le  fond 
social  ne  puisse  jamais  être  inferieur  au  capital  social  sus 
énoncé. 

Art.  13.  'Aucun  des  associés  ne  pourra  se  livrer  h on  com- 
merce étranger  i celui  de  la  société,  sans  le  consentement  de 
ses  associés  sous  peine  de....  de  dommages  et  intérêts  envers 
ses  co-associés,  qui  auront  le  droit  de  demander  la  dissolution 
s'ils  le  jugent  convenable. 

Art.  14.  En  cas  de  décés  de  l’un  des  associés , pendant  le 
cours  de  la  dite  société , sa  mise  dans  la  société , ainsi  que  sa 
part  dans  les  bénéfices,  seront  rendus  h ses  héritiers,  on  tiers 

clans à partir  du  décès  , un  tiers  dans..., un  tiers 

dans ; et  la  société  subsistera  entre  les  associés  restant , 

Cou  bien  :en  cas  de  décès  de  l’un  des  associés , la  société  conti- 
nuera avec  sa  veuve  ou  avec  ses  héritiers,  qui  toutefois  ne 
pourront  s’ingérer  dans  radmiuUtralion  de  la  société  que  do 
consentement  do  tous  les  autres  associés,  qui  néanmoins  au- 
ront toujours  le  droit  de  demander  la  dissolution  ; la  veuve 
ou  les  héritiers,  s’ils  n’ont  point  l'administration , seront  con- 
•idérés  et  traités  comme  associés  commanditaires). 

Il  en  sera  de  même  du  cas  où  l’un  des  associés  tomberait 
eu  faillite  ou  en  déconfiture  , ou  serait  interdit  ou  condamné  à 
une  peine  afflictive  on  infamante,  ou  bien  à une  peine  correc- 
tionnelle pour  vol,  escroquerie  ou  ab,usdo  confiance. 

Art.  15.  A la  dissolution  de  la  société  un  des  associés  sera 
seul  chargé  d’en  faire  la  liquidation. 

Art.  16.  Si  pendant  le  cours  ou  à la  dissolution  de  la  so- 
ciété, il  s'élève  entre  les  associés  ou  leurs  représentans  quel- 
ques conloslalions , elles  seront  jugées  et  terminées  souve- 
rainement sans  appel  ni  recours  en  cassation  par  arbitres 
nommés  par  eux  ou  d’offlee  par  le  tribunal;  les  arbitres  au- 
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ruDt  le  droit  de  oomiDer  uo  sur-arbitre  pour  les  départager 
en  cas  de  dissentiment. 

Fait  quadruple  à le 

{SigMtures  de  tous  les  atsociis , qui  doivent  avant  leur  si- 
gnature approuver  l'ecriture  de  chaque  original  qui 
n'est  pas  de  leur  écriture), 

20.  ACTE  de  société  en  nom  collectif  entre  deux  marchands. 

Entre  les  soussignés. 

A....,  prénoms , nom)  marcbaud  de demeurant  à 

d’une  part," 

Et  B (préMvu,  nom)  marchand  de demeurant  à 

d’autre  part. 

Désirant  s'associer  pour  faireensemble  le  commerce  de 

{objet,  but),  il  a été  arrêté  ainsb qu’il  suit  les  clauses  et  condi- 
tions de  l’association  qu’ils  contractent. 

Art.  l'r.  L’association  est  faite  pour  ...  années  consécutires, 
qui  commenceront  le et  finiront  le 

Art.  2.  Les  profits  comme  les  pertes  seront  partagés  et  sup- 
portés par  égale  portion  cou  ainsi,  qu’il  suit  '•  établir  alors 
la  proportion). 

Art.  3.  Le  sieur  A....  apportera  dans  la  société  son  fond  de 
commet  ce,  de  la  râleur  de  ....  suirant  l’état  détaillé  remis  au 

sieur  B qui  reconnaît  comme  exacte  cette  estimation , 

plus  la  somme  de 

Le  sieur  B....  apportera  dans  la  société  la  somme  do>....  en 
deniers  comptans  (ou  en  billets  payables  le ). 

Sur  cette  somme  , celle  de sera  employée  en  achat  de 

marchandises , le-  surplus  sera  mis  dans  la  caisse  sociale,  (t  ) 

Art.  4.  La  raison  sociale  sera  A....  et  B (ou  A....  et 

Comp,). 

Art.  B.  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans  la  maison 
qn’babite  le  sieur  A....  (ou  dans  les  lieux  loués  à cet  effet  par 
les  soussignés). 

Art.  6.  Les  deux  associés  auront  collectivement  la  signature 
sociale;  les  billets  et  effets  souscrits  par  l'un  des  associés  n’en- 
gagent point  la  société , mais  seulement  le  signataire  (ou  cha- 
cun des  sociétaires  aura  la  signature  sociale,  ou  bien  : le  sienr 
A....  aura  seul  la  signature  sociale). 

Art.  7.  Toutes  sommes  versées  dans  la  caisse  sociale  par 
les  associés  ou  l’un  d’enx  au  délit  de  la  mise,  produira  intérêt 
à....  pour  cent  à leur  profit;  chacun  des  associés  aura  la  liber- 


(1)  Cet  iriiele  psarrait  smii  être  rédigé;  Chacun  in  anoeiit  npportara  iant 
iaôite  tûciété  la  %omma  de»  a,,  tn  argént  camptant , ou  bien  encore:  en  affat9 
de  commerce  ( déuillrr  cee  eOelt  et  leur  écbêenoe  ). 

Il  peut  fie  fiiire  que  i’uu  cJe«  associés  ne  fournisse  poiut  de  fonda,  ainsi  : Le 
iuiir  B, ne  fournira  aucun  fondê^  laais  apportera  dam  (a  eocièli  ton  travail  et  ion 
taduitrie» 
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té  de  leâ  retirer  de  la  aociélé  quand  bon  Ini  semblera , en 
arertissant  tonlerois  son  co-associé....  mois  d’avance;  il  pour» 
ra  les  retirer  de  suite  du  consentement  de  son  co-associé. 

Art.  8.  Les  achats  seront  faits  par  le  sieur  A....  Toutefois  an- 
cua  achat  au  delà  de  la  somme  dë....  ne  pourra  être  fait  que 
dn  consentement  du  sieur  B... 

Art.  9.  Toute  vente  de  marchandises  pourra  être  faite  im- 
médiatement par  l’un  ou  l’autre  des  associés. 

Art.  10.  Chaque  associé  prélèvera  chaque  mois  la  somme  de 
pour  se.s  besoins  personnels. 

Art.  H.  Tons  les  ans  il  sera  fait  on  inventaire,  et  la  moitié 
des  bénéfices  sera  partagée  entre  les  associés , l’autre  moitié 
restera  en  caisse  pour  être  employée  en  achat  de  marchandises, 
amélioration  et  extension  des  afiaires  sociales. 

Art.  12.  Si  pendant  le  cours  de  la  société  il  s’élève  quel- 
que contestation,  elle  sera  terminée  souverainement  sans  ap- 
pel ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  que  les  parties 
choisiront;  en  cas  de  dissentiment , ils  s’adjoindront  un  sur- 
arbitre  pour  les  départager. 

. Art.  15.  La  société  sera  dissoute  par  la  mort , la  faillite,  la 
déconfiture,  l’interdiction  de  l’un  des  associés,  ou  par  sa  con- 
damnation à nue  peine  afflictive  et  infamante,  ou  correction- 
nelle, quand  elle  aura  pour  cause  le  vol,  l’escroquerie  ou  l’a- 
bus de  confiance. 

Art.  14.  A la  dissolution  ou  expiration  de  la  société,  il  se- 
ra fait  entre  les  associés  ou  leurs  ayant -cause  , on  partage 
égal  des  marchandises,  capitaux  en  caisse  et  de  ceux  à recou- 
vrer. 

Art.  15.  ( Reprodttire  l'Art.  16  de  l'Acte  précédent  ). 

Fait  double  à....  le....* 

ÇSigtiaturesy 
ART.  25. 

21.  ji  Cl'E  de  société  en  commandite. 

Entre  les  soussignés. 

A...  (prénoms,  nom),  marchand  de  fer  patenté,  pour  la  pré- 
sente année  sous  le  n°...  domicilié  à...  rue...  n°...  d’une  part. 

Et  B...  ( prénoms,  nom)  , propriétaire  domicilié  à rue 

n° d’autre  part  , 

A été  convenu  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Le  sieur  A....  déclare  s’associer  en  commandite  . 

dans  le  commerce  de  fer  qu’il  fait  à où  la  future  société 

aura  son  siège,  le  sieur  B...  pour  partager  les  bénéfices  qui 
résulteront  dudit  commerce,  ainsi  qu’il  va  être  fixé,  et  pour 
supporter  les  pertes  en  commun  s’il  en  survient,  de  telle 
sorte  toutefois  que  le  sieur  B...  ne  puisse  être  tenu  tui  delà 
de  la  mise  de  fonds.  * 


S 
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Art.  S.  La  société  est  forinée  pour années  consé- 
cutives qui  cominuDceront  le et  finiront  le 

Art.  Z.  Le  sieur  B...  sera  intéressé  pour  ((fén'f^ner  la  quo- 
tité qu$  Us  par  lies  conviennent  en  raison  de  l’importance  de 
la  mise  du  commanditaire),  dans  les  bénéfices  de  toute  na- 
ture qui  résulteront  dudit  commerce. 

Le  sieur  B...  supportera  la  perte  daus  la  même  proportion, 
toutefois  sa  perte  ne  pourra  dépasser  sa  mise  de  fonds. 

Art.A.Le  sieur  B...  s’oblige  à verser  entre  les  mains  du  sieur 

A la  somme  de aux  époques  suivantes,  savoir 

La  dite  somme  de restera  pendant  la  durée 

de  la  société  à la  disposition  du  sieur  A...  et  sera  par  lui  em- 
ployée en  entier  dans  les  alTaires  dudit  commerce- 

Art.  5.  Le  sieur  A...  gérera  seul , il  fera  les  achats  de  tous 
les  objets  nécessaires  au  dit  commerce,  il  choisira  les  commis 
et  employés,  il  fixera  leur  traitement,  il  fera  les  ventes  et 
négociations,  sans  que  le  sieur  B...  puisse  donner  des  ordres 
et  s'immiscer  en  aucune  manière  dans  les  atfaires  de  la  dite 
société,  même  en  vertu  de  procuration  et  au  nom  du  sieur 
A...  La  raison  sociale  sera  : A...  et  compagnie;  le  sieur  A... 
aura  seul  la  signature  sociale,  il  pourra  la  déléguer  à l’un  de 
ses  commis. 

Art.  6.  Un  employé  sera  uniquement  occupé  à la  tenue  des 
registres  et  aux  écritures  de  la  société.  Il  sera  choisi  parle 
sieur  A. ..et  il  devra  être  destitué  à la  volonté  et  è la  première 
réquisition  du  sieur  B.  . _ 

Art.  7.  Le  sieur  B.i.  aura  la  faculté  de  prendre  communi- 
cation de  tous  les  registres,  écritures,  journaux  , correspon- 
dances de  la  société  sans  déplacement;  et  d'en  faire  tels  ex- 
traits que  hon  lui  semblera. 

Art.  8.  Le  sieur  A...  ne  pourra  pendant  toute  la  durée  de 
la  société  vendre  ses  droits;  il  ne  pourra  même  déléguer  ses 
pouvoirs  qu’à  un  mandataire  agréé  du  sieur  B...  par  écrit. 

Art.  9.  Tous  les  ans  il  sera  fait  un  inventaire;  et  les  bénéfi> 
ces  seront  partagés  dans  les  proportions  plus  haut  établies. 

Art.  tO.  A l'expiration  de  la  société  ou  à sa  dissolution  , il 
sera  fait  un  inventaire  de  tout  ce  qui  appartient  activement 
et  passivement  à la  société. 

Sur  ce  qui  restera  net  de  la  masse  active,  après  le  retran- 
chement de  la  masse  passive,  le  sieur  B...  prélèvera  le  mon- 
tant de  sa  mise  de  fonds,  et  le  surplus  , s’il  en  existe  , sera 
partagé  par  moitié. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  ou  d'interdiction  du  sieur  A...,  la 
société  continuera  avec  ses  héritiers  ou  sa  veuve,  lesquels  ne 
pourront  agir  et  se  faire  représenter  que  par  un  seul  manda- 
taire, agréé  par  le  sieur  B...  et  soumis  aux  règles  alors  conve- 
nues : dans  le  cas  de  mort  ou  d’interdiction  du  sieur  B...  il 
en  sera  de  même.  i 

12.  En  cas  de  faillite  ou  de  condamnation  à une  pei- 
ne infamante  et  afilictive  , ou  d'une  peine  correctionnelle, 
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poar  fait  de  toI  , escroquerie,  abus  de  conflance  , la  société 
sera  dissoute. 

Art.  13. — Eu  cas  de  contestations  pendant  ou  après  la  so- 
ciété, elles  seront  jugées  et  terminées  souverainement,  sans  ap- 
pel ai  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  nommés  par  les 
parties  ou  d’oIBce  par  le  tribunal , et  en  cas  de  dissentiment 
ils  auront  le  droit  de  nommer  un  sur-arbitre  pour  les  dépar- 
tager. 

Fait  double  à le 

(^Signatures). 
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/4  CT  R de  société  en  nom  cotleclij',  contenant  une  société 
en  commandite. 


Entre  les  soussignés  , 

A....  B....  C....  D....  (prénoms,  noms  , profession  et  quali- 
lité,  demeure  et  domicile  de  chacun  d'eux). 

A été  convenu  de  former  une  société  en  commandite  à l’é- 
gard des  sieurs  A...  et  B...  et  en  nom  collectif  à l’égard  des 
sieurs  C....  et  D...  pour  le  commerce  de sous  les  condi- 

tions suivantes  : 

Art.  i<’'.  La  société  est  établie  pour années  con- 
sécutives qui  commenceront  le et  Uniront  le 

Art.  3.  Le  capital  de  la  société  est  de en  numé- 

raire, fourni  par  les  sieurs  A...  et  B...  chacun  pour  moitié , et 

de en  marchandises  qui  seront  fournies  par  les 

sieurs  C...  et  D... 

- Art.  3.  La  société  existera  sous  la  raison  C...  D...  et  com- 
pagnie, et  s’exercera  dans  la  maison  du  sieur  D...  ; les  sieurs 
C...  et  D...  en  seront  les  gérans  responsables  et  solidaires. 

Art.  4.  Sur  le  capital  de  la  société,  il  sera  pi^élevé  une  som- 
me de pour  être  employée  en  achat  de  nouvel- 

)es  marchandises. 

Art.  S.  Le  sieur  D...  sera  chargé  de  tous  les  achats  de  mar- 
chandises et  de  la  vente,  le  sieur  C...  tiendra  les  livres  et  la 
caisse  de  la  société. 

Art.  6.  Le  loyer  de  ta  maison  sociale,  les  appointemens  des 
commis  et  tous  les  frais  nécessaires  de  la  société  seront  sup- 
poi^s  par  elle.  < 

Art.  7-  Le  sieur  C...  signera  tons  Icsengfgcmenset  eflets  de 
commerce  de  la  société. 

Art.  8.  Tous  les  trois  mois,  il  sera  fait  un  état  de  situation 
de  la  société, et  la  moitié  des  bénéfices  sera  prélevée  pour  être 
partagée  entre  les  quatre  associés  , par  quart,  et  l’autre  moi- 
tié restera  en  caisse,  pour  être,  employée  en  achat  de  mar- 
chandises. 

Art.  9.  Tous  les  ans  il  sera  fait  un  inventaire  général. 

^rt.  10.  Les  bénéfices  de  la  société  appartiendront  aux  qua- 
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tre  associés,  et  seront  partagés  entre  oaz,  par  quart , è l'cipi- 
ration  de  la  société. 

Art.  11.  S’il  arrire  des  pertes  dans  la  dite  société , elles  se- 
ront supportées  par  tous  les  associés  , mais  les  sieurs  A...  et 
B...  n’étant  qu’associés  commanditaires  , et  ne  derant  niille- 
ment  s’immiscer  dans  les  alTaires  de  la  société,  ne  seront  pas 
tenus  des  dettes  de  la  société  au  deié  de  leur  mise  de  fonds. 

Art.  il.  En  cas  de  décès  de  I’ud  des  associés  C...  et  D... 
la  société  sera  dissoute  , il  sera  procédé  à la  Uquidation  des 
comptes  et  au  partage. 

Si  un  des  commanditaires  décède  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété, elle  continuera  jusqu’à  l’expiration  du  temps  fixé  arec 
ses  héritiers,  auxquels  sera  remise  la  part  des  bénéfices  rere- 
nant  au  décédé. 

Art.  13.  A l’expiration  de  la  société  , il  sera  fait  un  état  de 
situation  et  inventaire  général,  et  les  marchandises  , capitaux 
et  elTets  de  commerce  appartenant  à la  société  , seront  parlai 
gés  entre  les  associés. 

Art.  14.  La  liquidation  sera  faite  par  le  sieur  G...,  et  en  cas 
de  mort , de  féillite  ou  d’interdiction  par  le  sieur  D...,  l’an 
comme  l’autre  entendra  compte  à ses  co-associés. 

Art.  15.  S’il  s’élève  des  contestations  pendant  le  cours  de  la 
société  entre  les  associés,  elles  seront  soumises  à des  arbitres 
que  les  parties  choisiront  elles-mêmes,  ou  qui  seront  nommés 
d office  par  le  tribunal. 

Le  jugement  arbitral  sera  souverain  , sans  appel  ni  recours 
en  cassation. 

Fait  quadruple  à le.... 

{Signatures.) 

ART.  29,  3o,  5r , 4o* 

23  AÇTF.  de  société  anonyme. 

Kous notaire  royal  à la  résidence  de département 

de attestons  que  les  sieurs , prénom.^,  qua- 

lités, domiciles  des  fondateurs)  ont  déclaré  en  présence  des 

sienrs {noms  , prénoms  des  témi  ^s)  habitant  à {ou 

de  M' notaire  royal  à la  résidence  de) 1°  qu’après 

avoir  fait  tous  les  travaux  préparatoires  nécessaires,  il  • ont 
reconnu  qu’il  serait  très- avantageux  pour  le  commerce,  d’éta- 
blir un  chemin  deier  entre et passant  par 

et  que  les  dépenses  comparées  aux  produits  offriraient  des 
avantages  satisfaisans  pour  la  compagnie  qui  se  chargerait  do 
cette  entreprise  ; qu’ils  ont  en  couséqucnce  présenté  le 

à M.  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  une 

sonraission  dans  laquelle  ils  lui  proposent  : 1»  de  verser  à la 
caisse  d’amortissement  un  cautionnement  de...  en  rentes  trois 
pour  cent  ; (ou  cinq  pour  cent,  ou  bien,  en  bons  sur  le  trésor , 
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ou  çjicoro  en  naméraire,  etc.)-,  2»  de  s’obliger  & terminer  tous 
les  IraTaux  necessaires  pour  la  mise  en  actifilé  de  cette  nou- 
velle voie  de  communication,  dans  l’espace  de années 

à partir  du  jour  de  l’epprobalion  délinitive  des  statuts  de 
la  compagnie  ; 3°  de  se  charger  aux  frais  de  la  compagnie  du 
^ansport  de  toutes  les  marchandises  qui  se  présenteraient 

#or cette  ligne,  moyennant  un  droit  de  par 

tonne  et  par  kilomètre,  si  l’administration  vent  leurVccorder 
la  concession  à perpétuité  du  chemin  de  fer  projeté  et  des 
droite  qu’ils  demandent  par  tonne  et  par  distance.  ' 

3»  Qu’ils  ont  déjà  fait  auprès  de  l’autorité  tontes  les  dé- 
marches necessaires  pour  faire  adopter  l’exécution  de  cepro- 
jet,  6t  en  provoquer  l’adjudication;  4°  qu’ils  se  proposent  de 
se  rendre  concessionnaires  de  ce  chemin,  lors  de  l’adjudication 
qui  en  sera  faite,  si  les  conditions  de  cette  adjudication  pa- 
raissent surasamment  avantageuses  aux  comparans  ; s°  que 
voulant  préalablement  régler  les  statuts  et  condiliens  de  la 
société  qu’ils  se  proposent  de  former  entre  eux,  pour  l’exé- 
cniion  et  I exploitation  de  ce  chemin  de  fer,  ils  en  ont  arrêté 
de  la  maniéré  suivante  les  clauses  et  conditions. 


TITRE  l«r. 

Fondation , but  et  siège  de  la  société. 


Art.  1"'.  Il  est  formé,  sauf  l’approbation  du  gouvernement 
une  société  anonyme  pour  l’exécution  et  l’exploitation  d’un 

chemin  de  fer  entre lequel  portera  le  nom  de*C/tmtn 

de  fer. 

Entre  les  sieurs....  d’une  part , 

Et  tous  les  autres  soussignés,  ou  ceux  qu’ils  représentent . 
d autre  part  ; 1 r , 

Les  smnrs à titre  de  futurs  concessionnaires  et  tons 

comme  fondateurs  de  l’entreprise  projetée. 

Art  2.  Feront  aussi  partie  de  la  société , mais  à titre  de 
simples  actionnaires,  les  cessionnaires  des  fondateurs. 

Les  cessionnaires  seront,  par  le  seul  fait  de  la  transmission 
qui  leur  sera  faite  des  actions , obligés  d’en  verser  les  fonds 
aux  époques  ci-après  déterminées , et  d’exécuter  tontes  les 
conditions  conienues  au  présent  acte  , comme  l’auraient  fait 
les  fondatenrs  eut-mémes. 

Art.  3.  La  société  est  établie  sous  le  titre  ou  dénomination 
de  compagnie  du  chemin  de  fer... 

Art.  4,  La  société  datera  do  jour  do  l'ordonnance  royale 
qui  approuvera  ses  statuts:  sa  durée  est  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  sans  préjudice  de  tons  les  droits  de  la  société  à la 
perpétuité  de  la  concession  pour  l’exploitation  de  laquelle 
elle  pourra  se  reconstituer. 

Art.  8.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à 
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t 

Fonds  social. 


Art.  6.  Le  fonds  social  se  composera  : 1°  d’nne  gomme  de 
douze  millions  représentée  par  deux  mille  quatre  cents  ac- 
tions de  cinq  mille  fr.  chaque,  et  fournis  dans  les  proportions 
ci-dessous  établies  par  les  souscripteurs  de  ces  actions  , les- 
quelles s’appelleront  actions  de  capital. 

i°  De  la  concession  du  chemin  de  fer  dès  qu’elle  sera  ob- 
tenue, et  de  son  droit  d'exploitation  à perpétuité  , dans  les 
termes  et  de  la  manière  qui  seront  déterminées  par  l’acte 
même  de  la  concession. 

Art.  7.  Les  deux  mille  quatre  cents  actions  sont  soumis- 
sionnées de  la  manière  et  dans  les  proportions  soivantes,  par 
les  ci-après  nommés. 

Art.  8.  Le  rersement  du  montant  des  actions  de  capital  s’ef- 
fectuera par  dixiéme. 

Le  premier  dixième  devra  être  versé  dans  le  mois  qui  sui- 
vra l’adjudication  de  la  concession,  au  profit  des  sieurs....  ; le 
^ deuxième  devra  être  versé  six  mois  après,  et  ainsi  de  suite 
de  six  mois  en  six  mois  , jusqu’à  l’catière  libération  desdites 
actions. 

Néanmoins , il  sera  libre  aux  actionnaires  d’anticiper  le 
versement  de  tout  ou  partie  de  leurs  actions. 

Art.  9.  Les  actionnaires  ne  seront  tenus  dans  aucun  cas, 
qu’au  'lersemecl  du  montant  des  actions  par  eux  soumis- 
sionnées. 

Art.  10.  Le  conseil  d’administration  réglera  le  mode  des 
versemens. 


TITRE  III. 

Mode  d’emploi  du  fonds  social.  — Directeurs  des  travaux^ 
leurs  obligations. 

Art.  II.  L’exécution  des  travaux  et  de  tontes  les  opérations 
qui  s’y  rattacbeot,  est  confiée  aux  sieurs....,  qui  s'adjoindront 
un  individu  ingénieur.  L'un  d’eux  devra  être  incessamment 
sur  la  ligne  des  travaux  à exécuter  ; l’i(|dividu  ingénieur 
devra  être  agréé  par  le  conseil  d’administration. 

Le.s  travaux  seront  exécutés  sous  !a  surveillance  spéciale 
des  futurs  concessionnaires,  et  toujours  l’un  d’entre  eux  de- 
vra SC  trouver  sur  les  lieux. 

.4rt.  13.  Les  douze  niiUions,  montant  do  capital  social,  se- 
ront mis  à la  disposition  des  concessionnaires  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Ces  fonds  seront  livrés  aux  concessionnaires  sur  l'ordre 
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du  conseil  d'adminislràtion,  par  les  banquiers  de  la  société. 
On  mettra  d’abord  à leur  disposition  le  inonlani  des  dé- 

Îienses  des  trois  premiers  mois,  sur  l’état  par  aperçu  qu  ils 
onrniront  *,  à l'expiration  du  premier  mois,  la  somme  néces- 
saire pour  le  quatrième  sera  également  mise  à leur  disposi- 
tion , aussi  sur  l'état  par  aperçu  qu’ils  en  remettront,  et  ainsi 
successiTement jusqu’à  la  fin  des  travaux,  de  telle  façon  qu'ils 
se  trouvent  avoir  toujours  les  fonds  nécessaires  pour  les  dé- 
penses de  trois  mois. 

Art.  13.  Pendant  le  cours  des  travaux,  les  coqcessionnai- 
res  seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  au  cénseil  d'ad- 
ministration un,exlrait  des  comptes  de  recette^  et  dépenses 
qu’ils  auront  faites,  et  l’état  des  travaux  exécutés;  iis  y 
joindront  un  aperçu  des  dépenses  probables  pour  les  trimes- 
tres suivons. 

Art.  14.  Pendant  l&doréedes  travaux,  les  concessionnaires 

devront  être  propriétaires  de actions  de  capital , 

au  moins  ; il  tes  déposeront  dans  la  caisse  de  la  société,  pour 
rester  affectées  à la  garantie  de  l’exécution  des  engagemens 
qu’ils  prennent  envers  la  société. 

C^s  actions  (et  avant  leur  délivrance,  leurs  titres  provisoi- 
res ) seront  considérées,  jusqu’à  la  réception  du  chemin  do 
fer  , comme  un  cautionnement  fourni  par  eux  à la  société  ; 
et  pour  en  assurer  l’effet,  le  transfert  en  sera  opéré  au  nom 
de  la  compagnie  , par  les  concessionnaires  , avec  mention 
qu’elles  représentent  ledit  cautionnement. 

Après  la  réception  du  chemin  de  fer,  cès actions 

seront  remises  a la  libre  disposition  des  sieurs , 

TITRE  lY. 

Des  Actions, 

Art.  15.  Les  actions  sont  de  deux  espèces,  et  forment  deux 
séries  distinctes  ( les  unes  de  capital , les  outres  d’industrie. 

Art.  16.  Les  actions  de  capital  représentent  le  fonds  de 
douze  millions  à verser  par  les  actionnaires  ; elles  seront  au 
nombre  de  deux  mille  quatre  cents,  et  de  la  valenr.de  cinq 
mille  francs  chacune. 

Art.  17.  Ces  actions  donnent  droit  à un  intérêt  de  quatre 
pour  cent  par  an.  Cet  intérêt  sera  pris,  pendant  la  durée  des 
travaux,  sur  les  sommes  versées,  et  ensuite  sur  les  bénéfices 
nets  de  l’entreprise;  chaque  action  a droit  en  outre  à la  deux 
mille  quatre  centième  partie  de  la  moitié  de  l’excédant  des 
bénéfices,  après  le  prélèvement  des  frais  , ainsi  qu’il  résulte 
du  titre  VIII. 

Art.  18.  L’autre  moitié  de  l’excédant  des  bénéfices  nhts  est 
réservée  aux  actions  d’industrie  , dont  le  nombre  est  fixé  à 
six  cents. 

Art.  19.  Ces  actions  seront  accordées,  Jnsqu’i  concurrence 

y 
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de  quinse  pour  cent  de  leur  nombre,  aux  fondalenrs  désignés 
en  l’arlicle  premier,  et  dans  la  proportion  dn  nombre  des 
actions  par  eux  souscrites,  comme  prix  de  leur  concours  ^a 
fondation  de  l'entreprise. 

Art.  20.  Le  snrplus  des  actions  d’industrie  est  dévolu  aux 

sieurs concessionnaires,  auteurs  du  projet  , en 

retour  de  la  concession  dont  ils  ont  fait  l’entier  abandon  à 
la  société,  et  b raison  des  dépenses  qu’ils  ont  faites  pour  dres- 
ser et  faire  adopter  le  projet  du  chemin  de  fer,  comme  aussi 
pour  prix  <|es  soins,  du  temps  et  de  l'industrie  qu’ils  s’enga- 
gent à consacrer  è sa  confection,  sans  autres  émolumens  ni 
honoraires,  tant  pour  eux  que  pour  les  ingénieurs  qui  ont 
été  cbarg<ts  de  l’exécution  des  travaux  , et  pour  ceux  qu'ils 
doivent  s’adjoindre  à leurs  frais  et  risques. 

Art.Zi.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  aux 
bailleurs  de  fonds  qu’aprés  qu’ils  en  auront  versé  entière- 
ment le  montant  ; et,  en  attendant,  il  leur  sera  délivré  des 
promesses  d'actions  nominatives,  suivant  le  mode  qui  sera 
déterminé  par  le  conseil  d’administration. 

Art.  22.  Les  actions  d’industrie  dévolues  aux  fondateurs, 
leur  seront  délivrées  de  suite,  sauf  les  parties  fractionnaires  , 
qui  seront  inscrites  sur  les  registres  de  la  société  , au  nom 
des  ayant-droit,  et  dont  il  sera  tenu  compte  dans  les  divi- 
‘ dendes. 

Art.  23.  Les  actions  d’industrie  dévolues  aux  concession- 
naires, ne  seront  délivrées  qu’après  l’achèvement  do  chemin 
de  fer  , sa  réception  et  sa  mise  en  perception. 

' Art.  24.  Les  actions  des  deux  séries  sont  extraites  d’un 
registre  à souche  aifecté  à chaque  série  ; elles  portent  l’indi- 
cation de  la  série  et  de  leur  numéro  d’ordre,  et  la  signature 
se  deux  membres  du  conseil  d’administration. 

Art.  26.  Les  actions  de  capital  sont  nominatives  ; elles 
pourront  toutefois  être  an  porteur,  mais  seulement  après 
qu’elles  auront  été  libérées.  Les  actions  d’industrie  sont,  au 
gré  des  propriétaires,  nominatives  ou  au  porteur. 

Art.  26.  Les  actions  seront  indivisibles  à l’égard  de  la  so- 
ciété, même  dans  le  cas  d’héritage  , la  seciéle  n’admettant 
aucune  fraction  d’action. 

Art.  27.  En  cas  de  décès  de  l’un  des  actionnaires,  ses  héri- 
tiers ou  ayant-cause  sont  tenus  de  désigner  l’on  d’entre  eux, 
comme  représentant  l’actionnaire  défunt , durant  l'indivi- 
sion de  la  succession,  et  ils  ne  pourront,  à raison  de  son  in- 
térêt social , requérir  aucune  apposition  de  scellés  sur  les 
objets  de  la  société,  ni  provoquer  aucun  inventaire  ou  lici- 
tation desdits  objets  : ils  devront  s’en  tenir  aux  inventaires 
sociaux. 

Art,  28.  La  transmission  d’une  action  emporte,  en  faveur 
du  cessionnaire,  à l'égard  de  la  société,  la  cession  des  réserves 
acquises  jusqu’au  moment  où  elle  a lieu,  et  celle  du  dividende 
de  l’annee  courante , résultant  des  bénéfices  nets. 
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La  iransmisaioD  d’ane  action  de  capital  einpol-le  en  ontrc  - 
Va  cesaion  de  l’année  courante  des  intérêts  du  capital  ?ersé 
jusqu’il  ce  moment. 

Art.  39.  Â défaut  dn  versement  de  chaque  dixième  , aux 
époques  fixées  ariicle  8,  1‘éctionnaire  retardataire  pourra  y 
être  contraint  par  les  voies  de  droit,  si  mieux  n’aime  le  con- 
seit  d’administration  , après  un  simple  acte  de  mise  en  de- 
meure , faire  vendre  au  cours  les  actions  non  soldée  , anx 
risques  et  périls  du  défaillant,  et  sans  qn’il  soit  nécessaire  de 
l’appeler,  et  par  conséquent,  sans  qu’il  soit  besoin  d’inten- 
ter nne  action  judiciaire  contre  le  retardataire  , qui  sera 
passible  de  la  perte,  on  profitera  de  la  plus-value  suivant  * 
le  cas. 


TITRE  V. 

Organisation  de  la  Société. 

i 

Art.  50.  La  société  est  représentée , dans  les  différentes 
circonstances  désignées  ci  après  , par  rassemblée  générale  . 
des  actionnaires  et  par  un  conseil  d’administration. 

TITRE  VI. 

De  l’Assemblée  générale.  ^ 

Art.  31.  L’assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion 
des  actionnaires,  tant  de  capital  qne  d’industrie,  remplissant 
les  conditions  ci-après  déterminées. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  se  réunit  annuellement  et  de 

plein  droit  le ou  le  lendemain,  si  ce  jour  était  férié  , 

pu  domicile  de  la  société  ; il  en  sera  donné  avis  on  mois  d’a- 
vance dans  les  journaux  et  par  lettres  circulaires  , aux  titu- 
laires des  actions  nominatives. 

Art.  33.  Pour  faire  partie  de  l’assémblée  générale  comme 
actionnaire  décapitai,  il  faudra  posséder  an  moins  une  des 
actions  de  cette  série  et  représenter  an  moins  cinq  de  ces 
actions,  tant  par  les  siennes  propres  que  par  celles  d’autres 
actionnaires  dont  on  aurait  le  pouvoir  spécial  ; par  cela 
seul  qu'on  sera  porteur  du  titre  , on  Sera  considéré  comme 
fondé  de  pouvoir. 

Les  titres  des  actions  an  porteur  seront  déposés  , dix 
jours  d'avance  , sur  récépissé,  entre  les  mains  de  l’agent 
général. 

Art.  3i.  La  réunion  de  cinq  actions  de  capital  et  au-dessus, 
soit  comme  propriétaire,  soit  comme  mandataire,  donnera  droit 
à nne  voix  ; celle  de  dix  et  au-dessus,  à deux  voix  ; celle  de 
vingt  et  au-dessus,  h trois  voix;  celle  de  quarante  etau-dessus, 
à quatre  vois , sans  pouvoir  dépasser  ce  dernier  nombre. 
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Art.  SS.’ Les  propriétaires  des  actions  d’industrie  auront 
une  voix  pour  deux  actions , deux  voix  par  quatre  actiou»  « 
et  trois  voix  pour  huit  actions.  Ils  ne  pourront  jamais  avoir 
plus  de  trois  suiTrages,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
dont  iis  seront  titulaires. 

Toutefois  , les  actions  d’industrie  ne  donneront  droit  de 
suffrage  qu’aprés  l'achèvement  et  la  mise  en  perception  du 
chemin  de  fer. 

Art.  S6.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  des  membres 
qui  possède  ie  plus  grand  nombre  d’actions  de  capital , et,  à 
son  refus,  par  celui  qui  , après  lui,  en  possède  le  plus  de 
même  nature  : à nombre  égal  d’actions  , par  le  doyen  d'âge. 

Art.  57.  Pour  être  apte  â délibérer,  l’assemblée  doit  cepré-- 
senter , tant  par  les  membres  présens  que  par  leurs  commel- 
tans,  au  moins  la  moitié,  plus  une,  des  actions  de  chaque  sé- 
rie. Dans  le  cas  ou  la  première  assemblée  ne  représenterait 
pas  un  nombre  de  membres  suffisant , il  serait  convoqué 
une  seconde  assemblée,  à un  mois  d’intervalle  et  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  assemblées  extraordinaires,  laquelle 
pourrait  délibérer,  pourvu  qu’un  quart  des  actions  de  chaque 
série  y fût  représenté. 

Art.  38.  Des  assemblées  générales  et  extraordinaires  seront 
convoquées  tontes  les  fois  que  cette  mesure  sera  jugée  néces- 
saire, soit  par  le  conseil  d’administration,  soit  par  le  comité 
des  censeurs  , soit  même  par  une  partie  des  actionnaires, 
pourvu  que  ceu^-ci  représentent  collectivement  un  dixième 
au  moins  de  tontes  les  actions  de  capital;  dans  ce  cas,  le  con- 
seil d'administration  devra  faire  la  convocation  â la  requête 
des  actionnaires,  dans  le  délai  d’un  mois  au  plus  tard. 

Des  lettres  de  convocation  seront  adressées  à domicile  pour 
les  actions  nominatives,  ei  l'époque  en  sera  d’ailleurs  annon- 
cée un  mois  d’avance  dans  les  jouruanx  , aGn  que  les  pro- 
priétaires des  actions  au  porteur  en  soient  prévenus. 

Art.  59.  Un  mois  avant  l'assemblée  générale  du , les 

actionnaires  pourront  prendre  connaissance  par  eux-mémes, 
au  siège  de  la  société , mais  sans  déplacement , de  tous  les 
registres  et  pièces  pouvant  servir  â la  reddition  des  comptes 
de  gestion  et  d’administration. 

Art.  40.  Les  délibérations  des  assemblées  seront  prises  à la 
majorité  absolue  des  voix  des  membres  présens  ; elles  de- 
vront être  signées  par  le  président  , le  secrétaire  et  six  ac- 
tionnaires an  moins. 

Art.  4l'.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  sont  ; 

i°.  D’entendre  les  comptes  que  le  conseil  d’administration 
devra  lui  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de 
la  société,  du  mouvement  et  de  l’emploi  des  fonds  verséé  par 
les  actionnaires,  des  charges  de  l’entreprise,  de  ses  résultats 
et  produits  annuels. 

De  procéder  b ta  nomination  des  membres  titulaires  et 
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soppléans  qui  doivent  composer  le  conseil  d’administration , 
et  a leàr  remplacement  snccessif  ; 

3».  De  prononcer  sur  les  cas  de  toute  natnre  qui  lenr  seront 
soumis  par  le  conseil  d’administration  , et  qui  ne  seront  pas 
réglés  par  les  statuts. 

Art,  42.  Jusqu'à  l’époque  de  la  livraison  des  travaux,  après 
avoir  entendu  les  comptes  du  conseil  d’administration,  ras- 
semblée générale  nommera  dans  son  sein  trois  commissaires 
chargés  de  les  examiner  ainsi  que  les  travaux  , et  d’en  Taire 
leur  rapport  à l’assemblée  générale  extraordinaire  , qui  sera 
convoquée  à cet  etTet  par  le  conseil  d'administration,  a moins 
que  les  commissaires  ne  jugent  qu’il  soit  sutlisant  d’envoyer  la 
copie  de  leur  rapport  au  domicile  de  chacun  des  actionnaires. 

43. Après  l’achèvement  des  travaux,  les  fonctions  de  ces 
commissaires  temporaires  seront  exercées  par  des  censeurs 
attachés  au  conseil  d’administration.* 


(TITRE 

Du  conseil  d’administration. 


Art.  44.  Les  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  le  conseil 
d'administration. 

Art.  45.  Les  comparans  et  leurs  commettans,  composént  la 
totalité  des  fondateurs , ayant  tous  le  même  intérêt  à la 
prompte  confection  et  mise  en  perception  du  chemin  de  fer, 
nomment  pour  former  le  conseil  d’administration  pendant 
-tome  la  durée  des  travaux,  sauf  révocation  s’il  y a lieu  , sa- 
voir : 

.ADHIltlSTEiTEOUS  TITOLAIBES. 

1« 5® 

3° 6» 


3®, 

4®. 


t® 

2® 

3®..... 


ADHIIUSTSATECaS  SOPPLÉABS. 


7® 


4®. 

5*. 

6®. 


7®, 


Sont  encore  administrateurs  soppléans  , les  sieurs 

concessionnaires.' 

Att.  43.  Lorsqu’une  partie  du  chemin  sera  mise  en  per- 
ception, deux  personnes  seront  désignées  par  les  concession- 
naires pour  représenter,  en  qualité  d’administrateurs, les  ac- 
tions industrielles  , et  être  adjointes  en  cette  qualité  au 
conseil  d’administration  , mais  sans  avoir  voix  délibérative  , 
que  sur  ce  qui  concernera  les  parties  du  chemin  déjà  mises 
en  perception.  Deux  autres  seront  désignées  comme  adminis- 
trateurs suppléans. 

Art.  47.  Après  la  livraison  et  la  mise,  en  perception  de 

2. 
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tont  le  chemin  de  fer,  le  conteil  d’administration  sera  défini- 
livement  composé  de  neuf  membres  titulaires , ayant  Toix 
délibéralise,  d’autant  desuppléans,  et  de  trois  censeurs  ayant 
▼oix  consultatiTe  , tous  nommés  par  l’assemblée  générale. 

Trois  des  administrateurs  titulaires,  trois  des  suppléans  et 
un  des  censeurs  seront  choisis  parmi  les  actionnaires  d’in- 
dustrie. 

Art.  48.  Les  uns  et  les  autres  devront  posséder  au  moins 
cinq  actions  de  capital,  ou  deux  actions  d’industrie. 

Art.  49.  Les  suppléans  pourront  assister  aux  séances  du 
conseil  d’administration,  mais  ils  n'auront  pas  voix  défibéra- 
tive,  si  ce  n’est  en  cas  d’absence  d’un  administrateur  titu- 
laire, auquel  cas  ce  dernier  est  remplacé  par  son  suppléant 
spécial,  ou  à défaut  de  celui-ci,  par  l un  des  autres  suppléans 
pris  dans  l’ordre  d’inscription  ci-dessus. 

Art.  80.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l’un  des 'mem- 
bres titulaires  ou  suppléans  , il  sera  pourvu  i leur  rempla- 
cement, pendant  la  durée  des  travaux,  par  le  conseil  d’admi- 
nistration; mais  après  livraison  du  chemin  de  fer,  cette  nomi- 
nation ne  sera  que  provisoire  et  n’aura  d’effet  que  jusqu’à 
la  première  assemblée  générale  qui  nommera  définitivement 
le  nouveau  titulaire  ou  suppléant. 

Les  censeurs  pourvoiront  de  même  an  remplacement  pro- 
visoire du  censeur  décédé  ou  démissionnaire  jusqu’à  4a  pro- 
chaine assemblée  générale. 

Art.  61.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  les  membres 
titulaires  ou  suppléant  pour  chaque  série  d’actionnaires  se- 
ront renouvelés  annuellement  par  tiers.  L’ordre  de  sortie 
sera  fixé  par  le  sort  une  fois  pour  toutes. 

Le  renouvellement  des  trois  censeurs  aura  lieu  tous  les 
ans. 

Tout  membre  sortant  sera  rééligible. 

Art.  5V.  Toute  délibération  du  conseil  d’administration , 
pour  être  valable  , exigera  la  présence  de  quatre  membres 
titulaires  on  suppléans  au  moins  tant  que  le  conseil  ne  sera 
composé  que  de  sept  titulaires,  et  de  cinq  lorsque  le  conseil 
aura  été  porté  à neuf  administrateurs.  Le  conseil  réglera  le 
mode  de  ses  délibérations , et  s’assemblera  au  domicile  de  la 
société  : en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

Art.  55.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  se- 
ront inscrites  sur  un  registre  spécial , eV.signées  par  tous  les 
membres  qui  y auront  pris  part.  Les  censeurs  pourront  exi- 
ger que  leurs  observations  soient  consignées  sur  le  legislre. 

Art.  54.  Pendant  la  durée  des  travaux,  le  conseil  nommera 
les  employés  et  agens  nécessaires  à ses  propres  opérations  , 
et  il  déterminera  le  mode  de  versement  des  fonds  et  de  la 
comptabilité  ; il  réglera  la  forme  des  actions  et  promesses, 
le  mode  de  leur  délivrance  et  transfert;  il  recevra  le  compte 
des  fonds  confiés  aux  concessionnaires,  pour  rèxécalion  des 
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travaux,  et  en  présentera  les  résultats  à l’assemblée  générale  ; 
eoQa  il  déterminera  l'emploi  provisoire  des  fonds  demeurés 
libres  , de  manière  cependant  qu’ils  soient  toujours  disponi- 
bles à mesure  des  besoins.  Une  portion  de  ces  fonds  libres 
pourra  être  employée  en  rachat  d'actions  de  la  société. 

* ^rt.  55.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  étal  d’èlre  livré 
au  commerce,  en  partie  ou  en  totalité,  le  conseil  d’administra- 
tion réglera  le  mode  de  perception  qui  devra  lui  être  appli- 
qué, et  désignera  les  ingénieurs  et  directeurs  qui  devront  être 
attachés  à son  exploitation  ; il  déterminera  alors  le  personnel, 
le  traitement  et  la  responsabilité  des  employés  attachés  à ce 
service.  Il  pourra  remplacer  tous  les  employés  ou  fonction- 
naires qu’il  aura  nommés;  néanmoins  les  deux  tiers  des  voix 
seront  nécessaires  pour  la  destitution  des  agens  supérieurs. 
Usera  rendu  compte  de  toutes  les  opérations  à l’assemblée 
générale  annuelle. 

jért.  56.  Il  sera  dressé  tous  les  ans,  par  les  soins  du  conseil 

d'administration  , pour  le un  inventaire  général  et 

bilan  de  la  société  qui  sera  présenté  à l’assemblée  générale. 
Pendant  la  durée  des  travaux  , Ta  partie  de  l’inventaire  du 
bilan  qu4  sera  relative  aux  travaux  , sera  faite  par  les  soins 
des  concessionnaires,  de  l'avis  des  ingénieurs  de  la  société. 

^ri.  57.  Le  conseil  règle  le  paiement  annuel  des  intérêts 
des  actions  de  capital  et  du  dividende  à répartir  entre  celles- 
c^t  les  actions  d’industrie , ainsi  que  la  réserve  k faire  sur 
ies  bénéfices. 

Art.  68.  Les  censeurs  peuvent  prendre  connaissance  de 
tous  registres  et  écritures;  Us  font,  sur  la  gestion  de  l’admi- 
nistration, un  rapport  qu’ils  présentent  à l’assemblée  géné- 
rale, ou  , en  cas  d’urgence , à une  assemblée  extraordinaire 
convoquée  à cet  effet. 

Art.  59.  Les  membres  du  conseil  ne  sont  responsables  que 
du  mandat  qu  ils  ont  reçu,  et  ils  ne  contractent , à raison  de 
leur  gestion,  aucun  engagement  solidaire  ou  individuel  rela- 
tivement aux  alTaire84e  la  société. 

Art.  60.  Les  marchés  de  terrain  , de  fer,  de  chariots  , de 
bêtes  de  Irait  ou  de  machines  locomotives,  seront  faits  par  les 
concessionnaires , soumis  k l’approbation  du  conseil  d’admi- 
nistration, qui  pourra  désigner  deux  de  ses  membres  qui  de- 
vront se  transporter,  si  besoin  est , là  où  il  sera  utile  que  les 
marchés  soient  pa.ssés. 

Art.  61.  Au  conseil  d’administration  est  attaché  un  conseil 
judiciaire,  qui  a voix  consultative  lorsqu’il  assiste  aux  déli- 
bérations. Le  conseil  d’administration  en  choisit  les  membres. 

Art.  62.  Les  fonctions  d’administrateurs  , de  suppééans  et 
de  censeurs  , sont  gratuites  ; chacun  de  ces  membres  reçoit 
seulement  un  jeton  de  présence  valant  vingt  francs , quand  U 
assiste  aux  délibérations  du  conseil. 

Les  membres  du  conseil  judiciaire  , qui  assistent  aux  séan- 
ces, reçoivent  également  un  jeton  valant  vingt  francs. 
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Art.  65.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  devant' 
les  ;tribunanx.  et  autorisées  au  nom  de  la  société  et  ^ la  dili- 
gence du  conseil  d’administration:  toutefois,  le  conseil  pourra 
nommer  un  agent  général , chargé  de  l’exécution  de  ses  déli- 
Itérations,  de  la  correspondance  , de- la  tenue  des  écritures,  eU 
de  tout  le  détail  de  l’administration. 

TITRE  VIII. 

Des  charges  de  la  société , de  leur  paiement , et  des  bésiéjîees. 

Art,  64.  Les  charges  de  la  société  sont  les  impôts,  les  frais, 
d'administration , de  perception  et  d’entretien  pour  la  conti- 
Qualiou  du  service  du  chemin. 

Art.  6S.  Le  cautionnement  qui  a été  fourni  pour  le  compte 
des  concessionnaire^,  sera  remboursé,  sur  les  premiers  ver- 
semens,  en  principal  et  accessoires,  ainsi  qu’il  a été  ci-dessus 
expliqué,  et  alors  il  appartiendra  à la  société  par  subroga- 
tion aux  droits  du  préteur. 

Art.  66.  Les  intérêts  des  sommes  versées  par  chaque  action-, 
naire  courent  à .son  pront  du  jour. du  versement. 

Art.  67.  Les  bénénces  nets  de  la  société , constatés  par  i’in- 
vmtaire  annuel  résultant  de  l’actif  sur  le  pvssif,  serviront, 
comme  on  l’a  dit  plus  haut,  b payer  aux  actions  de  capital  un 
intérêt  de  quatre  pour  cent;  l'excédant,  après  le  prélèvement, 
sera  partagé  par  moitié  entre  chaque  série  d’actions. 

Toutefois,  les  concessionnaires  voulant  donner  une  garan- 
tie morale  du  succès  do  l’opération , consentent  b ce  que  pen- 
dant dix  ans,  à compter  de  l’époque  qui  sera  fixée  par  l’or- 
donnance royale  de  concession,  pour  l’achèvement  des  tra- 
vaux, les  actions  d’industrie  ne  participent  à aucun  bénéfice 
avant  que  les  actionnaires  de  capital  aient  leçu  , outre  l’inté- 
rêt b quatre  pour  cent,  alTccté  b leurs  actions,  un  dividende 
de  trois  pour  cent,  étant  bien  entend^que , lorsque  les  ac- 
tionnaires de  capital  auront  ainsi  touclm  sept  pour  cent,  les 
actions  d'industrie  prélèveront  trois  pour  cent,  pour  le  reste 
être  partagé  entre  le.s  deux  séries  d’actions,  et  rentreront 
ainsi  dans  leurs  droits  établis  article  tS.  Les  comptes  seront 
soldés  chaque  année;  il  n’y  aura  pas  lieu  au  rappel  d’une  au- 
née  sur  l’autre. 

Après  l’expiration  du  terme  de  dix  ans,  ci-dessus  déter- 
mine, le  partage  du  dividende  sera  fait  conformément  b co 
qui  a été  ci-dessus  stipulé. 

Art.  68.  Lorsque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets , y com- 
pris les  intérêts  du  fonds  social,  dépasseront  dix  pour  cent 
du  capital  emplo]j[é  dans  l'entreprise,  il  sera  prélevé  un  tiers 
des  bénéfices  excédant  pour  accroître  le  fonds  do  réserve.  Co. 
Pt'élévement  cessera  lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  ; il  recommencera.ju&% 


Digilized  , Google 


DES  SOCIÉTÉS.  ABT.  29,  3o,  3t  et  4«.  29. 

qu’è  la  thème  limite , iorsqa'one  partie  de  la  réserve  aura  été 
cniployéel 

Jrt.  69.  D’»prés  le  devis  approximatif  fait  par  les  fatars 
concessionnaires , de  i'avis  des  ingénienrs  de  la  société , les 
dépenses  totales,  tant  pona  les  constrnctions  que  pour  le  ser- 
vice des  intérêts  pendant  les  travaux , ont  été  évalués  à douze 
millions  ; si  cependant  cette  somme  entière  devenait  néces- 
saire pour  l’entier  achèvement  des  travaux  et  du  matériel , 
dans  ce  cas  , pour  assurer  la  disponibilité  complète  des  douze 

millions,  il  sera  créé  un  nonveau  fonds  de actions  de 

capital,  de  cinq  mille  francs  chacune,  dont  le  montant  sera  spé- 
cialement et  exclusivement  affecté  au  remplacement  des 
sommes  qui  auraient  été  employées  au  service  des  intérêts. 

Art.  70.  Les  actions  supplémentaires  seront  de  même  for- 
me, et  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les  actions  primi- 
tives. Leur  émission  successive  sera  délibérée  en  assemblée 
générale. 

En  cas  d’émission  de  tout  ou  parlie  de  ces  actions , le  droit 
de  les  prendre,  par  préférence,  est  réservé  aux  actionoaires 
fondateurs , dans  la  proportion  du  nombre  de  celles  primiti- 
vement souscrites  par  eux. 

TITRE  IX, 

Accroissement  du  materiel , reconstruction  de  tout  ou  partie  du 
chemin  de  fer. 

ATt.7\.  Si,  à des  époques  postérieures  i la  livraison  du 
chemin  de  fer , it  était  nécessaire  d’accroître  le  matériel  ou  de 
reconstruire  tout  ou  partie  du  chemin , les  dépenses  pour  cet 
objet  serontd’abord  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve;  au  cas 
d'insuffisance  de  ce  fonds,  le  surplus  de  la  somme  indispensa- 
ble serait  pris  par  portion  égale  sur  le  dividende  des  action- 
naires de  chaque  série. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfioes,  ne  seront  pas 
considérées  comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et 
par  conséquent , il  n’en  sera  pas  payé  d’intérêts  sur  les  pro- 
duits ultérieurs. 

La  nécessité  de  ce  prélévemeol  extraordinaire  sera  décidée 
en  assemblée  générale. 

• k 

TITRE  X. 

Modification  des  statuts.,  dissolution  et  liquidation  de  la  Société. 

Art.  79.  La  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  modiOer  ul- 
térieurement ses  statuts , si  cela  devenait  nécessaire , par  une 
délibération  de  l’assemblée  générale  des  actionnaires , et  là 
modification  adoptée  deviendrait  obligatoire  apres  qu’elle 
«urait  reçu  l'approj^atipn  do  gouvernement. 
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Art,  75.  £d  CHS  de  perte  des  trois  quarts  du  capitiir  sodat» 
la  dissolution  de  la  société  devra  nécessaireroent  aToir  Heu. 
Celte  dissolution  pourrait  même  être  demandée  dans  le  cas 
de  perte  de  ia  moitié  du  capital  social;  mais  alors  il  faudrait 
qu’elle  fût  prononcée  par  une  assemblée  générale  des  action- 
naires de  capital  seulement , représentant  au  moins  les  deux 
tiers  des  actions,  et  à la  majorité  des  trois  quarts  des  voix. 

Dans  celle  assemblée  générale , tout  propriétaire  d’une  on 
de  deux  actions  aura  une  voix;  de  trois  actions  et  au-destns, 
deux  Toix  ; de  six  actions  et  ao-desens,  trois  reix;  de  douze 
actions  et  au-dessus , quatre  Toix  ; de  ringt-qnalre  actions  et 
au-dessus,  cinq  roix,  qnet  qu’en  soit  le  nombre. 

Dans  tous  les  cas  de  dissolution,  l’assemblée  générale  ré 
glera  le  mode  de  liquidation  de  ia  société. 

TITRE  XI. 

Arbitrage. 

Art.  74.  En  cas  de  düBcuItés  entre  la  société  et  1^  conces- 
sionnaires, ou  entre  les  membres  de  la  société  avec  elle-même, 
ces  difficultés  seront  réglées  par  des  arbitres  nommés  en  nom- 
bre égal  aux  prétentions  contraires. 

Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbitres,  il  y sera 

Eourvu  i la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente , par  le  tri- 
unal  de  commerce. 

Les  arbitres  décideront,  comme  amiables  compositeurs, 
sans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  En  cas 
de  partage,  s’ils  ne  s’accordaient  pas  sur  le  choix  d’un  tiers- 
arbitre  , il  serait  également  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

TITRE  XII.  > 

Dispositivns  transitoires. 

Art.  75.  Les  sieurs sont  nommés  com- 

missaires par  tous  les  comparans,  et,  eq  cette  qualité,  iis 
sont  charges  de  faire  toutes  les  diligences  pour  obtenir  l’appro- 
bation royale  aux  présens  statuts  , et  d’y  faire  les  change- 
meos,  suppressions  ou  additions  qui  seraient  uécessaires,pour 
obtenir  ladite  approbation. 

élection  de  domicile. 

f 

Art.  76.  Pour  Texécution;  des  présentes , domicile  est  élu  à 
Paris. 

En  conséquence  nous  axons  dressé  le  présent  acte,  lequel , 
après  lecture  faite  en  la  présence  des  requérans  «t  des  témoins 
(ou  de  notre  collègue), a été  signé  des  requérants,  des  témoins 
( ou  de  notre  collègue)  et  de  nous,  (ou  des  sienis*.»  requérans. 
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lei  iieurs aussi  reauérans  nous  ayant  déclaré  ne  savoir 

ou  ne  pouvoir  signer,  du  sieur témoin  , le  sienr 

autre  témoin  nous  ayant  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  savoir 
signer). 

Fait  à le 

{Si^atwes). 

ART.  34,  35. 

24.  ACTION  uu  porteur  dans  une  société^  anonyme. 


Les  actionnaires  de  la  compagnie  de ) formée 

par  l’acte  d’association  en  date  du dont  la  minute  est 

en  Pétude  de  M« notaire  royal  à la  résidence  de 

autorisée  par  l'ordonnance  royale  du ont  délivré  le 

présent  titre  représentant  la  somme  de du  capital  social , 

et  donnant  droit  aux  produits  de  la  dite  entreprise,  en  se 
conformant  anx  réglemens  qui  la  concernent.  Cette  action 
porte  le  numéro 

A le 

{SigiMtures). 


2o.  ACTION  dans  une  société  anonyme  , qui  contient  le  nom 
du  titulaire  , et  qui  se  transfère  par  endossement.  • 

Bon  pour  une  action  représentant  la  somme  de du 

capital  social  dans  l'entreprise  de  la  compagnie  de 

formée  par  Pacte  d’association  en  date  du dont  la 

minute  est  en  l’élude  de  M autorisée  par  l’ordon- 
nance royale  du au  profit  du  tieur..*. (nom, 

prénoms,  domicile),  à l’effet  de  participer  aux  produits  de  la 
dite  compagnie , en  se  conformant  anx  réglemens  de  l'associa- 
tion. 

Cette  action  est  cessible  par  la  voie  de  l’endossement , elle 
porte  le  numéro 

A le 

{Signatures). 

ART.  36. 


2(1.  ACTION  dans  une  société  anonyme  établie  par  inscrip- 
tion sur  les  registres. 

Le C/our,  nois  ef  an;,  il  a été  délivré  au  sieur 

(nom,  prénoms,  domicile)  une  action  représentant  la  somme 

de du  capital  social  dans  l’entreprise  de  la  compagnie 

de formée  par  Pacte  d’association  en  date  du 
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dont  la  minutfl  est  en  l’étude  de  M*.., notaire  royal 

la  résidence  de autorisée  par  l’ordonnance  royale 

diK pour  en  jouir  conformément  aux  dispositions  de 

l'acte  et  des  réglemens  de  l'association. 

Celte  action,  inscrite  sous  le  nuuiéio appartiendra 

au  sieur... ses  héritiers  ou  ayant-cause ^ elle  ne  pourra 

être  transférée  que  par  acte  sur  les  registres  de  l’entreprise. 

A le 

{Signatures). 


27-  acte  de  cession  d’action  par  déclaration  de  transfett 
sur  les  registres. 

Le. {leur,  mois  et  an) . le  sieur  {nom  ^prénoms , do- 
micile), propriétaire  de  l’action  inscrite  sous  le  numéro 

au  folio du registre  de  la  compagnie  de a dé- 
claré lui-ii|éine  en  persnnoe  (om  par  le  sieur son  fondé 

de  pouvoir  suivant  acte  en  date  du.......  enregistré  le 

dressé  par  M<^ notaire  royal  à la  résidence  de 

dont  l'expédition  demeure  annexée  au  présent  registre,  (ou 
bien  par  son  donataire  ou  son  légataire  suivant  un  extrait  de 

ilonalion  ou  de  testament  délivré  par  M*..... notaire  royal 

à la  résidence  de. qui  est  resté  annexé  au  présent  re- 

gistre), céder  et  transporter  son  action  ci-dessus  désignée  au 

sieur (nom,  prénoms,  domicile)  pour  en  jouir  en  son  lieu 

et  place,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte  et  des 
réglemens  de  la  dite  compagnie. 

Le  sieur agissant  en  son  nom , (ou  au  nom  du  sieur 

) a signé  avec  nous. 


{Signatures). 

ART.  37. 

28.  OaooNHANCE  du  roi,  gui  autorise  une  société  anonyme. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français , à tous  présens  et  à 
venir  salut, 

Vn  les  articles  29  à 37 , 40  et  45  du  Code  de  commerce  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*''.  La  société  anonyme , formée  à sous  la  déno- 
mination de... suivant  acte  dressé  le........  par  M' 

notaire  royal  à la  résidence  de qui  en  a minute,  est  auto- 

risée. Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au  dit  acte , qui 
restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente  aiÿ 
lorisation , en  ca>  de  violation  ou  de  non  exécution  des  stalag 
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Dous  approQTés , aans  préjudice  des  dotnntages'inléréis 
des  tiers. 

jirt.  5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , tons  les  six  mois , 
extrait  de  son  état  de  situation  an  préfet  du  département  de 

au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  et  à la  chambre  de 

commerce  de : pareil  extrait  sera  transmis  au  ministère 

du  commerce  et  des  manuractiires. 

Art.  4.  NotrePministre  seciétaire-d’état  du  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance , qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  Lois  et  insérée  dans 
le  Uoniteur  el  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  dé- 
partement de 

Donné  à le 

Signé  LOUIS-PHlLirPE. 

Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire-d' lilat  du  commerce  et  des 
manufactures , 

Signé  A .... 

ART.  38. 

ACTE  de  société  en  commandite  , dont  le  oapital  est  di- 
visé en  actions. 

Entre  les.soussignés,  , 

A {noms,  prénoms  , profession , demeure,  domicile) 

d’une  part , 

El  B...  (id.)  stipulant  tant  en  son  nom  particulier  que  pour 
les  commanditaires  qu'il  se  réserve  de  s’adjoindre  , d’autre 
part  ; 

Il  a été  exposé  que  ; (exposer  ici  clairement  les  faits  gui 
peuvent  être  utiles  pour  connaître  le  but  de  l’opération,  ou 
expliquer  les  dispositions  de  l'acte). 

Dans  cet  état,  les  parties  ont  arrêté  entre  elles  les  clauses  et 
conditions  sous  lesquelles  elles  entendent  traiter  pour  l’ex- 
ploitation de... 

Article  premier.  Il  est  fondé  par  ces  présentes  entre  le 
sieur  A...  d'une  part,  et  le  sieur  B...  et  les  actionnaires  étant 
à ses  droits  , d’autre  part  ; une  société  en  commandite,  par 
actions  , pour  l’exploitation  des  usines  de...  cl  dépendances, 
sises  canton  de...  arrondissement  de...  départemeul  de... 

Art.  2.  Cette  société  sera  géiée  par  le  sieur  A...  seul  ; il  en 
sera  l’administrateur  responsable  ; elle  sera  en  commandite  à 
l’égard  du  sieur  B...  et  des  autres  porteurs  d’actions  cession- 
naires de  ses  droits. 

Art.  S.  La  raison  sociale  est  A...  et  compagnie.  Le  sieur  A... 
apra  la  signature  sociale,  mais  il  no  pourra  en  faire  usage  que 
pour  les  affaires  de  la  société.  ' 

Il  sera  habile  à faire  tous  les  açtc^  do  gestion  cl  d’adminjs- 

t 
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tralioo  , maii  il  ne  pourra  faire,  par  coutrat  parement  ciril, 
aucun  emprunt  pour  la  aociété. 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  flxéek...  années  qui  com- 
menceront à courir  le...  pour  finir  à pareille  époque  de 
l'année... 

Art.  5.  Le  siège  principal  de  rétablissement  et  le  domicile 
social  sont  fixés  à... 

Art.  d.  La  société  a pour  objet  (cfmyner  c/asronenf  U but 
de  la  société). 

Art.  7.  Le  sieur  A...  apporte  à la  société  et  met  en  commun 
pour  la  somme  de...  les  biens  ci-après  désignés  , dont  il  est 
propriétaire  : savoir  : ^désigner  clairement  ces  bienf;  s'iU 
sont  immobiliers,  il  est  nécessaire  d'en  établir  l'origine  et 
la  propriété)  pour  la  société  et  demeurer  propriétaire  des 
objets  compris  en  l’apport  ci-dessus  , et  entrer  en  jouissance 
réelle  à partir  du...  epoqueoù  commence  la  présente  société, 
à l’eCTet  de  quoi  le  sieur  A...  la  subroge  tant  actÎTement  que 
passivement , dans  tous  ses  droits  de  propriété. 


Etablissement  de  la  propriété. 

La  manufacture  de...,  apportée  par  le  sieur  A...  , dans  la 
présente  société,  loi  appartient  au  moyen  de... 

(.L'établissement  de  la  propriété  diffère  à l'infini  : il  doit 
être  fait  avec^oin  par  un  homme  de  loi  qui  soit  capable  d'en 
examiner  l'origine  et  d’en  apprécier  les  titres). 

Art.  8.  Le  sieur  A...,  gérant , s’interdit  le  droit  de  s’inté- 
resser directement  ou  indirectement  dans  aucune  opération 
de  même  nature  que  celle  formant  l'objet  de  la  pré.>enle  so- 
piéié,  ni  même  dans  toute  autre  usine  qui  exigerait  une  partie 
de  son  temps  et  de  la  surveillance  qu*il  doit  toute  entière 
aux  affaires  de  la  présente  société. 

Art.  9.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à douze  cent  iudle 
TBANCs,  et  divisé  eu  deux  cent  quarante  actions  de  cinq  mille 
francs  chacune. 

De  ces  deux  cent'quarante  actions,  cent  cinquante  reprér 
sentent  les  biens  et  valeurs  mises  en  société  par  le  sieur  A... 

Les  quatre-vingt-dix  autres  représentent,  et  sont  destinées, 
jusqu’à  due  concurrence,  à fournir  Tes  capitaux  nécessaires 
au  service  de  l’entreprise  et  au  roulement  journalier  des  usi- 
nes. 

Art.  10.  Les  actions  sont  tirées  d’un  registre  à talon  qui 
reste  déposé  chez 

Elles  sont  numérotées  depuis  un  jusqu'à  deux  cent  qua- 
rai:le. 

Elles  sont  signées  parle  sieur  A gérant. 

Art.  11.  Les  actions  sont  au  porteur  ; elles  peuvent,  sur  la 
demande  des  souscripteurs,  être  rendues  nominatives. 

Cette  conversion  s^opére  au  moyen  d'uqc  déclaration  faite 


f 
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par  le  portenr,  tant  sur  le  registre  à talon,  que  sur  l’action 
elle-même. 

On  peut,  par  la  même  Toie,  conrerUr  en  action  au  porteur 
celle  qu’on  a précédemment  rendue  nominative.  ’ 

Pour  faciliter  cesmuUlions,  i)  est  établi  un  double  registre 
à talon,  destiné  à remplacer  les  actions  qui  seraient  couver, 
tes  de  déclarations  trop  nombreuses  pour  en  recevoir  de  nou- 
velles. 

^rt,  12.  Les  actions  nominatives  sont  transmissibles  au 
moyen  d’un  transfert,  signé  du  propriétaire  , sur  un  registre, 
tenu  à cet  eflet,  au  domicile  social. 

Art.  13.  Le  sieur  A...,  gérant , se  rend,  quant  à présent, 
souscripteur  personnel  pour  soixante  actions;  si,  pins  tard  , il 
désirait  céder  une  partie  de  ses  actions,  il  prend  l’engagement 
de  rester  toujours  associé  pour  quarante  actions  au  moins. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition,  quarante  des 
actions  qui  seront  délivrées  au  sieur  A...,  toutes  nominatives 
seront  déclarées  inaliénables  et  resteront  attachées  à leur 
talon  au  registre  à souche , pour  servir  de  garantie  à sa  ges- 
tion. 

Quant  aux  quatre-vingt-dix  actions  formant  le  complément 
dos  valeurs  apportées  par  le  s’eur  A...,  à titre  de  mise,  l’é- 
mission en  est  faite  à son  profit , et  le  sieur  B...  déclare  dès 
actuellement  souscrire  pour  lesdites  quatre-vingt-dix  actions 
se  réservant  de  les  céder  en  tout  ou  partie  aux  commandi- 
taires qu’il  indiquera  plus  tard. 

Art.  n.  A l’égard  des  quatre-vingt-dix  actions  formant  le 
complément  du  fonds  social , elles  seront  émises  pour  lo 
compte  de  la  société,  et  le  sieur  B...  s’oblige  de  faire  les 
fonds  de  celles  desdites  actions  dont , plus  tard , il  fera  con- 
naître les  soumissionnaires,  ainsi  que  le  paiement  des  intérêts 
qui  peuvent  et  pourront  être  dus  au  sieur  A...  par  la  société. 

Art.  15.  Tout  souscripteur  fera  élection  de  domicile  é...  au 
moment  de  sa  souscription  ; à défaut  par  lui  de  le  faire,  il 

sera  censé  avoir  élu  domicile  en  l’étude  de  M notaire 

à la  résidence  de ’ 

Art.  16.  Les  sommes  provenant  de  l’émission  an  profit  du 
sieur  A...  , des  quatre-vingt-dix  actions,  complément  de  son 
apport,  lui  seront  remises  aussitôt  après  les  formalités  do 
transcription  et  de  purge  légale  et  la  radiation  de  toutes  les 
inscriptions  qui  pouvaient  grever  les  biens  immobiliers  par 
lui  apportés. 

Art.  17.  Le  prix  des  actions  est  payable  entre  les  mains  du 
"sieur  B...,  rue... , savoir:  deux  cinquièmes  d’ici  au...  pro- 
chain ; deux  autres  cinquièmes  dans  les  quatre  mois  suivans 
c’est-à-dire  au  plus  tard  le...  et  le  dernier  cinquième,  deux 
mois  après. 

Cette  disposilion  n'est  pas  applicable  aux  soixante  actions 
conservées  par  le  sieur  A...,  dont  le  prix  se  trouve  réalisé  par 
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la  livraison  à la  société  des  biens  et  valeurs  qu’il  y apporte  à 
titre  de  mise. 

Art.  Toni  actionnaire  qui  verse  par  anticipation,  reçoit 

l’iutérél  à pour  cent  de  la  somme  versée , depuis  l’époque 

à laquelle  il  réalise  son  paiement  jusqu’à  celle  où  il  était  seu- 
lement tenu  de  l’effectuer , en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 17. 

Le  sieur  A...  pro6tera  de  la  prime  accordée  par  le  présent 
article,  depuis  le  jour  de  la  livraison  de  son  apport,  jusqu’aux 
époques  successives  fixées  pour  le  paiement  du  prix  des  ac- 
tions. 

Art.  19.  A défaut  de  paiement,  à l’écheance  et  apres  un  sim- 
ple commandement,  l’action  souscrite  doit  être  vendue  au 
profil  de  la  société,  par  le  ministère  d’un  agent  de  change,  aux 
risques  et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  lequel  demeure 
passible  de  la  différent  e en  moins  que  peut  présenter  le  prix  de 
la  revente,  ainsi  que  des  intérêts  à six  pour  cent  du  versement 
retardé,  sans  préjudice  des  autres  moyens  de  droit , et  il  ne 
pourra  participer  aux  bénéfices  qu’en  justifiant  du  versement 
de  la  totalité  ce  son  action. 

Art.  30.  Jusqu’au  paiement  final  de  cbat^ùe  action,  il  n’est 
délivré  qu’uue  promesse  d’action  nominative , transmissible 
sous  la  garantie  des  cédans,  quant  aux  paiemens  qui  restent  à 
faire. 

Art.  31.  Chaque  action  donne  droit  au  porteur  à 1;340*  dans 
la  propriété  des  biens  et  valeurs  de  la  société  «t  dans  les  bé- 
néfices qui  peuvent  eu  résulter. 

Art  23.  Dans  aucun  cas , les  actionnaires  ne  peuvent  être 
tenus  des  perles  de  la  société  au-delà  de  leur  mise. 

Tout  nouvel  appel  de  fonds  est  interdit. 

Art.  23.  Un  fonds  deroulement,  de  la  somme  de...,  sera  af- 
fecté : 

1°  Aux  dépenses  journalières  de  la  société  ; 

3°  Au  remboursement  du  prix  des  marchandises,  des  ma- 
tières premières  qui  sont  dans  les  magasins  et  des  approvi- 
sionnemeos  qui  s’y  trouvent^  ces  objets  ne  faisant  point  par- 
tie des  apports  du  sieur  A;..,  mais  devant  être  par  lui  mis  à 
la  disposition  de  la  société. 

Art.  34.  Il  sera  alloué  au  sieur  A... , gérant , pour  tous 
frais  d’administration,  de  bureaux  et  de  réception,  une  som- 
me de mille  francs  par  an. 

/Tri.  35.  La  société  sera  obligée  d’exécuter  tons  les  marchés, 
baux  et  engagemens  consentis  par  le  sieur  A...,  pour  le 
compte  et  dans  i’inlérét  de  l’exploitation  des  usines  qu’il  lui 
abandonne.  ... 

La  société  exéentera  également  les  traités  à forfait  qui 
pourraient  avoir  été  faits  avec  divers  employés  ou  ou- 
vriers. - ... 
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Art.  26.  L’assemblée  générale  représentant  l'anÎTersUé  des 
actionnaires,  ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tons,  même 
pour  les  absens  ; elle  se  compose  de  tous  les  actionnaires  no- 
minatifs ou  au  porteur  , mais  auront  seuls  droit  de  voter  les 
actionnaires  propriétaires  de  trois  actions  au  moins. 

Chaque  membre  admis  à l’assemblée  aura  une  voix  ; le  por- 
teur de  huit  actions  en  aura  deux  ; le  porteur  de  treize  ac- 
tions on  un  plus  grand  nombre,  en  aura  trois. 

En  cas  d’absence , tout  actionnaire  peut  se  faire  remplacer 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  lequel  doit  être  lui-même  action- 
oaire» 

L’assemblée  n’est  régulièrement  constituée  qn’autant  que 
les  membres  votans  réunissent,  par  leurs  actions,  la  moitié  du 
fonds  social. 

Si  ce  nombre  n’est  point  atteint  sur  nne  première  convo- 
cation, il  en  est  fait  une  seconde  & quinze  jours  de  distance, 
et  les  membres  réunis  sur  cette  seconde,  délibèrent,  quelque 
soit  leur  nombre. 

jtrt.  27.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par  les  soins 
du  gérant,  au  moyen  de  lettres  adressées  aux  propriétaires 
d’actions  nominatives , dix  jours  avant  celui  indiqué  pour  la 
réunion,  ainsi  qu’aux  actionnaires  au  porteur  , qui  auraient 
fait  connaitre  leur  domicile  et  auraient  déposé  leurs  actions. 

L’assemblée  générale  se  tient  à Paris , an  domicile  qui  sers, 
indiqué  , chaque  fois  , dans  les  lettres  adressées  aux  action- 
naires» 

Elle  nomme  son  bureau  à la  majorité  des  suCTrages. 

Les  décisions  de  l’assemblée  sont  prises  à la  majorité  abso- 
lue des  membres  présens  ; en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Le  gérant  ne  peut  concourir  aux  délibérations  qui  ont  pour 
objet  l'approbation  des  comptes. 

Urt.  28  L’assemblée  générale  se  réunit  au  moins  une  fois 
par  an  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’expiration  de  chaque 
année  sociale.  , , , „ j 

L’année  sociale  expirera  le  premier  avril  de  cbaqne  annee , 
et  la  réunion  devra  avoir  lien  avant  le  premier  juillet  suivant. 

^rt.  29.  La  réunion  a pour  objet  : 

«O  Le  rapport  du  gérant  sur  la  situation  générale  dos  af- 
faires* 

20  La  préscnlation  des  comptes  pour  rannee  écouléo , ainsi 
que  des  pièces  à l’appui. 

S»  La  nomination  par  l’assemblée,  d’nne  commission  de 
trois  membres  pour  examiner  ces  comptes. 

4»  La  délibération  pour  la  répartition  des  dividendes. 

^rt.  30.  Dans  le  mois  qui  suit  la  réunion  , les  commissaires 
nommés  pour  examiner  les  comptes  présentés  par  le  gérant , 
doiveut  avoir  rempli  l'objet  do  leur  mission. 
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Si  ces  comptes  sont  trouvés  réguliers  , les  commissaires  les 
arrêteront  et  se  borncrontià  faire  connaître  le  résultat  de  leur 
examen  à l’assemblée  générale , lors  de  sa  première  réonion. 

S’ils  présentent  des  irrégniarilés  et  donnent  lieu  à des  ob- 
servations importantes,  les  commissaires  peuvent  ajourner 
1 approbation  et  l’arrêté  des  comptes  jusqu’à  la  réunion  la 
plus  prochaine  de  l’assemblée,  ou  la  convoquer  extraordinai- 
rement pour  lui  exposer  la  nature  des  difBcaltés  survenues  ou 
des  observations.  L'assemblée  décide  s’il  doit  être  donné  do 
suite,  ou  si  les  comptes  doivent  être  approuvés. 

Dans  l’on  et  l’autre  cas , elle  donne  aux  commissaires  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  son  nom.' 

Art.  Si.  Chaque  année  il  est  dressé  par  les  soins  du  gérant, 
un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  do  la  société;  cet 
inventaire  fait  nécessairement  partie  des  pièces  présentées 
à l’appui  des  comptes  lors  de  chaque  assemblée.  * 

Art.  33.  D’après  la  situation  des  affaires  de  la  société , cons- 
tatée par  l'inventaire , l’assemblée  des  actionnaires  décide  s’il 
y a lieu  à une  répartition  des  bénéQces. 

En  cas  de  répartition,  elle  s’opère  delà  manière  suivante  : 

Il  est  attribué  au.x  actionnaires , à titre  de  dividende,  une 
part  des  bénéQces  qui  ne  peut  excéder  six  pour  cent  du  capi- 
tal nominal  de  leurs  actions , et  qui  aura  lien , eu  deux  paie- 
iiiens  égaux , de  six  en  six  mois.  „ 

Tout  le  surplus  est  aOecté  à la  création  dn  fonds  de  réserve, 
dout  il  va  être  parlé  dans  l’article  suivant. 

Le  paiement  du  dividende  se  fait  chaque  année  à la  caisse 
du  banquier  de  la  société,  immédiatement  après  la  réunion 
de  l’assemblée  générale. 

Art.  35.  Il  est  établi  un  fonds  de  réserve  formé  de  l’accnmu- 
lalioa  des  bénéfices  annuels  excédant  six  pour  cent  du  capital 
social. 

Ce  fonds  est  destiné  à parer  aux  événemens  imprévus.  Lors- 
que l’assemblée  générale  juge  qu’il  s’élève  à une  somme  excé- 
dant los  be.<oins , elle  peut,  sur  la  proposition  des  commis- 
saires, en  faire  l’application  soit  partielle,  soit  totale  an  rem- 
boursement d’une  quotité  quelconque  de  toutes  les  actions , 
et  par  à-compte  sur  chacune  d’elles , ou  à l’acquisition  de 
quelques  propriétés  utiles  aux  intérêts  de  l’exploitation. 

En  cas  de  remboursement  partiel  des  actions , il  ne  sera 
plus  payé  de  dividende  de  six  pour  cent  que  sur  la  portion 
non  remboursée.  ’ 

Art,  34.Si  l’un  des  inventaires  annuels  menait  à constater 
une  perte  de  cinquante  pour  cent  dn  capital  social , la  disso- 
lution de  la  société  aurait  lieu  de  plein  droit. 

La  dissolution  anticipée  peut  même  être  demandée  par  l’as- 
semblée générale,  en  cas  de  perte  dn  tiers  du  capital  de  créa- 
tion; mais  la  décisior,  à ce  sujet,  ne  peut  être  prise  que  par 
une  majorité  des  deux  tiers  des  membres  présens. 

Toutefois  rassemblée  générale  ne  ponrra  délibérer  dans  ce 
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cas  exceptionnel,  qu’antant  qn’elle  anra  été  conxoqnéc  ad 
hoc , un  mois  d'avance  , et  par  lettres  d’annonces , indicatives 
de  l’obiet  de  la  réunion. 

Le  gérant  est  tenu  de  convoquer  l’assemblée,  pour  délibé- 
rer sur  la  dissolution  , toutes  les  fois  qu’il  en  est  requis  par 
cinq  actionnaires  possesseurs  de  trois  actions. 

jirt.  55.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  de  la  société  la 
liquidation  en  est  faite  par  deux  commissaires  nommés  par 
l’assemblée  générale , dans  les  formes  indiquées  par  l’article  99. 

Tous  les  biens  de  la  société  seront  vendus , et  le  prix  en- 
trera dans  la  masse  commune  pour  être  reparti , après  l’ac- 
quittement des  charges,  par  égaies  portions  entre  toutes  les 
actions. 

Les  liquidateurs  auront  par  le  seul  fait  de  leur  nomina- 
tion , les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  aliéner  soit  à l’amia- 
ble , soit  aux  enchères,  tons  les  biens  de  la  société,  quel  que 
soit  leur  nature,  pour  en  recevoir  le  prix , faire  tous  traités, 
transactions , compromis  , et  généralement  tons  actes  néces- 
saires pour  réaliser  l’actif  social  et  compléter  la^iquidation. 

Cette  liquidation  devra  être  terminée  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  la  nomination  des  li^idateurs. 

Il  pourra  être  alloué  aux  personnes  qui  rempliront  ees 
fonctions  un  traitement  qui  sera  fixé  par  l'assemblée  générale. 

Jrt.  36.  S'il  s’élève  des  contestations  relatives  à la  pré- 
sente société , entre  les  coassociés , soit  pendant  la  durée  de 
la  société  , soit  lors  de  sa  di.<solutioii , soit  enGn  dans  le  cours 
de  sa  liquidation,  elles  seront  soumises  an  jugement  de  trois 
arbitres  sur  le  choix  desquels  les  parties  conlendantes  de- 
vront s’entendre  è l’amiable  , dans  le  délai  de  quinzaine  ; à 
défaut  par  les  parties  de  s’étre  entendues,  ces  trois  arbitres 
seront  nommés  d'office , à la  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente , par  M.  le  président  di^tribunal  de  commerce. 

Les  arbitres  prononceront  comme  amiables  compositeurs , 
sans  être  astreints  aux  formes  etdékiis  de  la  procédure;  leur 
décision  ne  pourra  être  attaquée  par  opposiuon  , appel , re- 
quête civile  , ni  recours  en  cassation , elle  sera  absolument 
définitive. 

La  sentence  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de.... 

Dans  toutes  les  contestations  que  la  masse  des  actionnaires 
aura  à soutenir  contre  le  gérant,  elle  sera  représentée  par  les 
commissaires  dont  il  a été  question  sur  l'art.  99,  ils  auront 
tous  pouvoirs  pour  faire  tous  actes  nécessaires;  la  décision 
arbitrale  sera  valablement  signifiée  à la  masse  dans  la  per- 
sonne des  commissaires. 

jrt.  37.  Ces  présentes  seront  publiées  et  affichées  confor- 
mément à la  loi , à la  diligence  du  sieur  A.... 

Fait  double  à....  le.... 

[Signature».) 
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30.  ACTION  au  porteur  dan*  une  société  en  commandite. 

Bon  pour  nne  action  représantant  la  somme  de dn  ca- 

piul  social  dans  l'entreprise constitnée  par  l’acte  d’asso- 

ciation en  commandite  sons  seing-privé  ( ou  notarié  , dressé 

par  M' notaire  royal,  à la  résidence  de ) en  date  à 

2a enregistré  le et  donnant  droit  aux  produits  de  la- 

dite entreprise,  en  se  conformant  à l’acte  et  auxréglemens  de 

la  société.  Cette  action  porte  le  numéro et  a été  déÜTrée 

J.  ...  le par  le  gérant  ( ou  les  gérans  ) soussigné  ( ou  sous- 


signés). 


( Signatures.  ) 


31.  ACTION  dans  une  société  en  commandite  gui  contient  le 
nom  du  titulaire,  et  qui  se  transfère  par  endossement. 


Le  gérant  ( ou  les  gérans)  do  la  société  en  commandite  for- 
mée par  l’acte  d’association  sous  seing-privé  (ou  dressé  par 

M»...,  notaire  royal,  à la  résidence  de )en  date  à du 

enregistré  le a (ou  ont)  délivré  au  sieur (Mom,  pré- 
noms, profession  , domicile  ) le  présent  titre  représentant  la 
somme  de du  capital  socidi , et  donnant  droit  aux  pro- 

duits de  l’entreprise,  en  se  conformant  aux  conditions  de  l’acte 
et  aux  réglemens  de  la  société. 

> Cette  action  est  cessible  par  la  voie  de  l’endossement , elle 
porte  le  numéro à le 

( Signatures.  ) 


32.  ACTION  dans  une  société  en  commandite  établie  par  ins- 
cription sur  les  registres. 


Le  gérant  (ou  les  gérans  ) de  la  société  en  commandUe  for- 
mée par  l’acte  d’association  sons  seing-privé  ( ou  drelsé  par 

M'...,  notaire  royal,  à la  résBence  de,...  j en  date  à dn.... 

enregistré  le , a (ou  ont)  délivré  an  sieur {nom,  pré- 

noms , profession , domicile  ) le  présent  titre  représentant  la 

somme  de dn  capital  social,  et  donnant  droit  aux  produits 

de  l’entreprise  en  se  conformant  aux  conditions  de  l'acte  et 
aux  réglemens  de  la  société. 

Cette  action  inscrite  sous  le  numéro appartiendra  an 

sieur ses  héritiers , ou  ayant-cause  , elle  no  pourra  être 

transférée  que  par  acte  sur  les  registres  de  l'entreprise. 

À»,  * , . le... .. 


(Signatures.  ) 


Uola.  L’acte  <le  ceoion  de  cette  dernière  eapèce  d'action  par  déclaration  de 
transfert  sur  les  reoiatrci  de  la  société,  se  Csit  dans  la  même  forme  que  le  mo- 
dèle ci  dessus  i|V  XI. J 
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ART.  4^»  4^* 

33.  EXTRAIT  do  l’acte  de  société  en  nom  collectif  qui  doit 
être  affiché  au  tribunal  de  commerce  et  à défaut  au  tribunal  de 
première  instance,  et  inséré  dans  un  journal  désigné  dans  la 
quinzaine  de  sa  date. 

Il  appert  d’un  acte  fait  double  (triple, etc.)  sous  soing-prlTÔ 
(ou  dressé  par  M*...,  notaire  royal,  ala  résidence  de....)  le.... 

entre  1°  le  sien r (nom,  prénoms,  qualités,  domicile 

2°  le  sienr (idem  ) enregistré  à.....  le qu’ils  ont  for- 

mé entre  eux  une  société  en  nom  collectif,  pour  le  commerce 

de (désigner  le  genre  de  commerce') , sous  la  raison  sociale 

de que  le  sienr a seul  la  signature  de  la  sociélé(  ou  que 

tons  les  associés  ont  indiriduellemenl  la  signature  sociale , ou 
bien  qno  les  associés  ont  colIectlTement  la  signature  sociale , 
l’on  ne  ponrant  contracter  sans  l’antre  ou  les  autres)  ; que  le 

sienr est  chargé  de  la  tenne'des  livres  et  de  la  caisse,  que 

la  société  est  formée  pour....  années,  qui  ont  commencé  le.... 
(ou  qui  commenceront  le....)  et  finiront  le.... 

Le  capital  social  est  de....  francs,  dont  moitié(ou  toute  au- 
tre quotité)  est  actuellement  fournie  et  l’autre  moitié  doit 
être  fournie  le.... 

Le  présent  extrait  est  certifié  par  nous  associés  soussignés 
(ou  notaire  royal)  conforme  ^ l’original  ( ou  à la  minnte  qui  est 
en  notre  étude).  Â....  le.... 

(Signatures.)  , 

Wola.  SI  l’acDi  de  eocUté  eit  tout  Mlog-prlTé  tout  lei  auoeié*  doWent  signer 
«et  extrait  t il , au  eoaUaire  , l’acte  est  nolaiit , la  Bgnature  du  notaire  luHit. 

34.  EXTRAIT  de  l’acte  de  société  en  commandite  à faire  afficher 
au  tribunal  de  commerce , et  â défaut  au  tribunal  de  première 
Instance,  et  insérer  dans  un  journal  désigné  dans  la  quin- 
zaine de  la  date. 

Il  appert , d’nn  acte  fait  donbie  (triple,  etc.)  sons  seing-privé 
(ou  dressé  par  M^...,  notaire  royal,  à la  résidence  de,...)  iè.... 
enregistré  le....  qu’il  a été  contracté  une  société  entre  le  sieur 

(ou  les  sieurs  ) (noms, prénoms,  profession,  domicile 

de  Passocià  ou  des  associés  solidaires  responsables  ) et  les 
commanditaires  dénommés  au  contrat  pour  le  commerce  de.... 
(ou  pour  exploiter...  désigner  le  genre  de  commerce  ou  d’in- 
dustrie) que  cette  société,  solidaire  entre  les  sieurs....  (ou 
dont  le  gérant  responsable  est  le  sieur.  ..)  et  en  commandite 
vis-à-vis  les  autres  bailleurs  de  fonds,  doit  commencer  ( ou  a 

commencé  ) le....  et  doit  finir  ie 

Que  le  sienr....  gérant  a seul  la  signature  sociale;  ( ou  que 
la  signature  sociale  appartient  individuellement  aux  sieurs  ... 
gérans;  ou  bien  appartient  collectivement  aux  sieurs,...  gé- 
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rans , l'an  d’eux  ne  poaxanl  contracter  aans  l'antre  ou  les  an- 
tres ) la  raison  de  la  société  est 

Que  le  capital  social  est  de....  francs,  dont....  estactnelle- 

mcnt  fourni,  le  reste  sera  versé  le 

Le  présent  extrait  est  certidépar  nous  soussigné  gérant  ( ou 
soussignés  gérans,  ou  notaire  royal  ) conforme  à l’original  (ou 
à la  miaule  qui  est  en  notre  étude)  à....  le.... 

^Signatures.) 

Sota.  Si  l’acte  de  U (ociétS  «I  août  aeiog-priTé , loua  let  aatoeiéa  aoUdairea 
reapoiisablea  doiteut  aiguec  cet  extrait , a'il  eat  uotarié , la  aigoatuce  du  uotaire 

• UÜite 

38.  CTE  de  continuation  de  société  après  son  terme  expiré. 

Entre  les  soussignés, 

A. ..,  {nom,  prénoms,  profession,  domicile') 

B. ...  (idem).  C....  {idem),  etc. 

A été  convenu  de  proroger  pour années  consécutives  et 

entières  , qui  commenceront  le et  finiront  le....  la  société 

qu’ils  ont  contractée  pour...  années,  qui  finissent  le...  h l’effet 
de  faire  le  commerce  de....  par  acte  son  ..eing-privé , fait 
double  en  date  i....  du.... 

Cette  continuation  de  société  est  consentie  aux  mêmes  char- 
ges, clauses, et  conditions  que  celles  portées  en  l’acte  de  société 
sus  énoncé. 

Le  fond  capital  de  la  continuation  de  la  société  sera  constaté 
par  l’inventaire  qui  sera  fait  à l’expiration  de  l’ancienne 
société. 

Cette  continuation  de  société  sera  publiée  et  affichée  au  tri- 
bunal de  commerce  conformément  à la  loi. 

Fait  double  , {triple,  quadruple  etc.  ) à....  le.... 

( Signatures.) 

Nuta,  Cet  acte  de  prorogation  peut  tire  fait  par  notaire  , ou  lur  tel  regUires 
du  greffe  du  IribuDal  de  commerce,  el  à défaut , du  Iribanal  de  première  iuf- 
tance. 

3G.  DECLARATION  de  prorogation  de  société  i faire  affi- 
cher au  tribunal  de  commerce,  et,  à défaut  an  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  insérer  dans  un  journal  désigné  dans  la 
quinzaine  de  prorogation. 

Il  appert,  d’an  acte  fait  double  {triple,  etc.)  sons  seing-privé, 
{ou  dressé  par  M*...,  notaire  royal  à la  résidence  de....  ou  ins- 
crit sur  les  registres  du  greffé  de  ce  tribunal  ) le....  entre  les 
sieurs {nom,  prénoms , qualités  , domicile  des  associés  so- 

lidaires), qu’ils  ont  prorogé  la  société  subsistante  entre  eux 

sons  la  raison  sociale....  qui  expirait  le jusqu’au.... 

Que  les  mêmes  associés  gèrent , administrent  et  signent 
pour  la  société. 
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Sue  le  fonds  social  sera  celui  constaté  par  rinvcnlaire  qui 
fait  i l’expiration  de  l’ancienne  société. 

Le  présent  extrait  est  certifié  par  noos  associés  sonssigné.s 
(ou  notaire  royal,  ou  greffier)  conforme  à l’original  (ou  à la 
minute  qui  est  en  notre  étude,  ou  à la  déclaration  inscrite 
sur  les  registres  dn  grelTe)  k....  le.... 

( Signatures.  ) 

* iVdIa.  11  ett  important  de  conmaier  par  écrîl  la  eoniiimatinn  de  société  ponr 
après  son  cipiraiion,  et  de  faire  afficbir  an  tribunal,  et  Insérer  duns  le  journal 
désigné  rextraii  de  ccl  acte  , si  on  ne  le  fait , la  continuation  de  société  rst 
nulle,  et  les  auoctes  ne  sont  point  obligés  tes  uns  vis-à-sis  des  autres,  il  ti*^  a 
qu'une  société  de  fait,  ou  plutôt  qu’uire eoxupuoliutc  | ce  qui  p^eut  entraiuer  de 
{graves  ÎBCooTénieos  pour  uu  coKuuci'çant. 


57.  AICTfi  de  résiliation  de  société. 

' ‘ Les  soussignés  , 

A....  {^prénoms,  nom,  profession,  domicile), 
li....{,idsm  ) etc.  , 

DMarentse  désister  réciproquement,  par  ces  présentes,  de 
la  société  qu’ils  ont  contractée  par  acte  sous  seing-priré  ( ou 
notarié  dont  la  minnte  est  eu  \]étude  de  M'...,  notaire  royal,  à 
la  résidence  de....  )endate  dn....  enregistré  i....  le....  ei  con- 
sentir à ce  qne  cette  société  demeure  nulle  et  résiliée  à compter 

du sans  dommage  et  intérêts  do  part  ni  (l’autre  ; ' 

Les  soussignés  reconnaissent  aroir  fait  le  partage  de  tout  ce 
qui  dépendait  do  la  société,  en  conséquence ils..se  déchargent 
réciproquement  de  tonte  chose  relative  à ladite  société,  sauf 
des  recours  qui  pcuvenl  être  exercés  par  des  tiers  pour  des 
engagemeus  contractés  par  la  société:  pour  lesquels,  ils  de- 
meurent obligés  comme  ils  l'étaient  d’après  l’acte  de  société: 
Fait  donblo,  ( triple,  etc.  ) à....  le.... 

( Signatures.  ) 

Nota,  Crt  acle  doit  Cire  afliché  au  tribunal  cl  inaerS  dans  un  journal  par 
otrail,  cMnme  Ica  arlet  de  société  ou  de  continualion;  eVat  Irêa-importaul  pour 
les  p<rrs(int»e«  qui  se  retirent  de  l*e«eocîatioD , parce  qu'autrtmtul  vls-ù  ^isUcs 
iiert  riica  aeraieol  tenues  comme  astociéea. 

• • • 

ACTE  de  résilation  de  société. 

Entre  les  soulignés, 

(A....  prénoms,  nom,  profession,  domicile  ) d’une  part) 

Et  B....  (tdom  ) d’autre  part  ^ 

A été  convenn  ce  qni  suit  ; 

1°  De  résilier  la  aociété  qu’ils  ont  contractée  par  acte  sous 
seing-privé  fou  notarié  dont  la  minute  est  en  l’étude  de 
notaire  royal,  k la  résidence  de...  ) , en  date  du....  enregistré 
k...  le...,  pour....  années  consécutives,  qui  ont  commence  le... 
et  devaient  finir  le...  voulant  que  celle  société  soit  pleiocmect 
et  dérinitivemcnt  dissoute  k partir  dd.,.. 

3°  Qoo  le  sieur  A.. a.  suitra  seul  la  liquidation  de  la  «ocictcj. 
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pour  l'indeiniiiscr  des  peines  et  soins  que  lut  donnera  la  li- 
quidation, il  est  autoriséà  prélever  et  retenir...  ponrcenl  sur 
le  montant  do  tous  les  recouvremens  qu’il  fera  k partir  du  jour 
de  la  dissolution.  * 

ô°  Que  d’ici  au  jour  de  la  dissolution  il  ne  sera  fait  aucun 
achat  ou  autre  operation  qui  tendrait  k retarder  tes  rentrées. 

Les  ventes  et  recouvremens  seront  faits  de  manière  è accé- 
lérer le  plus  possible  les  rentrées. 

4'’  Qu’aossitùtaprèsrinventaire  qui  sera  fait  lors  de  la  disso-  * 
lution  de  la  société , les  deniers  comptans  serviront  d’abord 
k acquitter  les  dettes  échues  , on  que  l’on  peut  payer  avant 
l’échéance,  «t  pour  les  autres  la  somme  nécessaire  sera  dé- 
posée entre  les  mains  de....  qui  ne  se  dessaisira  de  la  somme 
que  contre  l’engagement  acquitté.  Le  snrpins  sera  parlai 
ainsi  qn'il  suit....  ( ou  conformément»  h l’acte  de  la  société^) 
entre  les  associés. 

S°  Le  sieur  -A....  comptera  de  mois  en  mois  les  reconvre- 
mens  qu'il  aura  faits. 

C°  Si  dans  le  délai  d’une  année  è partir  do  jour  de  la  disso- 
lution, toutes  les  marchandises  n’éuient  pas  vendues , elles  le 
seront  anx  enchères  publiques. 

7°  Â l’égard  dn  bail  des  lietix  oà  s’exerçait  le  commerce 
do  la  société,  le  sienr  A....  déclare  le  prendre  pour  aon  compte 
particnlier  k partir  du  jour  de  la  dissolution., 

8»  Le  sieur  A....  a la  faculté  de  eontinner  le  même  com- 
merce dans  les  mêmes  lieux,  à partir  dn  jour  delà  dissolution, 
à ses  risques  et  périls,  le  sieur  B....  peut  aussi  exercer  le 
même  commerce,  mais  dans  un  autre  local. 

0°  Les  maisons  avec  lesquelles  la  société  était  en  relation 
seront  prévenues  à domicile  de  la  dissolutiou  de  la  société 
par  une  circulaire. 

Fait  double,  {triple,  etc.')  è...  le... 

{Signatures). 

Tout  «etc  «n  *ettD  duquel  ou  aitocié  te  retire,  ou  une  personne  •’edioini  à I» 
Foriété  rumme  iuociée  lolideire  et  reaponeable,  ou  de  noUTcUe*  conditims  nu 
« lauset  sont  derogatoiret  ou  extentires  à L’acte  de  aociétê,  nu  un  ckan^emeiit 
ntt  Ciit  è la  raison  sociale,  doit  cire  alEcbè  au  triAinal  ét  publie  dent  un  jour- 
nal désipne  par  extrait  dans  la  forme  ,de  ceux  ci-dcstiis. 


ART.  47  ET  4^" 

Ô9.  ACTE  d'associtetion  en  participation . 


Entre  les  gonssiqnés , 

A...  {nom,  prénoms  , profession  , domicile) 

El  B....  {idem) 

A été  convenu  de  s'associer  pour  l’achat  cl  la  vente  de.... 
\>'nhjcf),  à la  foire  de.. ...qui  se  tiendra  le....  ' 

En  conséquence , tous  achats  de  ce^  objets  qui  pourront 


« 


DES  SOCIÉTÉS.  ABT.  47  kt  4^*  4^ 

dire  faits  par  l’an  on  par  l’aatre  des  associés , pondant  la 
foire,  appartiendront  à la  société. 

Chaque  associé  fourjiira  la  moitié  des  fonds  nécessaires  (ou 

le  sieur  A fournira  telle  somme  et  le  sieur  B.....  telle 

somme  poyr  le  paiement;  ou  bien  , le  sieur  A....  foturnira  un 
tiers  et  le  sieur  B...  les  deux  tiers  de  la  somme  nécessaire)  au 
paiement  de  ces  achats  et  les  vL jets  qui  en  proTiendront  se- 
ront déposés  en....  U' endroit),  les  frais  de  transport,  emma- 
gasinage et  conservation  étant  à la  charge  do  la  société. 

La  revente  do  ces  objets  >sera  faite  suit  en  bloc  , soit  par 
partie,  soit  même  on  détail  aussitôt  qu’elle  pourra  avoir  lieu , 
la  vente  autre  (pi’eu  détail  ne  pourra  sa  faire  que  du  consen- 
tement des  deux  associés. 

Les  bénéfices  seront  partagés  et  les  pertes  supportées  en 
raison  de  l’apport  de  chaque  associé. 

L'association  n’ayant  d’autre  but  que  l’opération  dont  il 
vient  d’être  parié , cessera  de  plein  droit  aussitôt  après  la 
vente  des  objets  achetés  en  commun,  et  le  réglement  des 
comptes. 

Fait  double  à...«  le..*,.  {Signatures.) 

40.  ACTE  d’association  en  participation. 

. 

Entre  les  soussignés,  . * 

A {nom , prénoms  , profession , domicüe) 

El  B {idem).  • 

A été  dit  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  B ayant  acheté  toute  la  cargaison,  en  encre 

brut  du  navire  le (nom  du  navire),  .s’élevant  à ....  quin- 
taux, à raison  de  le  quiotal,  h proposé  à M.  A qui 

l’accepte,  de  former  entre  eux  une  association  en  participation, 
pour  la  revente  h profit  commun  de*ces  sucres , sohs  les  con- 
ditions suivantes  : • 

’ Article  premier.  Chacun  des  assignés  fournira  la  moitié 
des  capitaux  ou  valeur  nécessaire  pour  payer  le  prix  de  la 
cargaison.  • 

Art.  2.  ]^es  bénéfices  serqtR  partagés  par  moitié,  ot  les 
pertes,  s'il  y en  a,  seront  sup^rtées  dans  la  mSme  proportion. 

Art.  3.  La  cargaison  on  partie , si  elle  n’est  pas  vendue 
avant  sa  décharge,  sera  déposée  dans {le  lieu  du  dépôt). 

Art.  4.  Les  frais  de  décharge,  transport,  emmagasinage,  etc. 
seront  h la  charge  de  la  société. 

Art.  b.  Chacun  des  participans  fera  les  démarches  et  dili- 
gences nécessjiires  pour  écouler  le  pln^romptement  possible 
cette  partie  de  marchandises  ; les  ventes  et  livraisons  montant 
à la  somme  de....  et  au-delà  ne  pourront  être  faites  que  d’un 
commun  accoed. 

Art.  6.  Jusqu’à  la  consommation  de'  cette  négocklion  ,Jcs 
parties  s’interdisent  le  droit  do  faire  aucun  autre  achat  oïl 

«» 
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vente  de  iDcre  brat , à peine  par  le  contrevenant  de dom- 

mages et  intérêts  acquis  à l’antre. 

Art.  T.  Lanégociaiion  sera  réputée  terminée  entre  les  parties, 
afin  de  ne  pas  encourir  la  peine  stipulée  dans  l’article  précé- 
dent.  Aussitôt  que  les  marchandises  seront  vendues , encore 
bien  que  le  prix  ne  soit  point  encore  soldé  , et  quand  il  n’en 

restera  plus  à vendre  que  pour  la  somme  de 

Fait  double  à le 

{Signahtres). 

ART.  5a. 


41.  Al CTE  d’appel  d’un  "jugement  arbitral. 

L’an le il  la  requête  du  sieur (nom , prénoms , 

jtrofession , qualité  de  l'appelant')  patenté  pour  l’année 

sous  le>o demeurant  A lequel  constitue  pour  sonavoué 

prés  la  cour  royale  de M*’ {nom  , prinoms  de  l’avoué) 

demeurant  A qui  occupera  sur  la  présuute  , j’ai (nom, 

prénoms  de  l’huissier)  huissier  reçu  et  immatriculé  au  tribunal 

de  première  instance  de patenté  pour  la  présente  année 

sons  le  N” demeurant  A..«..  sianiné  et  déclaré  au  sieur 

(nom,  prénoms, profession  et  qualité  du  défendeur  à Vappel) 

demeurant  A que  le  requéiant  est  appelant  du  jugement 

arbitral  rendu  entre  lui  et  les  sieurs....  lequel  lui  a été  signiOé 

le par  exploit  de  ....  huissier  ; en  conséquence,  j’ai  donné 

assignation  au  dit  sieur.....  {nom  du  défendeur  à l’appel)  de 

comparaître  le à l’audience  de  la chambre  de  la  cour 

royale  , séant  à.....  pour  entendre  dire  qu’il  a été  mal  jugé 

par  le  jugement  susénoncé,  attendu {énumérer  les  griefs 

contre  le  jugement,  c'est-à-dire  les  raisons  qui  doivent  le  faire 

infirmer)  et  en  conséquence  s'entendre  condaipner  à 

{montant  de  la'condamnation)  et  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d’appel,  et  entin  entendre  ordonner  que  l’amende 
consignée  par  le  requérant  lui  sera  restituée. 

La  copie  du  présent  exploit  A été  remise  par  moi  soussigné 

au  sieur (^  lieu  où  elle  a ité  remise")  en  parlant  A («a 

personne  à qui  elle  a été  laissée) le  coût  est  de 

{Signature  de  l'huissier.) 


42.  A CTE  de  pourvoi  en  cassation  d’un  jugement  arbitral. 
iCot  acte  est  d peu  de  chose  près  semblable  à.celui  d’appel). 


/ 
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ART,  53. 

» 

43.  ACTE  de  nomination  d'arbitres  sous  seing-priré. 


Entre  le>  soasstgnés , 

A [nom,  prénoms,  profession,  domicile) 

Et  B [idem) 

A été  conrenn  ce  qni  suit  : 

Le  sieur  A....  nomme  pour  arbitre  ie  sieur. . ..  (nom,  prénoms, 

profession , domicile  ) ; et  le  sieur  B nomme  le  sieur 

(nom,  prénoms,  profession,  domicile)  pour  terminer  ia  contes- 
tation qui  existe  (ou  les  contestations  qui  pgurraient  exister) 
entre  eux  au  sujet  de ( énoncer  le  sujet  de  la  contesta- 

tion). 

Les  arbitres  denont  rendre  lenr  sentence  dans  le  délai 
de.....  h partir  de  leur  acceptation;  ce  délai  sera  augmenté 
de....  . en  cas  de  partage  d’opinions  ; et  à cet  effet , les  sous- 
signés nomment  le  sieur (nom,  prénoms,  profession  , do- 

micile) pour  sur-arbitre  [eu  autorisent  les  arbitres  à choisir 
un  sur-arbitre  pour  les  départager). 

Les  soussignés  s'obligent  dans  le  délai  do de  remettre 

aux  arbitres,  les  titres,  pièces  et  mémoires  à l’appui  de  leurs 
prétentions  respectives;  ce  délai  passé,  les  arbitres  ponrrobt 
rendre  lenr  jugement  sur  les  pièces  qui  leur  auront  été  re- 
mises. De  plus  pour  mettre  les  arbitres  b même  de  rendre 
une  décision  équitable,  ils  leur  accordent  le  droit  d'exiger  de 
chacun  d’eux  les  pièces  et  doenmens  qu'ils  pourraient  juger 
nécessaires  (<). 

Les  frais  de  la  présente  convection,  d’enregistrement  et 
aûtres  de  même  nature,  seront  supportés  par  égale  portion 
par  tous  les  signataires. 

Fait  doub1e*(fnp{0,  etc.)  à le 

[Signatures  dt  toutes  tes  parties, 
avec  approbation  de  l'écriture). 

44.  ACTE  de  nomination  d'arbitres  par  acte  notarié. 

$ 

Nous notaire  royal  é la  résidence  de département 

de attestons  qu’en  présence  des  sieurs {noms,  prénoms, 

* 

(1)  On  peut  ^jouUr  unt  4^  e«t  clauttê  ^uand  i*aeU  éê  istctVU,  ou  f*arte  pour 
l'ixécution  duquel  U J aeont€$tütion^  porto  lo  conlrairo  : lc«  arbitres  proiioncront 
eu  premier  ressort  seulement , les  parties  se  léserTaiit  expresrément  la  voie  d«t 
Tappel  et  de  la  cassation  ; ou  en  dernier  reaMirl|  les  soussignés  renommant  par 
Cet  présentes,  à tout  appel  de  la  décision  arbitrale  quelle  qu'en  soit  l'issue, 
comme  aussi  à se  pourvoir  en  cassation.  Quand  on  veut  donner  aux  arbitres  let 
potnoiroleo  plue  étenduSf  on  me1  cette  elouse:  les  arbitres  jugeront  comme  asitia^ 
blés  compositeurs , les  souisigués  les  aHraucbissaul  des  {ormalités  cl  délais  jud  i- 
ciairct.  . 
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profession  des  témoins)  habitant  à (ou  de  notre  colle* 

gue notaire  royal,  A la  résidence  de.....  département 

de....)  les  sienrs (ne  ms,  prénoms , profession,  domicile 

des  parties)  nous  ont  exposé  que  voulant  terminer  ia  contes- 
tation qui  existe  (ou  les  contestations  qui  pourraient  exister) 
entre  eux  au  sujut  de (désijner  le  sujet  de  la  contes- 

tation). 

Eo  conséquence  ils  noos  ont  requis  de  rédiger  les  conven- 
tions suivantes  : 

{ La  suite  comme  dans  V acte  précédent,  soulement  le  termi- 
ner comme  se  terminent  les  actes  notariés). 


43.  ACTE  de  nomination  d’arbitres  par  acte  extrajudiciaire. 

L’an.....  le h la  requête  du  sieur (nom,  prénoms, 

profession,  qualités,  domicile,  demeure  du  demandeur 

associé  qui  indique  son  arbitre)  ; j’ai (nom  , prénom  de 

l'hiiissiory,  huissier  reçu  et  immatriculé  au  tribonai  de  com- 
merce (ou  au  tribunal  civil  de  première  instance)  do pa- 
tenté pour  la  présente  année  sons  le  N<> demeurant  à 

déclaré  au  sieur (noms,  prénoms,  professions,  qualités 

domicile  des  autres  associés),  que  le  requérant  désirant  qu’il 
soit  mis  fin  promptement  aux  discussions  et  contestations  qui 
pojirraienl  s’élever  (ou  se  sont  élevées)  entre  les  parties  au 
sujet  de  la  société  qui  a existé  (ou  qui  existe)  entre  elles  sons 
ia  raison a nommé  pour  son  arbitre  le  sienr (nom,  pré- 

noms , profession,  qualité  domicile  de  t'arbitre),  auquel  il 
donne  tout  ponvoir  à ce  nécessaire. 

En  cooséqnence,  j’ai  en  outre  déclaré  aux  susnommés  qn’an 
nom  du  requérant  je  les  somme  de  nommer  pareillement 
dans jours,  pour  tout  délai,  chacun  un  arbitre  pour  sta- 

tuer sur  les  dites  conlostations.  Faute  de  le  faire  dans  ce  délai, 
je  leur  donne  an  nom  du  requérant  assignation  de  comparaître 
Je....,  à l’audience  du  tribunal  du  commerce  (ou  de  première 

instance)  séant  h pour  être  contraint  a nommer  des 

arbitres,  et  à défaut  pour  requérir  du  tribunal  d’en  nommer 
d'office.  . 

l.a  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par  moi  soussigné 

au  sienr [le  lieu  où  elle  a été  remise)  en  parlant  à (le 

nom  do  la  personne  d qui  elle  a été  laissée).  Le  coût  est  de... 

• {Signature  de  l’huissier.) 


acte  de  nomination  d’arbitres  par  consentement  donné  en 
justice. 

Le  Iribunal  donne  acte  au  sieur (nom,  prénoms,  profes- 

sion de  la  personne  qui  consent)  de  ce  qu'elle  a déclaré 
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nommer  pour  arbitre  (t)  le  sieur (nom,  prénoms,  profes- 

sion, qualité,  domicilo  de  l’arbitre)  pour  terminer  le  difTéreod 

existant  entre  lui  et  les  sieurs {nom»,  prénoms,  profession, 

qualités  des  autres  associés)  au  sujet  do  la  société  qui  a existé 
(ou  qui  existe)  entre  eux. 

En  conséquence,  le  tribunal  ordonne  que,  par  ledit  arbitre 
conjointement  avec  ceux  des  autres  parties,  il  sera  procédé 
audit  Jugement  dans  le  délai  de serment  par  eux  préala- 

blement prété  deTant  le  tribunal  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leur  mission. 


ART.  54. 

47.  JUGEMENT  pour  f.  ver  le  délai  dans  lequel  les  arbitres 
doivent  rendre  leur  décision. 


t,Ce  jugement  peut  être  rendu  sur  la  demande  de  toutes  le.<t 
parties  ou  d'une  seule , suivant  que  l’exploit  introductif 
d'instance  est  fait  au  nom  d’un  soitl  ou  do  tous;  s’il  est  fuit 
au  nom  d'un  seul,  il  doit  assigner  tes  autres  à comparaître 
pour  entendre  décider  par  le  tribunal  le  délai  dans  lequel  les 
arbitres  devront  juger) 


ART.  55. 

48.  ASSIGNATION  en  nomination  d’arbitres. 

(.Cet  exploit  est  à peu  prés  semblable  au  modèle  K®  4S), 

40.  JUGEMENT  qui  nomma  d’ojfice  les  arbitres. 

iCe  jugement  est  presque  identique  au  modèle  N®  46). 

80.  PROCkS-FSKBAL  de  constitution  du  jugement  arbitral. 

L'an le (jour  et  mois)  nous  soussignés  arbitres  choi- 
sis par  les  sieurs {noms,  prénoms  des  parties),  snÎTant 

compromis,  sons  signatures  privées,  (ou  rédigé  par  M® 

notaire  royal,  à la  résidence  de département  de }'  en 

date  du enregistré  le qui  nous  a été  représenté  et  que 

nous  arous  annexé  à ces  présentes  (ou  dont  une  expédition  en 
forme  nous  a été  présentée  et  que  nous  avons  annexé  à ces 
présentes;  ou  bien  arbitres  nommés  d'office  par  le  tribunal 


(1)  Si  la  coDtcttalion  a Keu  entro  personnel  non  assoriicl , il  Taudrail  dire  : 
I).inncr  acte  au  iltur,.,.  de  s<.n  coneentement  à ce  .ju'il  toit  procédé  par  dcsac- 

tfitrea  au  Ju^tmcHl  des  Cdutestatwnj  tutlUtaatct  entre  ici  te  ce 

qu'à  cet  effet , elti  a dtclorc,  etc. 
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de snlTant  jogement  rendu  le doot  la  grosse  en  forme 

noos  a été  représentée  et  que  nous  arons  annexée  à ces  pré- 
sentes) ; étant  rénnts  dans  le  cabinet  du  sieur se  sont  pré- 
senté (es  sieurs qui  nous  ont  requis  de  déclarer  si  nous 

acceptions  les  fonctions  qu'ils  noos  ont  confiées,  et  en  cas 
d'acceptation,  de  nous  constituer  immédiatement  en  tribunal 
arbitral  pour  juger  leur  différend. 

An  même  instant  obtempérant  à leur  r^nisition,  noos  leur 
avons  déclaré  accepter  lesfonctions  d’arbitres,  et  nous  cons- 
tituer dès  i présent  en  tribunal  ^ toutefois  nous  avons  ajonr- 

né  au prochain  heure,  de jour  et  heure  auxquels  les 

parties  promettent  de  comparaître  pour  nous  présenter  leurs 
défenses  et  moyens  respectifs  , et  avons  signé  ainsi  que  les 
parties. 

[Signature»  de»  arbitres  et 
des  parties'). 

ART.  5y. 

81 . SOMMATION  de  remettre  les  piices  et  mémoires  aujr 
arbitres. 

(Cet  esploit  est  fait  au  nom  de  Vvne  des  parties,  ou  au  nom 
des  arbitres,  constitués  en  tribunal  arbitral,  il  est  fait  dans 
la  f ne  des  assignations  par  huissier;  le  délai  est  au  moins 
de  a...:  jours). 


ART.  58. 


H>%.ACTB  de  prorogation  de  délai  pour  la  production  despiites. 

Nous  aonssignés  arbitres  des  sieurs....,  prorogeons  le  délai 

dans  lequel  le  sieur devaitj>rodoire  les  pièces  de jours, 

faute  de  quoi  lui  déclarous  procéder  au  jugement. 

{Signatures.) 

fioia.  Cet  acte  doit  être  tigntGé  à U partie  eo  retard  par  4*iutermêdiaire  d’ua 
buiMier,  à U requête  des  arbilres« 

A^T.  6o. 

83.  acte  de  nomination  d’un  sur-arbitre  par  les  arbitres. 

Nous  soussignés  arbitres  des  sieurs attendu  que  l’acte 

du qui  nous  nomme  arbitres , nous  donne  le  pouvoir  de 

nommer  un  sur-arbitre  pour  le  cas  où  ne  nous  accorderions 
pas; 

Attendu  que  ce  désaccord  existe  ; 

Nommons  pour  sur-arbilro  le  sieur......  décidé  en  la  de- 
meure de le 

{Signatures). 
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ACTE  de  nomination  d'un  sur-twbitro  par  les  parties. 

CCet  acte  est  fait  sous seina-privé  ou  notarié,  il  est  dans  la 
forme  des  nominatiens  d'arbitres'). 

ASSIGNATION  en  nomination  d'un  tur-arbilre. 

ÇCet  essploit^  est  semblable  a celut  de  nomination  d'arbitre , 
voyez  le  modèle  n<>  48). 

JUGEHENT qui  nomme  d'office  un  sur-arbitre. 

( Ce  jugement  est  semblable  à celai  de  nomination  d'arbitre 
voyez  le  modèle  n°  49).  ’ 

J>7.  ACCEPTATION  d'un  sur-arbitre. 

N 

1(6  fOQ9s}^né f ^8nr-8rbitr6  noiumé  parsctB^  etc.  i^comme 
dans  la  constitution  du  tribunal  arbitral  voyez  len°  St)  ) pour 
terminer  la  contesUlion  qui  exûlait  entre.,.;,  pour  laquelle  lea 
arbitres  nommés  n’ont  pu  s’accorder,  ainsi  qu'il  appert  de 
leur  décision  contradictoire  du déclare  accepter  les  fonc- 

tions de  sur-arbitre. 

A le 

(.Signatures).  ' 


ART.  6l. 

Jî8.  JUGEMENT  arbitral. 

Nous  soussignés  (noms,  prénoms,  professions , domicile  des 

ariiVrejr)  arbitres  nommés  par  les  sieurs {noms,  prénoms, 

profession  des  parties)  par  acte  sous  seing-prire^en  date 

du.....  enregistré  è le (ou par  acte  rédigé  par*  M* 

notaire  royal,  h la  résidence  de  ....  département  de ; ou  par 

actes  extrajndiciaires  rédigés  l’un  par  le  sieur huissier  ac- 
crédité près  le  tribunal  de l’autr^ar  le  sienr huis- 

sier, etc.,  ou  bien  arbitres  nommés  d’omce  par  le  tribunal  de 

suivant  jugement  rendu  le ) à l’elTet  de  prononcer  sur 

la  contestation  qui  existe  entre  lesdits  sieurs tous  deux 

négocions  et  associés,  par  acte  sons  seing-privé  (ou  dressé  par 

M* notaire  royal,  à la  résidence  de....  département  de....) 

en  date  du enregistré  b le relativement  ( énoncer 

le  sujet  de  la  contestation). 

Après  avoir  pris  communication  des  pièces,  titres  et  mé- 
moires des  parties  ; 

Après  avoir  entendu  les  parties  elles-mêmes  dans  le  déve- 
loppement de  (furs  moyens  respectifs  ; 
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Vo  que  la  contestation  qnl  dirise  les  parties  a pour  objet,.... 
et  que  la  qaesUon  se  réduit  à savoir  si 

Considérant  qne [motifs delà  sentence). 

Et  attendn  qne  par  l’acte  qui  contient  notre  nomination  (ou 
si  l'acte  de  nomination  est  muet  et  queVactede  société  le  dé- 
cide, il  faudrait  dire.*  par  l’acte  de  société,  celui  qui  con- 
tient notre  nomination  n’y  dérogeant  pas  ] les  parties  ont  re- 
noncé (ou  n'ont  pas  renoncé),  à pouvoir  appeler  de  notre  dé- 
cision arbitrale  (ou  se  sont  expressément  réservé  la  voix  de 
l’appel). 

jugeant  en  premier  (ou  dernier)  ressort; 

Disons  que  le  sieur.... 

Que  d’autre  part  le  sieur 

Décidons  enün  que  le  sieur est  condamné  aux  frais  et 

dépens;  ( ou  qoe  les  frais  et  dépens  seront  compensés  entre 
les  parties). 

Fait  et  jugé  & le pat  nous  arbitres  choisis. 

(Signatures  des  arbitres). 

KO.  JUGEMENT  arbitral. 

Entre  le  sienr  A (nom,  prénoms , profession,  damicüeX 

Le  sieur  B (idem)  etc. 

Tons  anciens  associés,  ayant  formé  la  maison  de  commerce 

sons  la  raison ( ou  intéressé  à la  compagnie  connne  sous 

le  nom  de ) 

Les  sieurs ayant  vonln  dissoudre  l’association  subsis- 
tante entre  eux  sous  la  raison ( ou  sons  le  nom  de ).  et 

s’étant  aperçus  que  les  comptes  à régler  pouvaient  donner  lieu 
à des  contestations , ont,  par  acte  sous  seing-privé  (voyez  h 
modèle  précèdent  si  l'acte  n’est  passons  seing-privé),  en  date 

à du enregistré  à le....  nommé  pour  arbitres  , afin 

deües  juger  en  dernier  ressort  (ou  en  premier  ressort),  savoir: 
le  sienr  A la  personne  du  sienr (nom  , prénoms,  pro- 
fession , domicile  de  l'arbitré)  ; le  sieur  B Je  sieur  

(idem),  etc. 

La  discussion  portait  sur  ce  que.».,  (énoncer  clairement  les 
questions  d décider). 

Statuant  sur  lesdites  contestations  et  jugeant  en  dernier 
ressort,  en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  les  parties,  vu  les 
pièces  produites  de  part  et  d’antre  (énoncer  celle  des  parties 
qui  n'ont  pas  produit  les  pièces)  après  avoir  entendu  les  par- 
ties elles-mêmes  (ou  par  leurs  ibndés  de  pouvoir)  en  présence 
l’un  do  l’antre  ( ou  séparément.  ) 

Considérant  que  ( énoncer  les  motifs). 

Disons  que  (dispositifs  du  jugement  ). 

Condamnons  le  sieur  (pu  les  sieurs) aux  dépens,  liquidés 
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è sommes  de [ou  décidons  que  les  frais  dépens  sont  com- 

pensés , ou  bien  sont  supportés  par  égale  portion  entre  les 
parties). 

Fait  et  jugé  è le....  par  noos  arbitres  désignés. 

^Signatures  des  arbitres). 

CO.  ACTE  de  dépôt  au  greffe  du  jugement  arbitral. 

Ce  jonrdliai  [jour,  mois  et  an  ) le  soussigné  greffier  du 
tribnnal  de  commerce  de département  de ( ou  du  tri- 
bunal civil  de département  de ) déclare  qu'il  lui  a été 

remis  en  dépél , par  les  sieurs [noms  prénoms  des  arbi- 

tres } arbitres  nommés  afin  de  terminer  les  contestations 

existant  entre  les  sieurs [nom, prénoms  des  parties)  en 

▼ertn  d'un  acte  (ou  d'un  jugement)  du la  sentence  qu'ils 

ont  rendue. 

Les  susdits  arbitres  nous  ont  requis  de  dresser  le  présent 

acte  qu'ils  ont  signé  avec  nous  après  lecture  faite,  b le 

[Signatures). 

61  . ORDONNANCE  d’exécution  du  jugement  arbitral. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de mande  et  or- 

donne an  premier  huissier  sur  ce  requis  do  mettre  la  sentence 
arbitral  ci-dessus,  rendue  le....  par  les  sieurs [noms  , pré- 

noms, profession  des  arbitres),  dans  la  contestation  entre  led 
sieurs  [noms  , prénoms  ^profession  des  parties)  enregistré  b 
le à exeention,  par  les  voies  de  droit. 

A.....  le..... 

(Signature  du  président  oüjuge 
remplissant  les  fonctions). 

TITRE  IV.  Des  séparations  de  biens. 

ART.  65  ET  66. 

03.  EXTRAIT  d’un  jugement  ordonnant  la  séparation  debiens. 

Par  jngement  en  date  du enregistré,  le  tribunal  civil  de 

première  instance  de......  département  de.....  a prononcé  la  sé- 
paration de  biens  [ou  la  séparation  de  corps  et  de  biens)  entre 

le  sieur (mm  , prénoms,  domicile,  résidence  du  mari)  ci 

la  dame (idem). 

A le 

[Signature  du  greffier) 
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, ART.  6B  ET  6g. 

63.  EXTRAIT  dTun  contrat  de  mariage. 

Da  contrat  de  mariag^e  rédigé  par  M« notaire  royal,  k la 

résidence  de département  de le enregistré  k 

le il  appert  <joe  les  époux....  {noms,  prénoms,  professions . 

domicile  des  epoux)  se  sont  mariés  sons  le  régime  dotai 
( ou  de  la  communauté  arec  clause  de  séparation  de  biens  . 
ou  exclnsire  de  communauté)  ce  que  le  soussigné  dépositaire 
de  la  minute  dndit  contrat  de  mariage  certifie. 

A le 

. {Signature  du  notaire). 

64.  ACTE  de  dép6t  et  de  réguisition  d’arche  des  extraits 
précédens. 

Ce  jonrd*hnl  (jour,  mois  et  an'i  le  soussigné  greffier  (,comme 
ci-dessus,  n°  60)  déclare  que  le  sieur {nom,  prénoms,  pro- 

fession dumari)  demeurant  k...  nous  a remis  pour  être  aniché 
un  extrait  signé  de greffier  an  tribunal  de  première  ins- 
tance de département  de (ou  notaire  k la  résidence  de 

département  de ) qui  atteste  que  le  requérant  est  marié 

sons  le  régime  de  la  communauté  (st  l'extrait  est  fait  par\un 
notaire,  mettre  comme  dansVextrait).VlM([u'ea  vertu  do  Ju- 
gement du  tribunal  civil  de département  de du il  a 

été  prononcé  séparation  de  biens  (ob  de  corps  et  de  biens) 

entre  lui  et  la  dame (nom , prénoms,  profession,  domicile 

de  la  frmme}.  \ 

Le  requérant  nous  a requis  de  dresser  le  présent  acte  après 
lecture  faite,  qu’il  a signé  avec  nous  (ou  signé  de  nous  seule- 
ment, le  requérant  nous  ayant  déclaré  ne  savoir  ou  ne  ponvoic 
signer). 

A le 

{Signatures). 

TITRE  VI.  Des  commissionivaiees. 

ART.  95. 

63.  ACTE  sous- seing  privé  de  nantissement,  exigé  lorsque  la 
somme  pour  laquelle  des  objets  ont  été  donnés  en  gage  ex- 
cède l5o  fr. 

Entre  les  soussignés , 

A..  . (nom,  yirénoms), commerçant,  patenté  pour  la  présente 
. année  sous  le  n°,...  demeurant  à....  d’une  part,  et  B (nom. 
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ÎtrénovW),  commerçant,  patenté  pour  la  présente  année  sous 

e 09.:...  demenrant  é d’autre  part. 

A été  convenu  ce  qui  suit  : 

Pour  garantir  le  sieur  A de  la  somme  de prêtée  au 

sieur  B , ce  dernier  remet  au  sieur  A {désigner  ici  lés 

objets  donnés  en  gage,  ou  dire  seulement  : les  objets  désignés 
eu  l’état  dressé  ce  jourd’hui  entre  nous). 

Le  sieur  A reconnaît  avoir  reçu  lesdits  objets  et  en  être 

nanti. 

Fait  double  à le 

( Signatures.  ) 

Nota.  Cet  «ele  n’aecorde  prieildge  au  créancier  qu’autanl  qu’il  eat  eoregislré 
cl  à dater  de  reiireKiatremem.  Il  peut  être  fait  par  acte  notarié.  S'il  l'agit  d’un 
en  meublea  iucorporeli , tels  que  dei  créancei  mobiliérei , de>  rentes  sur 
l’Etal , des  aciioua  dans  des  compagnies  ou  sociétés,  l’acte  doit  toujours  être  fait 
par  écrit,  encore  bien  qu’il  s’agiaar  de  moins  de  150  fr.  I Voyez  à ce  sujet  les 
art.  2074,  207S  du  code  ciril  ). 


Art.  97. 


66.  PROCÈS-VERBAL  constatant  la  force  majeure, 
yoyes  ci-après  sur  l'article  104.  n®  68. 

Art.  loa. 

67.  LETTRE  de  voiture. 

Sous  la  conduite  du  sieur {nom,  prénoms,  domicile'^  voi- 
turier par  terre  (ou  par  eau)  vous  recevres  en jours  , à 

Îieine  par  lui  de  perdre  le  tiers  du  prix  de  sa  voiture , les  ob- 
ets  sulvans  : 

Esprimer  ici  la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à transporter  avec  leurs  marques. 

Pesant  brut  poids  décimal....  kilogrammes,  dont  après  ré- 
ception en  bon  état,  à votre  domicile  (ou  devant  le  magasin 
que  vous  indiquerez)  vous  Ini  en  payerez  le  prix  de  la  voiture 
à raison  de.....  par  kilogrammes,  et  lui  rembourserez  en  outre 
eoixante  et  quinze  centimes  pour  timbre  de  la  présente  {si  la 
, lettre  de  voiture  est  suivie  d’un  remboursement,  on  ajoute  ; et 
la  somme  de ) 

Les  objets  sus  énoncés  et  désignés  vous  ont  été  expédiés  par 
le  sieor....  {nom,  prénoms,  domicile  de  l'expéditeur  , ou  par 

l’intermédiaire  de raison  sociale  du  commissionnaire , 

commissionnaires)  demeurant  à le 

{Signature  de  l'expéditeur  ou  du  commissionnaire). 

A M {nom,  prénoms,  profession),  demeurant  rue i.... 

Nota.  La  lettre  de  Toiture  eat  ordinairement  faite  aoui  teing-prÎTé  , toulrfoia 
ai  l’expéditeur  uc  aavait  ou  ne  pourait  écrire  , et  que  perfouue  u’eût  sa  procik» 
ration  , elle  devrait  être  faite  par  acte  notarié. 
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Od  doti  reproduira  les  marques  des  dilTéreiu  objets  à traosportrr  eu  marge 
•de  U lettre  ue  roiture. 

( 

Art.  io4> 


U8.  PROCÈS-f'ERBJL  constatant  la  farce  majeure. 

Nous  souisignés  A (nom , prénoms),  joge  de  paix  da 

canton  de arrondissement  de département  de.....  (ou, 

commissaire  de  police,  etc)  attestons  que  le  sienr (nom , 

prénoms  du  voiturier),  nons  a requis  de  dresser  procès-xerlMl 
de  ce  qu’il  a été  empéché  de  continuer  sa  ronte  à cause  de  ce  ' 
qui  loi  est  arriré  à ....  {désigner  le  cas  de  force  majeure). 

Celte  allégation  a été  affirmée  être  Traie  par  les  sieurs.... 
(noms,  prénoms , domiciles  des  personnes  témoins  des  faits). 
qui  étaient  présens. 

En  conséquence  nons  arons  dressé  le  présent  proeès-yerbal 
pour  serrir  ce  que  de  droit,  que  nous  STons  signé  (si  c'est  un 
juge  de  paix  il  faut  ajouter  : ainsi  que  notre  greSier)  arec 
le  ' Toitnrior  et  les  témoins  (ou  le  Toiturier  et  les  témoins  nous 
ayant  déclaré  ne  saToir  écrire). 

A........  le 

{Signatures.) 

Art,  io6. 

69,  REQUÊTE  à fin  de  nomination  d'expert. 

A Monsieur  le  Juge  de  paix  du  canton  de (ou  è M.  le 

président  du  tribunal  de  commerce  de.....) 

Le  sieur  B (nom,  prénoms,  profession,  domicile  du  des- 
tinataire), a l’honneur  de  tous  exposer  que  le  sienr (isom, 

prénoms,  profession  de  l’expéditeur  ou  du  commissionnaire } 
demeurant  à.....  Tient  de  lui  enToyer  {énoncer  ce  gui  fait  la 
matière  de  l'envoi  et  la  désignation) , par  l’iniemusdiaire  du 
sienr....  ( nom  prénoms) , Toiturier  demeurant  à.... 

Et  comme  l’exposant  a reconnu  que  (exposer  ici  Vétat  dans 
lequel  se  trouvent  les  olnets  envoyés , par  exemple  des  caisses 
brisées,  des  tonneaux  brisés  ou  en  vùanges.  etc.) 

11  requiert  qu'il  tous  plaise  commettre  d’ofifice  aenx  experts 
pour  procéder  à la  Térilication  des  objets  enToyés  et  qui  sont 

moinleoant  rue dans  la  cour  de  la  maison  qu’habite  l’ex* 

posant,  en  présence  comme  en  l’absence  dn  sieur.....  Toiturier 
dûment  appelé.  {Si  la  supplique  est  adressée  au  juge  de  paix, 
il  faudra  aire  : plaise  ordonner  que  tous  tous  transporterei 
rue..,.,  dans  la  cour  de  la  maison  qu'habite  l'exposant  pour 

y procéder  en  présence  du  sienr Toitnrier  ou  lui  dûment 

appelé  à la  Térification  des  objets  eoToyés  ainsi  que  de  ce  qoi 


DES  œMMlSSlONNAlRES.  Art.  io6.  ri; 

S'y  trouTera  contenu,  et  même  de  tous  faire  assister  de  tels 
eiperts  qu’il  tous  plaira  consulter  d’oifice). 

Al**,*  le.**i* 

( Signatures.  ) 

70.  ORDONNANCE  contenant  nomination  d’expert,  mise  à la 
suite  de  la  requite  précédente. 

Soit  faite  la  Térification  demandée,  ce  jourd’hni  à heures, 

aux  lieux  indiqués  en  la  précédente  requête  ( si  c'est  vn  juge 
do  paix  on  ajoute  : où  nous  nous  transporterons)*  Nommons 
pour  experts  («t  c'est  un  juge  depaix  on  doit  dire  : nommons 

f>our  nous  assister  à l’enet  dejladile  yérification  ) le  sieur  (ou 
es  sieurs)*.***  [noms,  prénoms,  professions,  domiciles  des  ex- 
perts'). 

En  conséquence,  mandons  an  sieur huissier,  de  citer 

pour  ladite  heure,  tous  lesdits  sieurs Cnonts  des  experts) 

que  ledit  sieur**..  ( voiturier  ou  commissionnaire) , en  décla- 
rant à ce  dernier  qu’il  sera  procédé  à la  yérification  tant  on 
sa  présence  qu'en  sou  absence. 

A le 

{ Signature  du  juge.) 

Enregistré  à le 

Nota.  La  requ£le  peul-Ctre  aSrcuéa  au  jugn  par  le  Toilurier  ou  le  commit* 
(ionnalre,  quaud  le  dettinaiaire  refuse  de  recrroir,  afin  de*faire  cuntuier  que 
les  objels  à transporter  sont  arrirés  à destination  en  bon  état , ou  daus  un  étal 
teanblaUi  à celui  qu’araient  les  objets  lorsqu’il  les  a reçus , afin  de  poutoir 
obtenir  la  «ente  i raison  de  ce  qui  est  dû. 

71.  CITATION  OU  ASSIGNATION  à fin  de  vérification. 

L'an le i la  requête  du  sienr (nom,  prénoms, 

profession  , qualité  du  demandeur) , demeurant  à j’ai 

(nom , prénoms  de  l'huissier)  haissier  reçu  et  immatriculé  au 
tribunal  ciyil  de  première  instance  de.....  patenté  pour  la 
présente  année  sons  le  n» demeurant  à donné  assigna- 

tion an  sieur.....  (nom,  prénoms,  profession,  demeure  du  dé- 
fendeur) de  se  présenter  ce  jonrd'bni  à.„*.  [lieu  où  doit  sa 

faire  la  vérification)  pour  assister  à la  yérification (objets 

transportés  à vérifier)  ; lui  déclarant  qu’il  sera  procédé  a la 
yérification  tant  en  sa  présence  qu'en  son  absence  par  M*  le 

jnge  de  paix  assisté  des  sienrs (noms, prénoms,  demeures 

des  experts)  nommés  experts  par  l’ordonnance  de  ce  jour,  (ou 
si  l'ordonnance  est  du  tribunal  de  commerce  il  faut  mettre  seu- 
lement : par  les  sienrs...*,  etc.)  auxquels  j’ai  aussi  donné  as- 
signation de  se  présenter  audit  lieu  et  à pareille  heure  pour 
pnicéder  h la  vérification  desdits  objets* 

La  copie  du  présent  exploit  et  de  l'ordonnance  do  ce  jour 
rendue  por  M (nom,  prénoms  et  qualité  du  juge  du  tribu- 

nal de  commerça  ou  du  juge  de  paix),  a été  remise  par  moi 
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sonsgtgné  aux  aieara ( lieu  où  chaque  copie  a été  remiaeO 

en  parlant  i [nom  de  la  personne  à qui  chaque  copie  a été 

laissée')  le  coût  est  de 

QSignature  de  l’huissier  commis 
par  l'ordonnance). 

72-  procès-verbal  pour  la  pérification  et  constatation  des 
marchandises  rédigé  par  un  juge  de  paix. 

Nous jnge  de  paix  dn  canton  de département  de..... 

en  vérin  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce Jour,  nous  nons 
sommes  transporté,  assisté  deM....  notre  greffier,  rne....  dans 

la  cour  de  la  maison  qa'habite  le  aienr pour  y procéder  à 

l’examen  et  vérification  de  l’éut  dans  lequel  se  trouvent  les 
objets  voiturés.  , , 

Arrivés  audit  lieu  le  sieur (nom,  prénoms,  profession  de 

celui  qui  réclame  la  vérification),  nous  a représente  (l)  l’ori- 
ginal de  la  citation  qu’il  a fait  donner  en  vertu  de  notre  ordon- 
nance, tant  au  sieur iRom , prénoms , profession  de  celui 

ou  ceux  contre  lesquels  se  fait  la  vérification),  qu'aux  sieurs 
(noms, prénoms,  professions,  qualités,  demeures  des  ex- 
perts) nommés  par  nous  pour  nous  aider  et  assister  à ladite 

vérification,  cet  exploit  fait  par huissier  par  nons  commis 

et  enregistré.  (Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  est  absent  il 
faut  mettre:  attendu  qu’il  est.....  heure,  heure  fixée  par 

notre  ordonnance  , sur  la  réquisition  du  sieur nons 

avons  déclaré  procéder  à la  vérification  nonobstant  l’absence 

du  sieur...  . sur  la  réquisition  du  sieur (<»«  des  sieursV... 

quand  il  n'y  a pas  d'absent  le  demandeur  comme  le  défendeur 
ou  tous  deux  ensemble  peuvent  réclamer  la  vérification)  avec 

l’assistance  des  sieurs qui,  sur  notre  ordonnance  verbale, 

ont  promis  et  juré  de  bien  et  fidèlement  procéder  à l’examen 
et  vérüicdtion  qui  leur  sont  confiés. 

Nous  avons  reconnu  que  (désigner  les  objets  si  ce  sont  des 

caisses , des  ballots,  etc.)  portaient  les  lettres et  les  n®*... 

comme  il  est  énoncé  dans  la  lettre  de  voilure  qui  nous  a été 
montrée  et  que  nous  avons  paraphée  et  signée  ne  vurietur, 
laquelle  a été  à l’instant  reprisa. 

(Décrire  ici  l'état  des  objets  transportés  extérieurement). 

Ensuite  nous  avons  ordonné  au  sieur (l'un  des  experts) 

d’ouvrir (décrire  l'état  des  marchandises,  le  bris,  ou  l’état 

de  vidange  ou  la  détérioration,  etc.) 

Sur  la  réquisition  du  sieur (ou  des  sieurs ) nous  avons 

fait  dresser  par  notre  greffier  le  présent  acte  signé,  après 

(1)  Si  U demandeur  eif  ahenl  il  faut  mettre;  I.»  copie  de  la  cilation  qn’il» 
reooc  en  verlii  de  noire  ordonnance  à la  requête  du  aieur.....  et  !ea  aieuri.... 
( nome  , priuon  i dee  experte  ) nous  ont  auasi  repréaeiité  la  copie  de  1a  cilalion 
oni  reçue,  cet  eiiiloit,  elç« 
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Jeclare  faite,  du  sieur (nom  du  requérant  ou  des  requé- 

rans) , des  experts  et  de  nous,  #ou  signé  après  lecture  faite 
de  nous  et  de  notre  greffier,  le  reqiitont  et  les  experts  nous 
ayant  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  sayoir^gner.  Si  l’une  des  par- 
ties refuse  de  signer  il  faut  le  dire) 

A le.  ... 

(Signatures). 

73.  PROCES-  VERRAh  pour  la  vérification  et  constatation  des 
marchandises  lédigé  par  les  experts. 

Nous  soussignés  nommés  experts  pour  procéder  à la  vérifi- 
«ation  et  à la  constatation  des  marchandises  voilnrées  par  le 

gieur (nom,  prénoms,  du  voiturier  ou  par  l’intermédiaire 

du  sieur commissionnaire,  qui  les  a confiées  au  sieur ) 

par  ordonnance  de  Monsieur  le  président  du  tribunal  de 
commerce  en  date  de  ce  jour,  enregistrée  ^ attestons  que  nous 

étant  rendus  rue en  la  cour  de  la  maison  qu’habite  le 

sieur à l’heure  do heure  indiquée  par  la  susdite  ordon- 

nance et  par  la  copie  do  l’exploit  que  nous  avons  reçu  fait  par 

huissier  commis  enregistré;  le  sieur étant  présent; 

mais  le  sieur ne  s'éUnt  pas  présenté,  attestons  que 

{désigner  les  objets  et  terminer  cet  acte  d-peu-près  dans  les 
mêmes  termes  que  le  précédent). 

74.  assignation  au  tribunal  de  commerce  pour  faire  ordon- 
ner le  séquestre. 

ï/nn le à la  requête  du  sieur (nom , prénoms , 

profession,  qualité,  domicile  du  demandeur)  demeurant  à.... 
l’ai  . ..  (nom  et  prénoms  de l'hvissier)hvL\ss\eT  reçu  ei  immatri- 
culé au  tribunal  civil  de  première  instance  de.....  patenté  pour 

la  présente  année  sous  le’  n» signifié  an  sieur (norns , 

prénoms,  profession,  qualités  du  voiturier  ou  du  commission- 
naire, ou  meme  de  l'un  et  de  l'autre)  -demeurant  à...*  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  M.'  le  juge  de  paix  de (ou  par  les  ex- 

nerls  nommés  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  decoin- 

merce  en  date  du ),el  de  plus  lui  ai  donné  assignation  de 

comparaître  le à l'audience  du  tribunal  decoUimerce  séant 

à pour  entendre  prononcer  par  le  tribunal  qu’il  sera  tenu 

de  Vôprendre (les  objets  voiturés  et  déchargés  ou  apportés 

chez  le  requérant)  pour  ies  garder  chez  lui  en  état  de  sé- 
questré, jusqu’à  ce  que  par  justice  il  en  ait  été  autrement 
ordonné , et  ce.  dans  ies  vingt-quatre  heures  de  la  signibca- 
lion  du  jugement  à intervenir  ; sinon , fante  de  ce  Jeire  dans 
ledit  délai,  en  vertu  dudit  jugement,  et  sam  qu  il  en  soit 
besoin  d’autre , le  requérant  sera  autorisé  à faire  déposer  le 
tout  dans  tel  magasin  qn’il  plaira  au  tribunal  d’indiquer,  pour 
y demeurer  séquestré  aux  risques  et  périls  de  qui  il  appar- 
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tiendra,  jasqn’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  l’instance  que  se 
propose  d’intenter  le  requérant  contre  le  sieur.....  {nom  pri~ 
noms  de  celui  gui  a expédié  la  marchandise),  attendu  que  là 
marchandise  envoyée  n’est  pas  marchande  [ou  autre  motif) 
( Si  t assignation  est  dirigée  contre  le  voiturier  ou  le  com- 
missionnaire il  faudrait  mettre  : pour  s’entendre  condamner 
a reprendre  lesdits  objets  et  à en  payer  ia  valeur  au  reoué- 
rant  suivant  les  factures  des  vendeurs  ou  suivant  estimation 
le  tout  avec  dépens  et  contrainte  par  corps.  } ’ 

La  copie  du  présent  exploit  et  du  procès-verbal  sus  relaté 

a été  remise  par  moi  soussigné  au  sieur (le  lieu  où  elle  a 

été  remise)  en  parlant  à (la  personne  à gui  elle  a été 

laissée)  ie  coât  est  de 

(Signature  de  l'huissier). 

Nota.  Le  roitorier , comme  le  commusiniinairc,  pourrait  aussi  lancer  un  pa- 
reil exploit  pour  ordoouer  le  séquestre  , par  exemple,  si  le  destinataire  refuse 
de  recevoir,  et  que  la  marchaudise  soit  en  mauvais  état  sans  qu’il  y ait  faute  de 
la  part  du  voiturier  ou  du  commissionnaire,  par  exemple,  si  elle  était  mal  em- 
ballées ou  bien  si  le  destinataire  n’avait  pas  demandé  celU  marebandise. 

ASSIGNATION  au  tribunal  de  commerce  pour  faire  ordon- 
ner la  vente  de  la  chose  voiturée  jusqu’à  concurrence  du  prix 
de  la  voiture. 

I/an.....  Je à la  requête  du  sieur (nom,  prénoms  du 

votfwn^)  domicilié  à demeurant  aetneilement  à logé 

a 1 hôtel  de rue où  il  élit  domicile  pour  l’objet  des 

présentes  seulement ÿ j’ai (nom , prénoms  de  l’huissier) 

huissier  reçu  et  immatriculé  an  tribunal  civil  de  première 

instance  de patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n» 

demeurant  à.....  donné  assignation  au  sienr (nom,  pré- 

noms, profes^n,  qualité  du  deslùiataire  ou  du  commis- 
stonnaire  si  c est  lui  qui  refuse  de  recevoir  la  chose  voiturée^ 
Le  commissyontuiire  peut  refuser  quand  il  y a un  destinataire 
alors  le  voiturier  les  assigne  tous  deux,  le  commissionnaire, 
agit  ainsi  pour  conserver  son  recours  avec  moins  de  contes- 

ratwM»)  demeurant  à de  comparaître  le à l’audience  du 

tribunal  de  commerce  séant  h pour  s’entendre  condamner 

et  par  corps  à payer  an  requérant  la  somme  de à lui  due 

pour  voiture  et  transport  par  lui  fait  de (désigner  les  choses 

vouurees)  expédié  par....,  et  en  outre  en....  francs  par  chaque 
jours  de  retard  du  requérant  etaux  dépens;  et  même  entendre 
prononcer  que  des  marchandises  par  lui  transportées,  il  en 

sera  vendu , jusqa’è  concurrence  de  ladite  somme  do prix 

de  la  voiture  i de  celles  à laquelle  pourront  s’élever  les  dé- 
pens, et  en  outre  de  celle  qu  arbitrera  le  tribunal  pour  dom- 
mages et  intérêts  et  retard. 

La  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par  moi  soussigné 
au  sieur..,.,  (lieu  où  elle  a été  remise),  en  parlant  h,,.,,  (nom 
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de  la  ptrsonne  à qui  elle  a été  laissée  ) le  coût  est  de « 

(Signature  de  l'huissier.) 

Nota.  Si  lo  eomminlonnaire  paie  le  Toi(uricr,iI  peut,  comme  subrogé  en  sou 
Uni  et  pUoe,  intenter  une  pareille  action  contre  le  destinataire,  on  se  conten- 
ter d'exercer  son  recours  contre  reipédileur , conimitsionnairc  ou  non  , et  si 
l’on  ne  satisfait  pas  E sa  demande , il  agit  de  même  contre  l'expéditeur  alin  de 
tendre  les  objets  toiturés. 

TITRE  Vtï.  DES  ACHATS  ET  VENTES. 

ART.  109. 

7C.  ACTE  sous  seing-privé  de  vente  ou  d’aihat. 

Entre  les  soussignés, 

A (nom,  prénoms,  profession)  demenrant  à 

Et  B....,  (idem)  demeurant  b 

A été  convenn  ce  qui  suit  : 

Lo  sieur  A vend  au  sienr  B.....  (objets  do  la  vente), 

moyennant  la  somme  de  .... 

Le  sieur  B....  s’oblige  à payer  ladite  somme  de...  moitié  le... 
et  l’autre  moitié  le 

Il  est  formellement  conrenu  entre  les  parties  que  les  objets 
%i-des$us  vendus  seront  entièrement  livrés  au  domicile  du 
sienr  B....  le....  (époque  de  la  livraison)  les  frais  de  transport 
«t  de  livraison  sont  à la  charge  du  sieur  A.... 

Fait  double  à....  le.... 

(Signatures  des  deux  parties 
après  un  approuvé  de  V écriture.) 

îiotae  Cet  nrte  peut  €tre  fuît  df.Tant  Dolaîrci  il  suCTit  de  suivre  la  foruie  que 
nous  avons  déjà  donnée  plusieurs  fois. 

Aven  ce  modèle  il  sera  facile  d'y  ajouter  des  clauses  rt  conditions:  au  reste, 
la  vente  peut  so  faire  pure  et  simple  , ou  à terme,  ou  à conditioa. 

77.  Facture  entre  commerçons. 

Paris  le....  1830. 

Doit  M....  commerçant  demeurant  à.... 

A....  (nom  du  vendeur  ou  raison  sociale,  ou  noms  de  la  so- 


ciété anonyme)  demeurant  rue.... 

Les  marchandises  ei-après  désignées,  pour  payer  au  comp- 


inl....  escompte.. 
10  janvier  1830 

..  à Paris. 

6 douzaine  de.... 

000  fr.  00  c. 

18  id. 

18  id.  do 

000 

00 

30  id. 

100  annes  de.... 

000 

00! 

33  id. 

300  kilogrammes  de... 

000 

00 

Total. 

0000 

00 

0 

t* 
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TITRE  YIII.  DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE  , DU  BILLET  A 
ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

ART.  IIO. 

78.  LETTRE  de  change  à jour  fixe, 

• 

Paris,  le  premier  arril  1856.  B.  P.  fr.  1000. 

An  premier  jnin  prochain  Tenillez  payer  àM....  on  à son 
ordre  la  somme  de  mille  firancs , Taleor  reçne  en  marchan- 
dises, laquelle  somme  payée  tous  passerez  à mon  compte  sui- 
Tant  aris  (ou  sans  avis)  de 

A Monsieur....  (tiré)  (Signature  du  tireur.) 

A....  rue....  n^.... 

79.  LETTRE  de  change  à jour  fixe. 

Paris,  le  premier  avril  1836.  B.  P.  fr.  1000. 

Le  quinze  juin  mil  huit  ceni  trente  six , veuillez  payer  à 
M....  ou  à son  ordre  contre  la  présente  lettre  de  change,  la 
somme  de  mille  francs,  valeur  reçue  en  espèces  sonnantes, 
suivant  (ou  sans)  mon  avis.  * 

Bon  pour  mille  francs. 

A Monsieur....  (firé).  (Signature  du  tireur.) 

A....  me....  n°.... 

JVota.  Ce  dernier  modèle,  moine  mité  que  le  précédent,  me  cemble  plus  eon— 
ferme  aux  principes  dn  code  eiril  ( art.  1326.)  aoiqucls  ue  me  semble  point 
déroger  le  code  de  commereea 

Si  le  corps  de  la  leUre  de  change  D'élait  paa  de  récriture  de  Ia  main  du 
tireur,  celui-ci,  ayanl  de  signer,  derrail  mettre  : Jpprouvé  l*éertiurt  oi-daaiai, 
bon  pour  mittê  fra»C9» 

80.  LETTRE  de  change  à vue. 

Paris,  le  premier  avril  1836.  B.  P.Tr.  1000 

A vue,  veuillez  pàyer  à M....  ou  à son  ordre  contre  la  pré- 
sente lettre  de  change  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
en  compte,  suivant  (ou  sans)  mon  avis. 

, Bon  pour  mille  francs. 

A Monsieur....  (tiré)  (Signature  du  tireur.) 

A....  rue....  n°....  ' 


81.  LETTRE  de  change  à vue. 

Paris,  le  premier  avril  1836.  B.  P.  fr.  1000. 

A trois  jours  de  vue  (ou  de  présentation)  venillez  payer 
contre  la  présente  lettre  de  cbange''è  M....  on  h son  ordre,  la 

» 
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somme  de  mille  francs , Taleur  échangée  snivant  (ow  sans-3 
mon  avis. 

A Monsienr....  {tiré'i  Bon  ponr  mille  francs. 

A.—  rue....  n»....  {Signature  du  tireur) 

82.  LETTRE  de  change  à Perdre  du  tireur. 

Paris,  le  premier  avril  1856.  B.  P.  fr.  1000. 

An  quinze  juillet  mil  huit  cent  trente-six,  veuillez  payer 
contre  la  présente  lettre  de  change  à mon  ordre,  la  somme  de 
mille  francs,  valeur  en  moi-même  suivant  (ou  sans)  mon  avis. 

A Monsieur....  (tiré).  Bon  ponr  mille  francs.  ^ 

A...  rue....  n°....  (.Signature  du  tireur.} 

Rota.  Cette  lettre  peut  Sire  i nie,  ou  à {omre,  mois  ou  ueauce  de  rue. 

83-  LETTRE  de  change  tirée  par  première,  seconde,  etc. 

Première.  Paris,  le  premier  avril  1850.  B.  P.  fr.  1000. 

A vingt  jours  de  vue,  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre 
contre  cette  première  lettre  de  change  , la  somme  de  mille 
francs,  valenr  reçue  en  marchandises  , suivant  (ou  sans)  mon 
avis. 

A Monsieur....  (tiré)  Bon  ponr  mille  francs. 

A....  me....  n°..,.  ( Signature  du  tireur.  ) 

Seconde.  Paris,  le  premier  avril  1856.  B.  P.  fr.  lOOO. 

A vingt  jours  de  vue,  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre 
contre  cette  seconde  lettre  de  change,  la  première  n’étant  pas 
payée,  la  somme  de  mille  francs , valeur  reçue  en  marchan- 
dises, suivant  (ou  sans)  mon  avis. 

' Bon  pour  mille  francs.  • 

A Monsieur....  (tiré)  (Signature  du  tireur.}  ' 

A....  me....  n^.... 

Troisième.  Paris,  le  premier  avril  1856.  B.  P.  fr.  1000. 

A vingt  jours  de  vue,  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre 
contre  cette  troisième  lettre  de  change,  la  première  ni  la  se- 
conde n’étant  payée,  la  somme  de  miUe  francs,  valeur  reçue  en 
marchandises,  suivant  (ou  sans)  mon  avis. 

. Bon  pour  mille  francs. 

A Monsieur....  (tiré)  (Signature  du  tireur.} 

A....  rue....  n°.... 


. ART.  111. 

84.  LETTRE  de  change  pour  le  Compte  d^un  tiers.  * 

• 

Paris  , le  premier  avril  1856.  B.  P.  fr.  lOOO. 
A trente  jours  de  vue  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre 
la  oomiue  de  naille  francs,  valeur  en  marchandises,  suivant  (ou 


» 
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sans)  mon  avia,  contre  la  présente  lettre  de  change  Urée  par 
ordre  et  pour  le  compte  de  M....  (.qualité  et  demeure),  suiTant 
aa  procuration  sous  aeing-privé  en  date  du....  enregistrée  et 
légalisée  (ou  suivant  sa  procuration  dressée  par  M^..  notaire, 
à la  résidence  de....  département  de....) 

Bon  pont  mille  francs. 

A Monsieur....  [tiré)  (Signature  du  tireur.) 

A....  rue....  n°.... 

Nota.  T)am  ce  cas  le  tireur  n’est  pas  réellement  tireur,  puisqu’il  n’est  que 
maiidaiaire,  ainâ  on  li’aurait  de  recours  contre  le  signataire  qu’aulsmt  qu’il  ne 
pourrait  prourer  qu’il  est  procureur  Coudé.  > 


tETTRE  de  change  pajable  au  domicile  d’un  tiers. 

Paris,  le  premier  avril  1836.  B.  P.  flr.  1000. 

A une  usance  de  vue,  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre 
contre  la  présente  lettre  de  chan^,  la  somme  de  mille  francs, 
valeur  reçue  comptant,  anirant  (ou  sans)  mon  avis. 

Bon  pour  mille  francs. 

A Monsieur....  [tiré)  (Signature  du  tireur). 

A....  rue....  n°.... 

Four  payer  au  domicile  de  M.... 

A....  rue. ...  U”... . 

86.  LETTRE  de  change  tirée  sur  une  personne  d’une  e>üle  qui 
doit  la  payer  dans  une  autre. 

Paris,  le  premier  avril  1836.  B.  P.  ft.  1000. 

Au  vingt  août  mil  huit  cent  trente  six , veuilles  payer  A 
Marseille  à M....  ou  à son  ordre  la  somme  de  mille  francs , 
•valeur  reçue  comptant  snivant  (ou  sans)  mon  avis. 

A Monsieur....  (tiré)  (Signature  du  tireur.) 

A Lyon  rue....  n®.... 

Nota.  Eu  acceptdnt  eu  quand  on  latlul  présente,  le  tiré  doit  indiquer  le  lUu,  1 
Marseille  où  le  montant  de  la  lettre  de  change  doit  être  soldé  (IzS);  car  c’est  à 
Sbrscilla  que  doit  se  faire  le  protêt  faute  depairment  : quant  au  protêt  (auto  d'ac- 
. ccptalion,  ce  serai  Ljon  : ai  aucun  lieu  n'était  imHqué  i Marseille , le  protêt  faute 
de  paiement  derrait  peut-être  être,  fait  au  parquet  du  procureur  du  roi  ; 
toutefois  cela  me  semblerait  diQicile  ; maii  encore  faut  il,  pour  conserver  son 
recours,  que  le  porteur  puisse  &îre  faire  un  protêt;  néanmoins  sous  uu  certain 
rspport  n’j  aurait-il  |pas  imprudence  de  la  parPdu  porteur  de  preudre  uua 
lettro  do  change  qui  inndique  pas  de  lieu  pour  le  paiement. 

ART.  Il  8. 

87.  ACCEPTATION  d’une  lettre  de  change  à jour  fixe. 

Accepté  pour  la  somme  de....  (Signature  du  tiré). 

Dans  l’usage  le  seul  root  aecopti  suivi  depa  signature  du  tiré  iunil,  mais, 
comme  (e  l’ai  dit,  Je  croit  qu’il  est  plus  conforiuede  répéter  la  tomme,, car  il  t'agit 
d’une  promesse  (Code  civil,  art.  io26  J. 
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88.  ACCEPTATION  d’une  lettre  de  change  jour  fixe  ■,  mais 

dont  on  retarde  l’échéance  pour  l’effet  de  V acceptation  feule- 
ment. 

Accepté  pour  la  somme  de....  payable  le.,.. 

89.  ACCEPTATION  d'une  lettre  de  change  à 

Accepté  pour  la  Bomme  de.,.,  le....  ' 

NolOe  DaosTuiage  on  met  seulement,  aec^pié  (ê il  est  à remarquer 

3uele  mot  accepté  n'est  point  sacramentel;  toutefoisil  est  plut  sûr  de  l'emploter 
apres  l'art.  122  de  uotre  Code* 

Lorsqu'on  veut  donner  une  échéance  à nno  lettre  de  change  a rue  sans  l'ac- 
cepter faut  le  dire  ; antremcnl  il  y aurait  oontestation , c’est  du  reste  con- 
fornao  à rusage  | qui  teut  que  ces  mots;  eu  la.  • • • < équirallent  à une  ac- 
cepiatioO)  il  faut  doue  pour  plus  de  sûreté  dire  ; vu  $ant  accêptêr  fa*  • 


ART.  xig. 

00-  acte  de  protêt  faute  d’acceptation,  fait  par  un  notaire. 

ITons....  notaire  royal,  à la  résidence  de....  département 
de....  sur  la  réquisition  qui  nous  a été  faite  ce  jourd’hui  par 
le  gieur....  (nom,  prénoms,  profession,  domicile  et  demevro 
du  porteur  de  la  lettre  de  change)  de  nous  présenter  avec 
deux  témoins  (ou  notre  confrère  M«....  notaire  royal,  même 
résidence  que  la  nôlre)  au  domicile  do  sieur....  (norn  du  tiré) 
Indiqué  sur  la  lettre  de  change  dont  la  teneur  suit  : (copier 
ic%  en  entier  la  lettre  de  change  avec  tous  les  endos , et  les 
recommandations  ou  signes  qui  y sont  marqués)  aUeslons 
avec  les  sieurs....  (noms,  prénoms,  qualités,  professions  et 
demeures  des  témoins) , nous  être  transportés  au  susdit  do- 
Diicile  indiqué  dans  la  lettre  de  change^  y étant  arrivés,  nous 
avons  interpellé  ledit  sieur....  (nom  du  tiré)  d’accepter  pure- 
ntent  et  simplement  (si  la  lettre  de  change  est  à jour, mois  ou 
usance  de  vue  il  faut  mettre , et  à défaut  au  moins  de  viser) 
la  lellro  do  change  sus  copiée;  à qutÿ  il  nous  a été  répondu 
par  le  sieur...,  (nom,  prénoips,  qualité  et  profession  du  tiré 
ou  de  la  personne,  tel  que  commis  ou  autre  se  disant  autorisé 
à répondre , seulement  alors  il  faudrait  mettra  : qui  nous  a 
afiSnné  être  autorisée  à faire  la  déclaration  suiv^te)  : qu'il 
ne  voulait  accepter  ladite  traite,  attendu  qu’il  n’avait  pas 
provision  (ou  qn^il  n'avait  pas  ordre,  ou  qu’il  ne  consentait  & 
l’accepter  que  pour  la  somme  de....  ou  que  pour  le.,..^époque 
plus  éloignée  que  l’échéance  indiquée). 

En  conséquence  nous  avons  dressé  le  présent  acle  pour 
valoir  en  faveur  du  requérant  ce  que  de  raison,  signé,  apres 
lecture  faite,  du  sieur....  (nom  du  tiré  ou  de  la  personne  qui 
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le  remplace^  des  sieurs....  (noms  des  témoins,  ou  de  notre 
confrère)  eide  nous  (ou  signé  de  nous,  le  sieur....  (nom 
tiré)  nous  ayant  déclaré  no  Touloir  signer  ou)  ne  pouvoir  ou 
ne  savoir  signer,  ainsi  que  les  sieurs....  noms  des  témoins 
qui  ne  peuvent  on  ne  savent  signer.) 

Fait  à..  . le 

(Signatures). 

9i.  ACTE  de  protêt  faute  d’acceptation  fait  par  un  huissier. 

L’an le è la  requête  du  sieur....  (nom,  prénoms,  pro- 

fession, qualité,  domine  et  demeure)  j'ai....  (nom,  prénoms 
de  l'huissier)  huissier  reçu  et  imniatricuié  au  tribunal  civil 
de  première  instance  de....  patenté  pour  la  présente  a'nnée 
sons  le  n°.'...  demeurant  i....  avec  les  sieurs....  (noms,  pré- 
noms, professions,  qualités  demeures  des  deux  témoins)  nous 
sommes  transportés  an  domicile  du  sieur....  (nom  du  tiré) 
indiqué  sur  la  lettre  de  change  dont  la  teneur  sait  : {copier 
ici  la  lettre  de  change  avec  les  endos  et  les  renseignemens  et 
indications  qui  y sont  écrits),  étant  arrivés  audit  domicile, 
j’ai  interpelle  ledit  sieur...,  (nom  du  tiré)  d^accepter  purement 
et  simplement  [si  la  lettre  est  à jours,  mois  ou  usance  de  vue 
il  faut  ajouter  : et  è défaut  de  viser  au  moins)  la  lettre  de 
change  sus  copiée  ; h quoi  il  nous  a été  répondu  par  le  sieur. ... 
(nom,  prénoms,professton,qualitédutiré,oude  lapersonne,  tel 
qtte  commis  ou  autre,  se  disant  autorisé  a répondu,  mais  alors 
'il  faut  dire  : qui  a affirmé  être  autorisé  à faire  la  déclaration 
suivante)  : qu’il  ne  voulait  accepter  ladite  traite,  attendu  qu’il 
n’avait  pas  provision  (ou  qu’il  n’avait  pas  ordre,  ou  qu’il  ne 
consentait  a l’accepter  que  pour  la  somme  de....  parce  qu’il 
n’avait  pas  provision  pour  davantage,  ou  que  pour  le...  par- 
ceqn’k  cette  époque  feulement  il  serait  débiteur  du  tireur  d’une 
somme  pareille  (ou  i-peu-prés  pareille,  ou  dépassant)  au 
montant  de  la  lettre  de  change.  Si  la  lettre  de  change  est  à 
jours,  mois,  ou  usance  de  vue,  et  qu'on  refuse  de  l'accepter,  il 
faut  ajouter  : mais  que  tout  en  refusant  d’accepter  la  leltro 
de  change  il  est  prêt  à la  viser  poor  loi  donner  échéance  , 
ainsi  qu’il  l’a  fait).  • 

En  conséquence  j’ai  dressé  le  présent  protêt  fau^  d’accep- 
tation pour  valoir  en  faveur  du  requérant  ce  que  de  raison, 
signé  après  lecture  faite,  du  sieur....  (nom  dit  tiré  ou  do  lu 
personne'qui  le  remplace)  des  sieurs....  (noms  des  témoins) 
et  de  nous  (ou  signé  de  nous  le  sieur....  nous  ayant  déclaré 
ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  signer,  et  les  sieurs.... 
ne  le  pouvoir  ou  ne  le  savoir)  ; 1a  copie  du  présent  acte 
a été  laissée  au  sus-nommé  par  moi  huissier  soussigné.  Le 
cüùt  du  présent  exploit  est  de.... 

{Signatures.  ) 

Sita.  Aux  lermri  de  l'arU  578  de  notre  Code  le  protêt  iaute  d'accrpUltoii 
doit  êiic  LU  Qvu  Kulrpicut  au  Uomicile  du  t'uc,  niai*  encore  au  domidle  de  U 
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personne  Indiquée  sur  la  lettre  de  change  par  le  tireur,  mais  par  le  tireur  scuU 
et  non  par  Tu»  des  endosseurs,  pour  la  payer  au  besoin.  Mais  U ne  faudrait 
pas  dresser  deux  actes  du  protêt;  car  le  même  article  dit  Je  tout  par  un  seul  es 
même  acte. 

£11  cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  doit  être  précédé  d’un  acte 
de  perquisiliou  j nous  en  dounerons  un  modèle  tous  Tari.  173. 

ART.  lao. 

ACTE  de  notijication  aux  tireurs  et  endosseurs  pour  obte- 
nir caution  ou  remboursement. 

L’an....  le....  h la  requête  du  sieur....  (nom,  prénoms , pro- 
fession, qualité , domicile  du  porteur  de  la  lettre  de  chanye 
protestée  faute  d'acceptation)  demeurant  à....  j'ai....  (nom  et 
prénoms  de  l'huissier),  Luissier  reçu  et  immatriculé  au  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de....  patenté  pour  la  pré- 
aente  année  sous  le  n°....  demeurant  à....  signifié  au  sieur.... 
{noms,  prénoms,  domicile  des  tireurs  et  endosseurs)  le  protêt 
lait  contre  ie  sieur....  (nom  du  tiré)  demeurant  à....  par  acte 
de...  notaire  royal,  à la  résidence  de....  (ou  par  exploit 
de  mon  ministère,  ou  du  ministère  de....  huissier  immatriculé 
au  tribunal  de,...)  en  date  du....  enregistré  à....  le....  fan to 
d’acceptation  d’une  traite  de  la  somme  de....  et  de  plur  je  lui 
(ou  leur  si  cette  notification  est  faite  aux  tireurs  et  endos- 
seurs , puisqu'il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  pas  d'endosseur), 
ai  notifié  d’avoir  a fournir  caution  pour  assurer  le  paiement 
de  celte  lettre  de  change  protestée  faute  d’acceptation  à son 
échéance,  ou  d’en  effectuer  le  remboursement  en  faveur  du 
requérant  avec  les^frais  du  protêt  et  de  rechange;  lui  (ou 
leur)  dénonçant  que  faute  de  satisfaire  bénévolement  à ceiio 
réquisition,  il  y sera  (ou  ils  y seront)  contraint  par  suite 
d’une  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  de.... 

La  copie  du  présent  exploit  et  de  l’acte  de  protêt  ci-dessus 
relaté  a été  remise  par  moi  soussigné  au  sieur....  ( les  noms  de 
celui  ou  de  ceux  et  du  lieu  où  elle  a été  remise  ) en  parlant 
à....  ( nom  de  la  personne  à qui  la  copie  est  laissée)'.  Le  coût 
est  de.... 

(Signature  de  rhuissier). 

93.  ASSIGNATION  pour  obliger  les  tireurs  et  endosseurs  , à 
donner  caution  ou  à rembourser. 

L’an....  le....  à la  requête  du  sieur....  (nom,  prénoms , pro- 
fession, qualités,  domicile  du  porteur)  demeurant  à....  qui 
élit  domicile  à....  chez....  (s'il  demeure  dans  la  ville  ou  siège 
le  tribunal  il  faut  mettre  oa  sa  demeure,  à moins  qu'il  ne 
préfère  faire  élection  de  domicile  chez  autrui)  j'ai....  (nom  et  . 
prénoms  de  l'huissier),  huissier  reçu  et  immatriculé  au  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de....  patenté  pour  la  pré- 
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sente  année  ions  le  n°....  demenrant  è....  donné  asslgiiaUoo 
de  comparaître  le....  à l’andicnee  dn  tribunal  de  commerce 
(ou  de  première  instance)  léant  à....  an  tienr  {ou  anz  aieurc 
....  nom , •prénoms,  profession,  domicile  ou  demeure  des  ti~ 
rcurs  ou  endosseurs,  suivant  qu'il  y a des  endosseurs)  pour 
répondre  à la  présente  demande  dn  requérant , tendant  à le 
(ou  les)  faire  condamner  à fonrnir  cantion  bonne  et  valable 
dn  montant  d’nne  lettre  de  change  protestée  ^anie  d'accepta- 
tion le....  avec  les  frais  du  protêt  et  de  rechange,  et  ce  dans 
le  délai  de  trois  jonrs  à partir  dn  jour  de  la  signification  dn 
jugement  à intervenir  en  vertu  dn  présent  ezpioit  ; et  pour 
le  cas  où  il  ne  serait  pas  fonrni  nne  caution  bonne  et  valable 
dans  ledit  délai , le  faire  condamner  et  par  corps  (s’il  y a des 
endosseurs  il  faut  mettre  : les  faire  condamner  solidairement 
et  par  corps)  i payer  sans  délai  le  montant  de  la  lettre  de 
change  protestée  avec  les  frais  du  protêt  et  de  rechange 
plus  les  intérêts  et  dépens. 

Je  loi  (ou  leur)  ai  en  outre  signifié  le  protêt  faute  d’accep- 
tation de  la  traite  (ou  de  la  traite  tirée  par....)  sur....  ordre 
dn  sienr....  (si  elle  est  adossée  ajouter  : passée  successive- 
ment au  sieur....  noms  des  divers  endosseurs,  et  an  requérant) 
fait  par  acte  deM»....  notaire  royal  à la  résidence  de....  (ou 

Ear  ezpioit  de  mon  ministère  ou  par  exploit  dn  ministère  de... 

nissier  immatriculé  au  tribunal  de....)  en  date  dn....  enre- 
gistré &....  le....  lequel  a été  notifié  par  ezpioit  de....  le.... 
enregistré  le....  la  copie  dn  présent  ezpioit  et  du  protêt  faute 
d’acceptation  ci-dessos  relaté  a été  remise  par  moi  soussigné 
an  sieur....  {les  noms  de  celui  ou  de  cens  et  du  lieu  où  elle  a 
été  remise  (en  parlant  à....  (nom  de  ta  personne  à qui  la  copie 
a été  remise)  le  coût  est  de.... 

(Signature  de  rkuissiar). 

ART.  ia5. 

94.  assignation  à fin  de  dommages  et  intérêts  contre  le  tiré 
qui  a‘ conservé  entre  ses  mains  plus  de  s4  heures  une  lettre  de 
change  pour  V accepter. 

L’an....  le....  h la  requête  du  sieur....  (nom,  prénoms,  pro- 
fession, qualité,  demeure,  domicile  du  porteur  d'une  lettre  de 
change , s'il  demeure  hors  de  la  ville  où  siège  le  tribunal  il  faut 
ajouter  : qui  élit  domicile  chez....)  j’ai....  (nom,  prénoms  de 
l’huissier)  huissier,  reçu  et  immatriculé  an  tribunal  civilde  pre- 
mière instance  de...  patenté  pour  la  présente  an  née  sous  le  n»... 
demeurant  i....  donné  assignation  de  comparaître  le....  à l’au- 
dience do  tribunal  de  commerce  ((ou  de  première  instance  ) 
séant  à...  nu  sieur  (nom,  prénoms, profession,  qualité  du  tiré) 
pour  répondre  à la  présente  demande  du  requérant  tendant 
Refaire  condamner  à lui  payer  la  somme  de...  à titre  de  dom- 
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mages  et  intérêts  ponr  avoir  conservé  entre  ses  mains  pins  do 
Tfngt-quatre  heures  une  lettre  de  change  tirée  par  le  sieur.... 
(«01»  du  tireur  ) ponr  la  rendre  acceptée  on  non,  et  de  plus 
aux  dépens.  La  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par  moi 
soussigné  au  sieur....  {le  lieu  où  elle  a été  remise)  en  pariant 
à....  ( nom  de  la  fcrsonno  ù qui  elle  a été  laissée)  le  coût  est 
de....  ^ (Signature  de  l'huissier). 

ART.  126. 

99.  ACCEPTATION  par  intsrvenùon. 

Lors  du  protêt  faute  tTacceptation,  une  personne  peut  se 
présenter  au  notaire  ou  ù l'huissier  et  déclarer  accepter.,  soit 
pour  lo  tireur  , soit  pour  Vun  des  pndos^rs , alors  il  faut 
ajouter  dans  l’un  des  actes  ci-dessusjla”*  90,  01,  la  clause  sui- 
seanto  : ce  fait,  s’est  présenté  le  sieur....  qui  nous  a déclaré 
^ accepter  la  susdite  lettre  de  change  pour  le  sieur....  (nom  du 
tireur  ou  do  l’un  des  endosseurs)  lequel  a signé  avec  nous. 

Pota,  VintcrvcnaDt  doit  absoJumcDt  signer  sinii  que  te  notaire  ou  l’huissier. 
ART.  127. 

99.  ACTE  de  notification  d’une  acceptation  par  tnlervcnlion. 

L’an. ...le....  h la  requête  du  sieur....  (nom.  prénoms,  pro- 
fession, qualité  do  l’intervenant)  demeurant  a....  j’ai. ...(«ont, 
•prénoms  de  l’huissier),  huissier  reçu  et  immatriculé  au  tri- 
bunal civil  de  première  instance  do....  patenté  pour  ia  pré-* 
sente  année  sous  le  n°....  demeurant  à....  notifié  an  sieur.... 
(nom,  prénoms,  profession,  qualité,  domicile  du  tireur  ou  de 
P endosseur  pour  lequel  ona  accepté  par  intervention)  demen- 
raut  à....  quh  le  requérant  a accepté  par  intervention  une 
. lettre  de  change  delà  somme  de...  tirée  par  le  sieur...  à...  sur 
Pacte  (ou  l’exploit)  de  protêt  fait  le....  enregistré  à....  le.... 
par  M'....  notaire  royal,  à la  résidence  de...  (ou  parole  minis- 
léro  de....  huissier)  è ce  qu’il  u’en  ignore. 

La  copie  du  présent  exploit  et  do  1 acte  de  protêt  sus  énoncé 
a été  par  moi  soussigné  remise  au  sieur....  (to  lieu  où  elle  a 
été  remisa)  en  parlant  à....  (nom  do  la  personne  à qui  la  copie 
est  laissée).  Lo  coût  est  de.... 

(Signature  de  l'huissict). 

Nota.  Le  Code  ne’dil  pas  d.ins  quel  délai  celte  notincutiun  doit  éUc  faili-  , il 
se  contente  d’ajouter  sans  delai , c'iit-à-di>e  le  plus  proniplcRieut  pussiblr,  le 
^ jour  môiue  , si  cela  sc  peut,  i. 
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ART.  i37- 

« 

97.  endossement  d’une  lettre  de  change  ou  d’un  billet 

à otdre. 

Payes  & l’ordre  de  M....  Taleur  reçadiComptant  (ou  en  mar> 
chandUes,  etc).  Bon  pour  la  somme  de....  francs. 

A ....  le. ... 

(Signatures). 

Tiola,  Daoi  l'ougc  on  ne  met  p>i  : ien  pour  la  wmma  d*...  fe  croie  que  cela  eu 
plua  régulier  , puiu^ueTeudoweur  feste  nlidairenieiit  retpoDUibU:  du  paiement. 

• ART.  i4a. 

ÜQ.  4 y JL  pur  et  simple  sur  la  lettre  de  change  ou  l»  billet  à 

otdre. 


Pou»  AyaL  (Signature). 

99.  AFAt  pur  et  simple  plus  explicite  sur  la  lettre  de  change 

ou  le  billet  à ordre. 

Je  garantis  à son  échéance  le  paiement  de  la  somme  de.... 
portée  en  la  présente  lettre  de  change  b„..  le....  > 

(Signç.ture). 

îioia.  Pour  que  Tarai  loit  eocore  plua  régulier  • il  faudrait  peiUjêtre  ajouter  : 
bou  pour  la  «omma  de 

100.  AFAL  modifié  sur  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à oïdie. 

Ponr  Aral  sans  être  soumis  h la  contrainte  p^  corps. 

' (Signature). 

' a 

iOl  . AVAL  modifié  plus  explicite  sur  la  lettre  de  change  ou 
billet  A ordre. 

Je  garantis  à son  échéance  le  paiement  de*ta  somme  de.... 

Îiorlée  en  la  présente  litlrc  de  enange,  sans  me  soumettre  li 
a contrainte  par  corps,  ni  être  obligé  solidairement. 

A....  le....  [Signature). 

Hota.  On  peutinodiSer  l’aral  de  braucoop.^e  manières , ainai  oo^ul  dire 
(^u'ou  ue  fera  tenu  de  payer  qu'un  mois  après  réchèeiicrt  ou  qu'aprérlionsiiia- 
tiou,  eu  qu’apréa  discuMÎon  dea  biena  du  débiteur  ou  des  débiteurs  si  le  lise 
accepte , ou  bien  qu'autaiil  qu'il  ii’y  aurait  pas  aceeptatioii , etc.,  etc. 

402  . AVAL  donné  par  acte  séparé. 

Je  soussigné....  [nom,  prénoms,  profession,  qualité),  de- 
moui;ani  à....  garantis  le  paiementme  la  somme  de....  énoncée 

I 
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ea  une  lettre  de  change  Urée  de  Paria  le....  par....  anr  te 
aienr....  à Lyon  (ou  en  un  billet  h ordre  aouscrlt  par  le  aienr... 
à la  date  de....  échéant  le....  an  profit  dn  aienr....}  qui  l'a  ac- 
ceptée (ou  qui  ne  Pa  paa  encore  acceptée)  échéant  le... 

A.  . . . le. . . . 

. {Signature\ 

Nota,  On  conçoit  qu'oo  petH  éf^alemonl  dam  cet  acte  introduire  toute  eipèce 
de  modiÛcatioua  tendant  à diminuer  l’effet  do  lVngagen>«Dt  du  duoneur  d’aval. 

*ART.  147. 

» 

103  lettre  de  change  en  seconde^  troisième,  etc,  qui  annuité 
l’effet  des  autres. 

Voyez  ci-^eaana,  n°  83. 

ART.  i49<  * 

% 

104.  OPPOSITIOli'flu  paiement  d’une  lettre  de  cRangè,  au  bilUt 
à ordie  pour  cas  de  perte  ou  de  faillite. 

• 

L’an....  le....  i la  reqnéte  du  aienr....  (nom,  prénoms,  pro- 
fession et  qualité  du  porteur  qui  a égaré  la  lettre  de  change; 
ou  à la  requête  de  la  maase  de  la  laillite  dn  aieur...  nom, 
prénoms  du  failli)  denjearant  à....  j'ai....  (nom  et  prénoms  de 
l’huissier)  hnisaier  reçu  et  immatriculé  au  tribunal  cîtII  de 
première  instance  de....  patenté  pèur  la  présente  année  aoua 
le  n°..a.  demeurant  é....  déclaré  au  sieur....  (nom,  prénoms  , 
profession  et  qualité  de  celui  qui  doit  payer)  que  le  requé- 
rant a obtenu  du  président  do  tribunal  de!...  ordonnance  sur 
requête  le....  le  droit  de  s’opposer  >à  ce  qu’il  arefuse  (ou  en 
Tertn  du  jugement  déclaratif  de  faillite)  de  refuser  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  tirée  de....  par  le  sieur....  sur 
loi....  de  la  somme  de....  écl^ant  le....  (ou  du  1>illet  à ordre 
qu'il  a souscrit  de  la  somme  oh....  payable  à...  le...  au  profit 
du  sieur....)  parce  que  le  requérant  Inç  affirme  en  être  pro- 
priétaire et  l’,aroir  per^loe  {s'il  y a faillite  : parce  que  le, 

fiortenr  étant  en  faillite  et  ayant  conservé  le  titre,  pourrait  se' 
e faire  payer  an  détriment  de  ses  créanciers,  an  nom  et  dans 
l’intérêt  desquels  la  présenteopposition  est  faite)  et  lui  ai  en 
outre  déclaré  mie  s'il  paie  nonobstant  la  présente  opposition, 
il  sera  çondamné  è payer  une*  seconde  fois  au  requésant  (ou  à' 
la  masse  delà  faillite)  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.La 
copie  du  préient  exploit  et  de  l’ordonnance  ci-dessus  relatée, 
(on  cas  de  faillite  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  copie  du 
jugement  déclaratif  de  faillite)  a été  remise  par  moi  sous- 
signé au  sieur....  {le lieu  où  elle  a été  remise)  en  parlant  à... 
(nom  de  la  personne  à qui  elle  à été  laissée).  Le  coût  est  de.... 

{Signature  de  l’huissier). 

JVfflo.  Celle  ojipotilion  doit  Sire  faite  au  muina  la  «eillOde  l'eebéance,  car 
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(i  elle  était  faite  Ir  jour  même,  le  paiement  pODliail  avoir  eu  lieu  , et  celui 
qui  doit  payer  devrait  en  faire  la  déclaralinn  à l’Iiiiissier,  ai  la  copie  est  remiie 
à lui-même , sinon  il  devrait  incontinent  faire  nutiGcalion  i celui  à la  requête 
duquel  l’opposition  aurait  été  faite,  que  le  paiement  a été  efTectué  atanl  U 
réception  de  l’opposition, 

Cette  opposition  est  nécessaire  cour  garantir  le  propriétaire  qui  a égaré  la 
leitre  de  changé  encore  bien  qu'il  en  ail  obtruu,(me  en  secoude  ou  troisième 
qui  annulle  l’effet  des  précédentes  parce  que  le  tiré  peut  l’ignorer, 

La  requête  sur  laquelle  est  accordée  l’ordonnance  du  président  est  faite  à 
peu  de  CDose  prèa  semblable  aui  modèles  de  requête  qui  vont  suivre.  Elle  est 
absolument  nécessaire  aux  termes  de  l’art.  658  du  code  de  procédure  civile, 
quand  le  porteur  a perdu  le  litre , mais  la  faillite  étant  un  fait  patent , il  n’est 
pas  nécessaire  d’obtenir  celle  ordann.anee,  ni  même  de  donner  copie  du  fuge- 
ment  qui  déclare  la  faillite,  il  faut  éviter  des  frais. 


ART.  l5l,  ■ . 

REQUÊTE  à fin  d'être  payé  d’une  lettre  de  change  aecep- 
^ tée  t/ui  a été  égaréet  sur  une  seconde,  troisième,  etc,  en  four- 
nissant caution. 

A Monsieur  le^prcsidcnl  du  tribnnal  do  commerco  de.... 
(ou  do  première  instance  de....) 

Le  sieur....  [nom  , prénoms , profession , domicile  du  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  égarée')  a l’honneur  do  tous 
exposer,  qu’il  avait  reçu  par  endossement  du  fficur....  (nom 
de  l’endosseur  immédiat) , demeurant  à....  une  traite  de  la 
somme  de...., échéant  le....  tirée  par  le  sieur....  de..^  snr  le 
sieur...  à. I.  qui  l’avait  acceptée;  qu'ayant  perdu  celte  lettre 
de  change  ainsi  acceptée,  il  a obtenu  du  tireur,  par  l’inler- 
inédiairo  de  gon  endosseur  et  des  endosseurs  précédens,  une 
nouvelle  lettre  de  change  en  seconde. 

Que  cette  traite  étant  exigible....  dn  courant,  l'exposant  a 
appris  que  l’accepteur  n’entend  payer  sur  cette  seconde  qn’au- 
tant  qu’il  sera  donné  caution.  •• 

En  conséquence  l’qxposànt  conclnt  à ce  qn’il  Tons  plaise , 
' Messieurs , lui  permetlro  d’assigner  devant  vpus  k tel  jour 

Su’il  TOUS  plaira  indiquer  le  sienrJ...  (nom  de  Taccepieur) 
cmenrant  à....  pour  s’entendre  condamner  à acquitter  le 
montant  de  la  susdite  lellcc  de  change,  tirée  en  seconde, 
l’exposant  oiTrant  de  le  garantir  de  toutes  poursuites  en  Terlu 
‘ de  la  première,  et  pour  plus  de’ sûreté  il  oli're'pour  caution  le 
sieur.:.,  qui  fera  au  greue  les  soumissions  nécessaires. 

{Signatures). 

ê 

106.  ORDOfiNdyCE  contenant  permission  d’assigner  à bref  dé- 
lai mise  à la  suite  de  la  requête  précédente. 

l’ermis  d'assigner  ce  jourd'hni  pour  comparaître  demain 
heure  do  ...  le  $jear,,..  {nom  de  Vacccpicur)  en  conséquente 
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mandons  an  sieur...  huissier,  d’assigner  pour  ladite  heure  1« 
sieur....  aux  fins  de  la  requête  précédente. 

Â.  . . . le. . . . {Signature  du  président). 

Hêta»  Celle  requdie  et  celte  ordonnance  nW  nécfisaire  que  pour  obtenir 
un  délai  moini  long  que  celui  de  la  loi,  car  autrement  on  pourrait  aiaîgner 
directement  ; elle  aurait  loutefoU  pour  effet  de  faire  juger  l’affaire  comme  très 
urgente,  au  cas  où  le  président  n*accorderait  pas  de  citer  à plus  bref  délai 
que  celui  de  la  loi.  En  faiaani  i*aaajgiiatioo  » oo  doit  donner  copie  de  1a  pré>!- 
seutc  requête  et  ordonoance. 

art.  i5a. 

107<  REQUÊTE  d de  paiement  d’une  lettre  de  change  accep^ 
tée  et  égarée  , en  justijîant  de  la  propriété  par  les  livres  et  en 
fournissant  exécution. 

Â Monsieur  le  président  du  tribunal  de 
commerce  de....  ( ou  du  tribunal  de  première 
instance  de....). 

Le  sleor....  [noms,  prénoms,  profession , qualité , domicile 
du  porteur  de  la  lettre  de  change  égarée) , demeurant  à....,  a 
l’honneur  de  vous  exposer  que  le....  [date),  il  a reçu  par  la 
voie  de  l’endossement  du  sieur....,  [nom  de  ^endosseur  immé- 
diat), demeurant  à....  une  lettre  de  change  delà  somme  de.... 
tirée  par  le  sieur....,  de  Paris,  sur  le  sieur....,  à Lyon,  aui  l’a- 
vait aceptée,  payable  le....,  à l'urdre  du  sieur....-,  qa’à  sa  ré- 
ception , l'exposant  en  fil  écriture  sur  son  livre  journal;  et 
qu'ensulte  il  t’a  perdue  sans  y avoir  mis  aucun  endossement; 
que  TU  le  bref  délai  qui  reste  avant  son  échéance,  l’exposant 
ne  peut  s’en  procurer  une  seconde,  cunrorraément  à l'art.  tS4 
Code  de  Commerce  {ou  que  s’étani  adressé  à son  endos- 
seur Hnimédiat  conrormémenl  à l’art.  tSi  du  Code  de  Com- 
merce, il  n’a  pu  parvenir  à s’en  procurer  une  seconde , et  l’é- 
chéance arrivant ) , qu’il  est  A sa  connaissance  personnelle 

que  le  sieur....  acceptant  n’entend  la  payer  qu’autant  que 
l’exposant  donnera  caution. 

C’est  pourquoi  il  vous  prie , Monsieur,  tu  son  livre  journal, 
l’autoriser  , 1°  A faire  opposition  entre  les  m-iins  du  sieur.... 

nom  de  l’accepteur)  A ce  ce  qu’il  paie  la  susdite  lettre  de 
change,  si  elle  vient  A lui  être  présentée;  3°  A faire  assigner 
devant  le  tribunal  A tel  jour  qu’il  vous  plaira  indiquer  le  sieur 
....  {nornde  l'accepteur) , afin  d’élre  condamné  et  par  coips 
h payer  le  montant  de  là  lettre  de  change  sns  énoncée  , sous 
l’obligalion  que  cousent  l’exposant  de  le  garantir  de  toutes 

roùrsnites  en  vertu  de  son  acceptation;  eu  conséquence 
exposant  offre  pour  caution  le  sieur....  demeurant  A....  qui 
fera  au  greffe  les  soumissions  exigées. 

{Signature  de  l'exposant). 

408.  ORDONNJNCE  à la  suite  de  la  requête  precedente. 

Permis  d’assigner  pour  ce  jourd’hui  ( ou  pour  demain) 

à....  heures,  aux  fins  de  la  requête  précédente. 
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En  conséquence  mandons  an  sieur....  huissier  d’assigner 
le  sieur....  ( nom  de  l'accepteur  ) , pour  ladite  heure , et  de 
faire  opposition  entre  ses  mains  à ce  qu’il  solde  la  susdite 
lettre  de  change. 

A le.... 

{Signature  du  président^. 

i09.  REQUÊTE  à Jin  de  paiement  d’une  lettre  de  change  non 

acceptée  et  égarée,  en  justifiant  de  la  propriété  par  les  livres 

et  en  fournissant  caution. 

A Messieurs  les  président  et  juges  com- 
posant le  tribunal  de  commerce  de....  ( ou 
le  tribunal  de  première  instance  de....). 

Le  sieur....  {noms  , prinoms,  profession,  qualité  , domicile 

du  porteur  de  la  lettre  de  change  égarée')  demeurant  A a 

l'b^neur  de  tous  exposer  ( mettre  tci  comme  dans  la  précé- 
dente ).  ... 

C’est  pourquoi,  il  conclut  à ce  qu  il  tous  plaise.  Messieurs, 
TU  son  livre  journal  l’aulorlier  à demander  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  perdue,  contre  ledit  sieur....  {nom  du  tiré) 
et  à défaut  de  paiement , poursuivre  son  remboursement 
contre  ledit  sieur....  son  endosseur  immédiat  sous  le  caution- 
nement du  sieur...  (nom,  prénoms,  profession,  qualités  de  la 
caution,  { demeurant  à.... , qui  fera  à votre  greue  les  soumis- 
sions qu'exige  la  loi. 

{Signature  deVexposant.) 

HO.  ORDOIflfAIfCE  à la  suite  de  la  précédente  requête. 

Le  tribunal  en  la  chambre  do  conseil , autorise  le  sieur.... 
h poursuivre  le  paiement  de  la  lettre  de  change  énoncée  »• 
conformément  à la  requête  précédente,  et  accepte  la  soumission 
faite  par  le  sieur....  comme  caution  garantissant  le  rembour- 
sement du  montant  de  la  susdite  lettre  de  change,  au  profit  du 
propriétaire , an  cas  où  il  serait  décidé  ultérieurement  que  le 
requérant  n’en  était  pas  propriétaire , et  des  intérêts,  frais  et 
dépens  auxquels  pourrait  être  condamné  le  requérant,  et 
meme  de  tons  dommages  et  intérêts,  le  cas  avenant. 

Fait  en  la  Chambre  do  conseil , où  étaient  présens  Mes- 
sieurs.... le.... 

{Signature  du  président). 

fiûta»  Dans  tout  lef  eu  où  une  lettre  de  diange  perdue  n ’cit  pat  acceptée 
et  que  le  porteur  e<t  nanti  d'nue  aeconde,  U peut  (aire  opposition  au  paiement 
entre  lei  maini  du  tiré  ; fnaiii*il  n'est  nanti  d'aucun  titre , alors  il  lui  faut  une 
ordonnance  du  président  obtenne  sur  requête;  l'aTant-demier  modèle.de  requête 
peut  aerrir  ; tooiefols , elle  doit  adressée  au  président  se  terminant  en  eon  - 
ejuaot  que  vu  le  livre  journal , il  lui  plaise  de  permettre  de  faire  oppoaiticm  « 
sans  parler  de  paiement  ni  de  caution.  L'ordonnance  du  président  sera  aem- 
lilable  à celle  du  numéro  108  seulement  il  ne  sera  pas  question  d'assignation. 

Il  eu  à remarquer  que  dans  la  requête  cMessus  « nous  avons  supposé  que 
ée  porteur  de  1a  lettre  de  change  égarée  u'avait  pas  fait  opposition  an  paiement 
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5*11  en  avait  élé  faît  une , il  faudrait  IVuonecr  avant  cca  moU  : c'esr  août- 
t?rot  , etc*  J en  CC9  lerniea:  qu*ii  a formé  enirt  Ut  maint  dudit  sicur**..  oppotitioa 
au  paîttnent  de  iadile  traite  par  exptoit.».  en  date  du.»»é  enregietré  à»»»,  te,,, 

ART.  l53. 

ill  . ACTE  de  protestation  fait  par  un  notaire. 

Noos....  notaire  royal  à la  résidence  de....  département  de 
....  sur  la  réquisition  qui  nous  a élé  faite  ce  jourd'hui  par  le 
sieur....  ( nom  , prénoms , profession , domicile  et  demeure  du 
porteur  ae  l'ordonnance  , à fin  de  paiement  de  la  ùttre  de 
change  égarée)do  nous  présenter  avec  deux)témoins  (ou  notre 
confrère  notaire  royal  même  résidence  que  la  nôtre,  ou 
il  la  résidence  do....  môme  département  que  le  nôtre  ),  au  do> 
niicile  où  le  sieur....  {nom  du  tiré)  deTait  payer  la  lettre  de 
change  égarée....  {lieu,  rue,  numéro). 

Attestons  avec  les  sieurs....  (noms,  prénoms,  qualités,  pro- 
fessions et  demeure  des  témoins;  ou  avec  notre  confrère),  nous 
être  transportés  au  susdit  domicile  ; y étant  arrivés  , nous 
avons  exhiné  au  sieur....  (nom  du  tiré)  la  requête  du  requé- 
rant suivie  de  l'ordonnance  du  tribunal  de  commerce  de.... 
(ou  de  première  instance  de....  ) dont  la  teneur  suit  ; (copier 
ici  la  requête  et  l’ordonnance)  et  de  plus  l’acte  de  cautionne- 
ment et  soumission  du  sieur....  (nom  do  la  caution) , dont 
voici  la  teneur  : (copier  ici  cet  acte) , en  conséquence  nous 
avons  interpellé  ledit  sieur....  (nom  du  tiré),  de  payer  la 
somme  de'....  montant  de  la  lettre  de  change  égarée,  a quoi  il 
nous  a été  répondu  par  le  sieur....  (nom,  prénoms,  qutnité  et 
profession  du  tiré,  ou  de  la  personne,  tel  aue  commis  ou  autre, 
se  disant  autorisé  à répondre  ; alors  ü faudrait  mettre  : qui 
nous  a affirmé  être  autorisé  à faire  la  déclaration  suivante), 
qu’il  ne  voulait  payer  sans  donner  de  motif  (ou  attendu  qu’il 
n’avait  pas  provision , ou  qu’il  n’avait  pas  ordre , ou  qu'il  ne 
consentait  à payer  que  pour  la  somme  de 

En  conséquence  nous  avons  dressé  le  présent  acte  pour 
valoir  {le  reste  en  tout  semblable  au  n°  90.  ) 

ACTE  de  protestation  fait  par  un^huissier. 

Cet  acte  est  semblable  au  n<>9l  seulement,  il  faut  changer 
quelaues  mots,  qu’il  sera  facile  de  substituer  avec  le  modèle 
précèdent.  ) 

flula.  Dani  cct  icte  et  le  précédeDt,  M la  penni«ion  de  la  faire  payer  eil  ac- 
cordée par  un  iugenient,  ce  jugement  doit  être  liguiGé  aient  de  bire  l'acte  de 
proleslatiou  ; alon  il  n'ett  pae  nécenaire  de  copier  le  jugement , il  suffit  de  le 
liier  par  ta  date  et  tans  eiiregisirement  ; toulefoit  l'acle  de  prolettaliun  étant 
fait  par  un  huissier,  le  même  acte  peut  senir  pour  la  significalion  et  pour 
l’acte  de  protettalioc  , mais  alors  il  faut  douiier  copie  du  jugemeut. 
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ART.  l54. 

H3.  SOMMATION  pour  se  procurer  une  lettre  de  change  en 
seconde , d la  place  de  celle  égarée. 

L'an....  le....  à la  requête  du  sieur.  ..  {nom,  prénoms , pro- 
fession, et  qualité  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  éga- 
rée ) detueurant  à....  j‘ai....  {nom,  prénoms  de  l'huissier)  huis* 
aier  reçu  et  iminalriculé  au  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de patenté  pour  la  présente  année  sens  le  n° 

demeurant  à ...  dénoncé  an  sieur....  (nom,  prénoms,  profes- 
sion, qualité  de  l'endosseur  immédiat  ) , que  le  réquérant  a 
perdu  sans  l’avoir  endossée,  une  lettre  de  change  de  la  somme 
de....  échéant  le....  tirée  de  Paris,  par  le  sieur....  sur  le  sieur 
....  à Marseille  qui  l’avait  acceptée,  laquelle  lettre  de  change 
était  devenue  sajpropriété  le....  en  vertu  de  l’endos  du  sieur 
....  (nom  de  V endosseur  immédiat). 

En  conséquence  j’ai  sommé  ledit  sieur....  de  prêter  an  re- 
quérant son  nom  et  ses  soins  pour  parvenir,  d’endosseur  en 

endosseur,  jusqu’au  sieur tireur  , lequel  sera  tenu  d’en 

. tirer  une  seconde  , et  lesdits  endosseurs  d’y  mettre  de  nou- 
veaux endos  ; et  d’indiquer  au  requérant  les  noms  et  do- 
micile de  celui  de  qui  il  tient  la  susdite  lettre  de  change  , h 
quoi  il  a été  répondu  par  le  sieur....  (nom  de  la  personne  qui 
reçoit  cette  sommation  ; si  la  réponse  est  faite  par  un  tiers,  Ü 
' faut  dire:  eu  l’absence  du  sieur  ),  quels  lettre  de  change 
dont  s’agit  loi  a été  passée  , t eu  a été  passée  an  sieur..., 
si  la  réponse  est  faite  par  exemple , par  un  commis),  par 
la  voie  de  l’endossement,  par  le  sieur....,  demeurant  è...., 
qu’il  consent  k ce  que  le  requérant  fasse  en  son  nom,  ce  que 
de  droit  pour  obtenir  dudit  sieur....,  {nom  de  l'avant-dernier 
endosseur),  son  nom,  ses  soins  et  on  nouvel  endossement  à une 
nouvelle  lettre  de  change  de  mémesomme,  de  même  échéance 
' que  celle  perdue;  que  quant  à lui  il  est  prêt  à y mettre  son 
endossement  {si  lu  répons  est  faite  par  autre  que  l’endos- 
seur, ü faudrait  que  celui  qui  répond  fût  procureur  fondé 
pour  répondre  en  ces  termes  ; s'il  ne  l'était  pas,  il  devrait  se 
contenter  de  dire  ; que  pont  le  surplus  de  la  réquisition  il  n’a 
pas  pouvoir  de  répondre). 

En  conséquence . j’ai  dressé  la  présente  sommation  après 
lecture  faite,  signe  du  sieur....  (nom  de  l'endosseur  immédiat 
ou  de  la  personne  qui  le  remplace) , et  de  moi  soussigné  qui 
lui  ai  laissé  la  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de.... 

(Signatures). 

Sola.  Lra  sommatloiM  i faira  aux  endoiaeura  qui  précèdeni  se  fcMit  dans  la 
même  forme;  leulemeut,  il  faut  leur  aignifier  copie  de  la  sommation  faile  à 
rendossrur  qui  suil. 
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ART.  i6a. 

N 

H4.  /éCTE  d»  protêt , faute  de  paiement  fait  par  notaire. 

Foyez  le  modèle  ci-dessus , n°  90,  auquel  il  n’y  a presque 
qu'à  substituer  le  mot  payer  au  mot  accepter. 

ilâ.  ACTE  de  protêt  faute  de  paiement  fait  par  huissier. 
Voyez  le  modèle  ci-dessus,  n®  91. 

' ART.  l65. 

116.  ACTE  de  notification  aux  tireurs  et  endosseurs  pour  ob- 

tenir remboursement. 

Voyez  le  modèle  ci-dessus,  n°  92, 

117.  ASSIGNATION  à fn  d’obtenir  condamnation  à pujrer 

contte  [es  endosseurs  et  tireur. 

Voyez  le  modèle  ci-dessus,  n°  93. 

• ART.  172. 

118.  REQUÊTE  à fin  d’obtenir  la  permission  de  saisir  cotiser- 

uatoiremeuc. 

A Montienr  le  président  da  tribunal 
de  commerce  de....  {ou  du  tribunal  de 
première  instance  de....). 

Le  sieur....  (nom,  prénoms, profession,  qualité,  domicile  du 

Îiorteur  de  la  lettre  de  change  protestée  ) demenrant  à.... , a 
’honnenr  de  tous  exposer  que  le....  {date),  il  a reçu  par  la 
Toixde  l’endossement  dusieur....,  demenrant  k....,  une  lettre 
de  change  de  la  somme  de.... , tirée  par  le  sieur....,  de  Paris  . 
sur  le  sieur....,  à Nantes,  qui  l’a  acceptée  , au  proOt  du  sieur 
qui  l’a  passée  au  sieur....  {et  ainéi  de  suite  des  endos- 
seurs). 

Que  la  susdite  lettre  de  change  n’a  point  été  payée  k son 
échéance,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  protêt  fait  par.... 
le....  enregistré  le....  et  que,  craignant  de  perdre  le  montant 
de  ladite  lettre  de  change,  attendu  qu'il  ne  connaît  point  le 
degré  de  solTabilité  de  chacun  des  signataires.  C’est  pourquoi 
il  TOUS  prie , Monsieur,  tu  la  susdite  lettre  de  change  et  le 
susdit  acte  de  protêt,  l’autoriser  à faire  saisir  conserratoire- 
ment  tous  les  effets  mobiliers  appartenant  aux  sus-nommés 
tireur  , accepteur  et  endosseurs  , et  même  saisir-arrâter  ea 
mains  tierces  ce  qui  pourrait  leur  être  dû. 

{Signature  de  rexposant). 

119.  ORDONNANCE  à ta  suite  de  la  reguAe  précédente.  > 
Permis  au  sieur ( nom  du  requérant) , de  saisir  conser- 
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vatoiremeDt  les  objets  mobiliers  appartenant  aux  sieors.... 
(nom,  prénoms,  profession  , domicile  des  tireurs , accepteur  , 
endosseurs , contre  les^xtels  le  président  permet  de  saisir  ) 
et  même  de  saisir-arreter,  entre  les  tnaios  de  tout  débitenr 
des  sns-nommés , ce  qui  pourrait  leur  être  dû. 

A....  le.... 

(Signature  du  président). 

ART.  173. 

Pour  l'acte  de  protêt  ^ voyez  les  n«*  114,  UK,  cir^ssus, 

120  ACTE  ds  perquisition  en  cas  de  fausse  indication. 

Cet  acte,  fait  par  un  notaire,  est  en  tout  point,  semblable  au 
commencement  de  celui  n°  90  , par  un  huissier  du  91 , 
après  ces  mots  : t étant  .arrivés  , tZ  faut  dire:  !e  sieur.... 
portier  delà  maison,  (ow propriétaire,  ou  locataire  ; ou  ayant 
trouvé  la  maison  fermée  le  sieur....,  voisin)  noos  a déclaré  sur 
notre  demande  qn’il  ne  connaissait  personne  du  nom  dn  sieur 
(nom  du  tiré)  habitant  ladite  maison,  et  qu'il  ne  connais- 
sait point  son  domicile,  sur  la  réquisition  de  signer  le  présent 
acte,  il  s’y  est  refusé  ; prenant  de  nouvelles  informations , 
nous  nous  sommes  transportés  dans  les  maisons  voisines  et 
au  bureau  de  poste;  les  voisins  et  les  employés  naos  ont  fait 
une  déclaration  semblable  qu’ils  ont  aussi  refusé  de  signer. 

En  conséquence,  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  per- 
quisition pour  valoir  en  faveur  du  requérant  ce  que  de  raison 
et  d’acte  de  protêt,  signé  après  lecture  faite  des  sieurs....  (nom 
des  témoins  , ou  de  notre  confrère)  et  de  noos  (ou  signé  de 
nous,  les  sienrs...  bous  ayant  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne  savoir 
signer)  noos  attestons  en  outre  avoir  affiché  la  copie  du  pré- 
sent acte,  à la  bourse,  (ou  à la  maison  commune  etc.). 

Fait  à le ( Signatures.  ) 

Votas  Si  cet  acte  cit  fait  par  un  buîisier  U est  facile  de  faire  les  changemeiii 
eiigéa  en  suiraot  le  oaniéro  91  et  le  comparant  arec  le  préaeut  modèle. 

ART.  178  ET  180. 

121.  RETRAITE. 

Marseille,  le....  1856.  ' B.  P.  fr.  1058  38. 

A cinq  jours  de  vue,  veuillez  payer  à M....  ou  à son  ordre  , 
contre  la  présente  lettre  de  change,  la  somme  de  mille  trente- 
huit  francs  , vingt-huit  centimes,  valeur  en  une  traite  de  vous 
sur  M....  de  Marseille,  non  acquittée  et  compte  de  retonr; 
le  tout  annexé , suivant  (ou  sans)  mon  avis. 

Bon  pour  mille  trente-huit  francs  vingt-bnit  centimes. 

A M....  [ancien  tireur  (Signature  duporteut  de 

qui  devient  tiré[}t  ?o,nt,  là  précédente  lettre  de 

rue....  n®....  change  non  payée,  qui  de- 

vient tireur  pour  cette  re- 
traite). 
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Nota.  Celle  ralraile  peut  tire  liile  à four  fixe , i eue  , ou  à jour  , icois , > 
•làuce  de  eue. 


ART.  ï8l. 


m.  COMPTE  de  retour  et  frais  à un  effet  proteste  faute  de 
paiement. 


Compte  de  relonr  que  le  sieur....  (nom  du  tireur)  i Paris  , 

au  sieur inom  du  porteur),  à Marseille,  pour  lettre  change 

Urée  de  Paris,  le...,  sur  le  sieur en  cette  rille,  échéant  le.... 


Capiul 1000  ] 

Protêt  et  enregistrement.  . . 7 70  J 

Notification 8 SO  f 

Commission  de  banque.  *.  . 4 50  ; 1038,00 

Courtage  et  certificat.  . . . 3 80  l 

Timbre  et  port  de  lettre.  . . 8 30  l 

Intérêt  au 3 30  J 

Perte  à la  négociation  sur  fr.  1038  à 1 p.  0/0  10, 38 

' 1038, 38 


Total,  mille  trente-huit  francs  Yingt-hnit  centimes , pour 
lesquelles  sommes  retraite  est  faite  sur  le  sienr ....  à Paris 
payable.  ..  au  profit  du  sieur.... 

Certifié  véritable  h Bordeaux  le.... 

{Signature  de  l'agent  de  change,  ou  de  deux  commerçans.) 

fiota.  Si  la  retraite,  au  lieu  d*dlre  Urée  ntr  le  tireur,  Tétait  lur  Tuo  det  eu- 
dosseurs  , il  faudrait  ajouter,  avant  fatleitation  de  vérité  , cea  mota  : ta  pari*  à 
fo  négociation  gur  fr,  io38,  40  c.  d roeevoir  à„„  fUeu  oà  la  lettre  de  change  à 
été  Urée  ) eit  d*.,,»  pour  c*nt,„,  e*  ^uiau  Uoud*  fr,»,,  U port*  à ta  temma  de,,e 


ART.  188. 

123.  PILLET  à ordre. 

Paris , le  premier  avril  1836.  B.  P.  /r.  1000, 

An  18  mai  mil  hnit  cent  trente-six  je  paierai  h Monsieur.... 
ou  à son  ordre  la  somme  de  mille  francs , valeur  reçue  en 
marchandises.  Bon  pour  mille  francs. 

( Signature.  ^ 

Payable  en  mon  domicile  de  10  à 3 heures , &.... 
rne....  n<>....  (ou  chez  M....  i....  rue....  n<>....  ) 

Nota.  Le  billel  à ordre  eu,  «n  général , payeble  i jour  liie  ; toulefois , U peut 
être  Uil  t rue , à jour , moit  en  uuncc  de  rue , quand  il  eit  aouaerit  dam  un 
autre  lieu  que  celui  ou  il  eu  payable:  maia  dana  ce  eu  a’il  eu  payable  au  do- 
micile d'un  tiera  , celui-ci  en  mettant  aon  tu  et  signant  n'accepte  paa  , il  u’ctl 
conndéré  que  eommo  naaodataire  ou  gérant  d’aSdre  du  souseripteur. 

124.  MANDAT  à ordre. 


Paris,  le  premier  avril  1838.  B.  P.  fr.  1000. 

An  quinze  juin  mil  huit  cent  trente-six  je  vous  prie  de  payez 
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contre  le  présent  mandat  la  somme  de  mille  francs  k M.... 
on  à son  ordre  yaleur  en  espèces,  que  tous  imputerez  sur  ce 
que  TOUS  aTez  reçu  pour  moi,  (ou  sur  ce  que  tous  me  derez) 
le  présent  serTanl  de  quittance  suiTant  (ou  sans)  mon  aTis. 

A Monsieur...  Bon  pour  mille  francs. 

A...  rue...  no...  {^Signature}. 

Bota.  Lo  mandat  à Ordra  pcm  être  tiré  à rue , nu  à |our , moia  , utanee 
de  VU6  , mais  en  aucune  cirronstauce  crlui  qui  doit  payer  ne  peut  être  consi- 
déré comme  accepteur,  il  n*esi  responsable  de  rien  . encore  bien  quM  ait 
ai^é  , pourtu  queee  soit  pour  lui  donner  une  échêanee,  car  il  peut  en  garantir 
le  paiement  s*U  le  reut  ; hors  ee  cas  il  o*est  que  mandataire  du  sousciiplcur  , et 
point  obligé  à païetj  aussi  ne  peut-on  exiger  qu'un  mandat  aoit  accepté)  il  n'y 
a que  lei^letlrea  de  change  qui  puissent  l’éire. 


LIVRE  IL 

DU  COMMERCE  MARITIME. 


TITRE  PREMIER.  ~DRs  katirbs  et  autbbs  bzti- 

MBXTS  PB  MER. 


acte  de  francitatioH. 

Il  suffit,  pour  indiquer  ce  modèle,  de  transcrire  ici  Part.  9 
de  la  loi  du  12  nivo.se  an  2. 

Art.  9.  U Les  bàlimcus  de  trente  tonneaux  et  au-dessus 
M auront  un  congé  , où  seront  la  date  et  le  numéro  de  l’acte 
« de  francisation , qui  exprimera  les  noms,  état,  domicile  du 
« propriétaire,  et  son  affirmation  qu’il  est  seul  pronriétaire 
«Cou  conjointement  axec  des  Français,  dont  il  indiquera  les 
U noms,  état  et  domicile);  le  nom  du  bftliuieni,  du  port 
« auquel  il  appartient;  le  temps  et  le  lieu  où  le  bâtiment  a 
« été  construit,  ou  condamné,  ou  adjugé;  le  nom  dn  TériG- 
« cateor,  qui  certiGera  que  le  bâtiment  est  de  construction.... 
« qo’il  a....  mâta....  ponts;  que  sa  longueur  de  l'éperon  k 
« l’étambord  est  de....  pieds....  ponces;  sa  plus  grande  largeur 
« eetde....  pieds....  pouces;  que  sa  hauteur  entre  les  ponts 
« est  de...  pieds....  pouces  is'ü  n'y  a qu'un  pont)  que  ht 
« profondeur  de  la  cale  est  de....  pieds....  pouces;  qu’il  me- 
« sure....  tonneaux;  qu’il  est  un  brick,  or  navire,  ou  bateau; 
« qu'il  n’a  pas  de  galerie  ou  de  télé.  » 
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126.  CONGÉ. 

Lambrequins  ARMES, 

on  Ornemens.  DE  FRANCE  . 

CONGÉ 


8i 

Ornemens. 


De  bâtiment  de  commerce  français. 


LOUIS -PHILIPPE,  Roi  des  Français,  à lous'présens  et 
à venir  salut.  Le  bâtiment  nommé  le  ...  du  port  de 
{en  toutes  lettres)  tonneaux,  enregistré  et  domicilié  au 
port  de....  ayant  été  reconnu  français , nous  déclarons 
qu’il  a droit  de  naviguer  sons  le  pavillon  national  de 
France,  et  avons  donné  congé  et  passe-port  à {nom  et 
qualité  du  capitaine  ou  maître  ) commandani  ledit  bft  - 
timenl , pour  partir  du  port  et  havre  de....  ( Ici  on  énon- 
■ cera  pour  les  voyages  de  lony  cours  la  destination  du 
bâtiment,  en  terminant  ainsi  : et  suivre  ce  voyage  avec 
,i>le  présent  congé  jusqu’au  retour  dans  un  des  ports  de 
**■  France.  — Pour  le  cabotage,  on  dira  seulement  : et 
naviguer  au  cabotage  pendant  un  an  avec  le  présent 
congé)  à la  charge  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume 
et  aux  réglemens  de  la  navigation. 

Prions  et  requérons  tons  Souverains  amis  et  alliés  de  la 
Nation  française  et  leurs  subordonnés  ; mandons  et  or- 
donnons à tous  fonctionnaires  publics  sous  nos  ordres  , 
aux  commandants  de  bfttimcnls  de  l'Etat,  et  h tous  autres 
qu’il  appartiendra,  de  laisser  silrement  et  librement  pas- 
ser ledit....  avec  son  dit  bâtiment,  sans  lui  faire  . ni  souf- 
frir qu’il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêchement  quel- 
conque , mais  an  contraire  de  lui  donner  toute  faveur  , 
•erours  et  assistance  partout  où  besoin  sera.  En  témoin 
de  quoi  nous  avons  mis  notre  seing  et  fait  apposer  le 
sceau  de  l’Etat  au  présent  congé,  cl  icelui  fait  contresi- 
gner par  le  ministre  de  la  marine. 

LOUIS-PHILIPPE. 


SCEAU 
DE  L’ÉTAT. 

Le  Ministre  de  la  marine, 


Etpidi^  au  bureau  pénéral  des 

clatset  à Paris,  sous  le  N* 

( «n  leuiss  leltrtB  ) et  eoToyé  an 

bureau  des  classes  de 

N 


N.... 


Enregistré  et  délivré  par  nous 
au  port  de,...  le.... 


Commissaires  des  classes 

N.... 


Reçu  pour  droit  d'expédition,..,  N.... 


Tigorltes  coupées  des  deux  c6tér. 


8a  FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 


ART.  192. 

127.  ETAT  arrêté  par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

État  de  ce  qui  est  dû  au  sieur gardien  du  navire 

le , appartenant  au  sieur..,,  de,... 

Pour  vingt  jours  de  garde  , à partir  da , à raison  de 

B fr.  par  jour  100  fr. 

Pour  vitiKt  nuits  de  garde  payées  an  capitaine  de 
la  vingl-deuxième  compagnie  de  vétérans,  à raison 
de  deux  nommes  de  garde  par  chaque  nuit  à raison 
de....  fr.  par  homme 100  fr. 

Pour...  livres  d’huile  à brûler,  suivant  quittance  dn 
sieur SO  fr. 

Total  . • . 2*0.  fr. 

A....,  le....  ( (Signaturey. 

Vu  et  arrêté  à la  somme  de  deux  cent  vingt  francs  , par 

nous président  du  tribunal  de  commerce  de  la  ville 

de....,  le....  (.Signaturey. 

128.  ROLE  d’équipage. 


Rôle  d'équipage  du  navire  lb...  appartenant  à. ..  armateur  à... 


mÊ 

paxaoMS. 

Agi>. 

Quaiilé  dane  .Appomte- 
iaquelle  | tnctiU 

it  est  embarqué  - par  mois. 

Ljrou  . . 

. 500 

A 

Louii.  • • . 

28 

Ca^rtuine  . . . 

300 

ParW.  . . 

i 1700 

B 

84 

Lieiileuant.  . • 

200  0. 

800 

c 

55 

150 

Bord«aui. 

2708 

Ualibieu.  . . 

86 

Mailrc  d'équip. 

120 

eir. 

RtXC* 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

etc. 

Au  bas  on  écrit  : Arrêté  par  nous  ...  capitaine , le  pré- 
sent rûle  d'équipage  dn  navire  le....  expédié  pour...  montant 
en  tout  é....  hommes  d’équipage  et  vingt  passagers. 

A....  le.... 

(Signatures). 

129.  MEMOIRE  de  fournitures  de  <victuaille.<, 

Pierre....  négociant  à pour  le  navire  le arma- 

teur M.  T.... 

1836. 

janvier.  15.  — Pour  vingt  tonneaux  de  vin  d’é- 
quipage, à 100  fr.  le  tonneau.  4000  ^fr. 
16.  — Pour  trois  barriques  vinaigre 

hlanc  à 50  fr . 180  fr 

Total.  . . . 4iSu  ir. 

Au  bas  de  cette  facture  le  capitaine  met  : 

Vu  et  reçu  le»  objets  énonces  en  la  présente  facture  , lî  vin 
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étant , ainsi  qoe  le  vinaigre  , de  qualité  bonne  et  marchande, 
le  tout  amené  par  la  galère  de  Pierre  G.... 

A bord  du en  rade  de....  le.... 

. A....  capitaine. 

Cette  facture  est  faite  double.  Au  bas  de  l'une  des  deux,  le 
capitaine  signe  : Pour  duplicata.  A....  capitaine. 

L'armateur  écrit  au  bas  de  chacune  : Arrêté  le  montant  do 

1a  facture  ci-deasus  i la  somme  de payable  suivant  nos 

conventions.  A....  le....  {Signature'^. 

L’une  des  deux  signatures  est  précédée  des  mots  : Pour 
duplicata.  Celle  des  factures  oui  porte  Pour  duplicata  est  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du 
navire  ou  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  après  sou  départ. 

Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  remet  au  fournisseur 
celle  des  deux  factures  qui  ne  porte  pas  les  mots  Pour  du- 
plicata. Pour  justifier  que  le  vœu  de  ta  loi  a été  rempli,  le 
greffier  doit  mettre  sur  celle  des  deux  factures  qu'il  rend  au 
fournisseur  : Le  double  de  cette  facture  a été  déposé  par  le 
sieur..’.,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de....  A....  le.... 

{Signature). 

fSO.  ASSIGNATION  pour  obtenir  condamnation  en  dommages 
et  intérêt^. 

L’an....  le....  h la  regnéte  do  sieur....  (nom,  prénoms  , pro- 
fession, qualités  domtcüe  de  V affréteur) , demeurant  ^....,  où 
il  fait  élection  de  domicile,  j’ai...  (nom,  prénoms  de  l'huissier), 
huissier  reçu  et  immatriculé  au  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de....  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n”....  de- 
meurant k....  donné  assignation  de  comparaître  le....  à l’au- 
dience du  tribnnal  de  commerce  ( ou  de  première  instance  ) 
séant  à....  au  sieur....  {nom,  prénoms,  profession,  qualité  du 
propriétaire  du  navire)  pour  répondre  h la  présente  demande 
du  requérant  tendant  à le  faire  condamner  par  corps  à lui 
payer  1°  la  somme  principaie  de....  francs  ; attendu  que  le  re- 
quérant avait  chargé  sur  le  navire....  {nom  du  navire),  armé 
a. ..,  par  Passigné....  {désigner  le  chargement) , ainsi  qu’il  en 
justidera  si  cela  est  nécessaire,  lesdits  objets  chargés  devant 
être  remis  à l'adresse  et  consignation  du  sieur....  {nom  du  des- 
tinataire), à....  attendu  que  depuis  le  retour  du  uavtre  ...  au 
port  de....,  l’assigné  n'a  pu  réprésenter  le  connaissement  dé- 
charge par  le  destinataire , attendu  que  les  objets  chargés  se 
Tendaient  à....,  A l’époque  h laquelle  le  navire....,  y a fait  vente 
de  sa  cargaison  , sur  le  pied  de....  francs,  argent  de  France  , s* 
lasomme  de....  francs,  i titre  de  dommages  et  intérêts,  pour 
, les  bénéfices  que  le  requérant  aurait  pu  faire  sur  les  marchan- 
dises que  le  destinataire  devait  lui  expédier  en  retour  desdits 
objets. 

En  outre  à entendre  ordonner  que  le  jugement  à intervenir 
sera  exécuté  avec  privilège  , conformément  k l’art.  191  du 
code  de  commerce. 
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Et  enfin  è «'entendre  condamner  anx  intérêts,  A partir  dd 
jonr  de  la  présente  demande  , et  aux  dépens  qui  seront  pris 
aussi  snr  le  prix  de  la  vente  du  navire  s’il  y a lieu  et  avec  le 
même  privilège  que  le  capital. 

La  copie  du  présent  exploita  été  remise  par  moi  soussignée 
an  sieur....  {le  lieu  où  elle  a été  remise  ) en  parlant  h....  {Ut 
personne  à qui  elle  a été  laissée)  ; te  coût  est  de.... 

[Signature  de  l'huissief). 

ART.  193. 

iSl.  OPPOSITIOU  au  départ  d’un  navire  , de  la  part  ctun 
créancier  privilégié. 

L’an....  le....  à la  requête  du  sieur....  [nom,  prénoms,  pro- 
fession, qualité  du  créancier  privilégié  'j  demeurant  à , où 

il  élit  domicile,  j’ai....  [nom  et  prénoms  de  l’huissier),  huissier 
reçu  et  immatriculé  au  tribunal  civil  de  première  instance  de 
....  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n”....  demeurant 
A....,  déclaré  au  sieur....  [nom , prénoms , profession,  qualité 
de  Vacheteur  du  navire)  demeurant  à....  que  le  requérant  est 
créancier  du  sieur....  [nom , prénoms,  profession,  qualité  du 
vendeur  du  navire),  demeurant  à....  d une  somme  de....  [mo- 
tifs de  la  dette,  et  époque  où  elle  a été  faite;  indiquer  le  nom 
du  navire  ),  que  cette  somme  est  constatée  et  reconnue  con- 
formément à l’article  192  du  code  de  commerce,  et  grève  de 
privilège  ledit  navire  d’après  l'art.  t91  du  même  code. 
Qu'ayant  appris  que  le  sieur... > avait  volontairement  et  sans 
formalité  de  justice  acheté  du  sieur....,  le  navire  sus  nommé, 
qui  est  en  ce  moment  en  armement  sous  son  nom  et  pour  son 
compte  , le  requérant  voulant  conserver  le  privilège  qui  est 
affectée  sur  ledit  navire , s’oppose  à ce  qn’il  parte  du  port  de 
....  où  il  est  maintenant  mouillé  , jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé 
de  ladite  somme  de....  , en  principal,  intérêts  et  frais  , ou 
jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autreiivent  ordonné  par  justice,  se  ré- 
servant expressément  de  faire  procéder  à la  saisie  et  vente 
dudit  navire  pour  snr  le  prix  être  payé  par  privilège  et  à son 
rangée  ce  qui  lui  est  dû. 

De  plus,  j’ai  an  nom  do  requérant  saisi  et  arrêté  entre  les 
mains  dudit  sieur....  , toutes  sommes  qu'il  pourrait  devoir 
audit  sieur....,  soit  pour  tout  ou  partie  du  prix  de  la  vente 
dudit  navire,....  soit  pour  toute  antre  cause,  et  lui  ai  signifié 

de  ne  pas  se  libérer  d’aucune  somme  envers  le  sieur 

Jtonr  quelque  motif  que  ce  ^oit,  à peine  de  payer  deux  fois, 
tant  que  le  réqueraifi  ne  sera  pas  intégralsment  payé  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  ou  qu’il  n’<  n ail  été  autrement  ordonné 
par  justice.  » 

La  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par  moi  sou.ssigné 
au  sieur....  [le  lieu  où  elle  a été  laissée)  en  parlant  à....  [nom 
de  la  personne  à qui  clic  a été  laissée),  le  coût  est  do.... 

[Signature  de  l'huissier). 
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VRT.  194. 

132.  RÉCLAHATION  d’un  créancier  privilégié  du  vendeur  sur 
le  navire  vendu  , lorsqu’il  est  parti  sous  le  nom  de  l'acheteur 
à son  insu. 


L'an......  le à la  requête  do  sieor (nom,  ‘prénoms, 

^ofession , qualité  du  créancier  privilégié)  demeurant  i.... 
j’ai....  {nom,  prénoms  de  l'huissier)  huissier  reçu  et  immatri- 
culé au  tribunal  civil  de  première  instance  de...  patenté  pour 

la  présente  année  sous  le  n° demeurant  i donné  assi- 

(rnalion  de  comparaître  le....  heure  de....,  à l'audience  du 
tribunal  de  commerce  (ou  de  première  instance),  séant  è...., 
t»  au  sieor  k,...,  {nom , prénoms , profession  et  qualité  du 
débiteur  vendeur  du  navire),  8“  au  sieur  B....  [nom,  prénoms, 
profession  , qualité  de  l’acheteur  du  navire  ) pour  répondre 
h la  présente  demande  du  requérant , tendant  à faire  con- 
damner le  sieur  A....,  à payer  et  par  corps  la  somme  de.... 
qu’il  lui  doit  pour  [énoncer  ici  le  -motif  de  la  créance). 

Et  à l’ésard  du  sieqr  B tendant  à faire  ordonner  que  la 

susdite  créance  est  aux  termes  des  art.  191  et  193  du  code 
de  commerce,  au  nombre  de  celles  privilégiées,  qu’en  outre  le 
requérant  e».t  encore  en  temps  utile  pour  intenter  son  action 
en  con.servatlon  de  privilège  et  qu’en  conséquence  le  juge- 
ment à intervenir  sera  exécuté  par  privilège  sur  ledit  navire 
le....  le  tout  avec  dépens. 

La  copieîdu  présent  exploit  a été  remise  par  mol  soussigné 

au  sieur  A...,  ( le  lieu  où  elle  a été  remise) , en  parlant  è 

[la  personneà  qui  elle  a été  laissée),  et  au  sieur  B....  [le  lieu 

où  elle  a été  remise)  en  parlant  à [la  personne  à qui  elle 

a été  laissée),  le  coût  est  de.'... 

( Signature  de  rhuissier). 

ART.  l95. 


153.  ACTE  de  vente  d’un  navire  sous  signature  privée. 

Entre  les  soussignés, 

A....  [nom, prénoms,  profession,  qualité,  domicile).  , 

Et  B...  [idem). 

A été  résolu  et  convenu  ce  qui  sujt  : 

Le  sieur  A....  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction 

et  privilège,  au  sieur  B le  navire  le....,  du  port  de 

tonneaux,  percé  pour.,.,  canons  , gréé  à....  mâts,  avec  tous 
ses  ustensiles,  agrès  et  apparaux  , sans  aucune  exception  ni 
réserve  de  ce  qui  eu  compose  la  coque  , la  mâture  et  voilure, 
armement  et  cquipetnenl. 

Cetie  vente  comprend  également  tous  les  droits  qui  peu- 
vent revenir  au  sieur  A.... , h raison  du  changement  et  alTré- 
teinect  dudit  navire,  sans  autre  garantie  toutefois  que  celle  do 
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ses  faits  et  promesses;  ea  conséquecce,  tout  ce  que  produira 

l’affrètement  dudit  narire  appartiendra  au  sieur  B encore 

bien  quM  ait  été  fait  au  nom  du  sieur  A....  ' 

Ce  navire  a été  construit  an  port  de.... , par  le  sieur.... 
constructeur,  dans  l’année....  sur  l’ordre  do  vendeur  ; il  est 
actuellement  en  chargement  à....  pour  être  expédié  pour...,, 
sons  le  commandement  du  capitaine.... 

Le  sieur  B snpponera  seul  et  tiendra  quitte  le  sieur  A...., 

de  tous  les  frais  que  le  voyage  dudit  navire  occasionnera , i 
partir  de  ce  jour,  sans  pouvoir  aucunement  lui  répéter  à cet 
égard  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ; en  consé- 
quence, il  paiera  les  frais  et  dépenses  occasionnés  {pour  le 
présent  voyage,  les  loyers  de  l’équipage , et  autres  coûts  et 
Uroils  de  toute  nature,  ainsi  que  tons  autres  frais  nécessites 

et  faits  à partir  de  ce  jour;  il  en  fera  tenir  quitte  le  sieur  A 

tant  en  capitaux  intérêts  et  frais. 

Le  prix  de  cette  vente  est  do  la  somme  de....  francs,  sur  la- 
quelle somme  le  sieur  B....,  a payé  comptant  la  somme  de....  , 
’ dont  le  sieur  A....  lui  donne  quittance  par  ces  présentes  ; le 
sieur  B... , s’oblige  à payer  la  somme  de....  dans  trois  mois;  et 
le  restant  du  prix  montant  à la  somme  de....  dans  cinq  mois 
à partir  decejoursans  intérêt  jusqu’aux  susdites  échéances;  il 
est  convenu  que  si,  à l’une  des  échéances,  le  sieur  B....  n’ac- 
quitte pas  la  somme  promise , elle  portera  intérêt  sans  de- 
mande de  plein  droit  à raison  de  six  pour  cent,  sans  préju- 
dice du  privilège  que  conserve  le  sieur  A....,  sur  le  navire 
qu’il  a vendu. 

Fait  double  è le ^ 

^ Signatures  des  deux  parties  apres  avoir  chacune 
mis  appro  uvée  l’écriture  d-dessvs.) 

tiottt.  L’acle  de  «ente  peu!  être  (ait  par  acie  nolarii.  On  conçoit  combien  tel 
clauseï  et  les  conditions  de  la  Truie  peusent  « modiliei  ; nous  ii’aTunt  iloiiiié 
qu’un  acte  fort  simple  : il  est  utile  de  eoiuulter  un  jurironBulle  quand  on  fait 
un  acte  de  vente  compliqué , pour  que  les  termes  emplojét  ne  reiidrut  pat  un 
aeni  dilTérenl  que  celui  que  voulaient  leur  donner  les  parties,  et  de  plua  pour 
ne  pas  .insérer  des  inutilités  qui  rendraient  l’iulerprétatiou  de  l’acte  do  fente 
plus  dUIicilc* 

TITRE  II.  DB  IA  SATSIB  BT  VESTE  DBS  NAVIBES. 

ART.  J 99. 

154.  COMUANDEMEKT  de  payer. 

L’an....  le..,,  è la  requête  dît  sieur....  {nom,  prénoms,  pro- 
fession,  qualité  du  créancier)  demeurant  A....,  lequel  fait 
élection  do  domicile  chez  M”....,  avoué  près  le  tribunal  civil 
do  première  instance  de.... , demeurant  à....,  j’ai....  (nom, 
prénoms  de  l'huissiei')  huissier  reçu  et  iimnairiculé  au  tribu- 
nal de  première  instance  de... .patenté  pour  la  présente  année 

sons  le  n° demeurant  & fait  commandement  au  sieur.... 

(«om , prénoms,  qualité,  profession , domicile  du  débiteur. 
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propriétaire  du  navire) , de  payer  sans  délai  au  requérant  ou 

à moi  huissier  porteur  de  pièces  et  pouToirs  la  somme  de 

francs  qu'il  lui  doit  {motif,  cause  de  la  créance;  s'il  y a eu  ju- 
gement, Vénoncer),\ai  déclarant  que  faute  par  lui  dé  satisfaire 
au  présent  commandement,  dans  les  vingt-quatre  heures.il  y 
sera  contraint  par  toutes  les  votes  de  droit,  et  uulammeiit  par 

la  saisie  et  vente  du  navire  le avec  les  agrès,  apparaux  et 

dépendances. 

La  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par  moi  soussigné 
au  sieur....  ( lieu  où  elle  a été  remise)  en  parlant  à....  {la 
personne  à qui  elle  a été  laissée)-  Le  coût  est  de.... 

, {Signature  de  l'huissier). 

ART.  200. 

138.  PROCÈS-FEKBAL  de  saisie  d’un  navire. 

L’an....  le....  en  vertu  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de....  séant  à....  le.  ..  enregistré  le....  dûment 
en  forme  et  signifié  le par  exploit  de....,  huissier  , enre- 
gistré le....  par  suite  du  commandement  fait  le....  par 

huissier  à....  enregistré  le....  à la  reqjuête  du  sieur..,,  {nom, 
prénoms , profession  , qualité  du  créancier)  demeurant  à.... 
lequel  fait  élection  de  domicile  chez  M'....,  avoué  au  tribunal 
de  première  instance  de....  demeurant  à....  j’ai  {nom, prénoms 
de  l'huissier)  hülssitsT  reçu  et  immatriculé  au  tribunal  de.... 
patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n®....  demeurant  à..,, 
fait  itératif  commandement  au  sieur....  (nom,  prénoms , pro- 
fession, qualité  du  débiteur, propriétaire  du  navire)  demeu- 
rant à....  de  payer  sans  délai  au  requérant  ou  à moi  huissier 
porteur  de  pièces  et  ponVbirs  , 1“  la  somme  de...  en  principal; 

2”  celle  de pour  les  intérêts  échus  ce  jour  : 3"  celle  de.... 

pour  les  frais  liquidés  et  pour  la  levée  et  expédition  du  juge- 
ment sus  relaté,  sans  préjudice  d’autres  frais  faits  ou  à faire: 
an  total  la  sommp  de....  à quoi  le  sieur....  {nom  du  débiteur 
ou  de  la  personne  trouvée  en  son  domicile  qui  répond  pour 
lui  ),  a répondu  qu’il  ne  pouvait  en  ce  moment  elTeclucr  le- 
dit paiement,  parce  qu’il  y a compte  à faire  entre  lui  et  le  ré- 
quérant,  duquel  il  sera  créancier  au  lieu  d’être  débiteur; 
et  a refusé  de  signer  sa  réponse  sur  mon  interpellation. 
Nonobstant  celle  réponse  et  sans  m’y  arrêter , j’ai  déclaré 

au  sieur que  jallais  procéder  à la  saisie  du  navire  le 

h lui  appartenant,  acluellemënl  mouillé  dans  la  rade  de..... 
avec  tous  ses  agrès  et  apparaux,  circonstances  et  dépendances. 

Kn  conséquence  , je  me  suis  transporté  de  suite  avec  les 
sieurs....  {noms , prénoms, professions  et  domiciles  des  té- 
moins) le  port  où  nous  nous  sommes  à l’instant  embar- 
qués dans  la  chaloupe  appartenant  au  sieur pilote  la- 

mancur  du  port  de....  par  moi  requis  è cel  effet,  lequel  nous 
a coiuluit  h bord  du  dit  navire  mouillé  en  la  rade  do...^  ou 
étant  monté  avec  nos  témoins  et  le  dit..  ..  que  l’ai  requis  do 
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nong  aider  et  as&igter  dans  la  saisie  et  description  qne  J'allais 
faire,  j'ai  déclaré  an  sieur....  capitaine  dodit  navire,  en  par- 
lant à loi-mémo  , que  j’allais  procéder  à ladite  saisie,  ce  qu’il 
a dit  ne  vouloir  empêcher. 

En  conséquence,  j’ai  saisi 

Le  navire  à trois  mâts , le....  appartenant  audit  sieor.... 
mouillé  dan^  la  rade  de....  commandé  par  le  capitaine..,,  du 
port  de..-.,  tonneaux,  avec  sa  mftlure  et  voilure,  actuellement 
snrson  lest,  et  prêté  entrer  en  chargement,  ayant  déjà  à bord 
trente  pièces  d’eau  seulement; 

2<>  Les  agrès  et  apparaux  dudit  navire,  consistant  en 

{description  des  voiles,  cordages,  canons,  fusils  et  autres  ar- 
mes, ustensiles,  munitions  de  guerre  et  de  hovche)  en  passant 
successivement  de  la  cale  aux  dilTérenfs  entre  ponts,  à la 
grand’chamhre , aux  chambres  particulières,  et  aux  différents 
postes  de  l’équipage  ; 

3°  Une  chaloupe,  mouillée  le  long  du  bord  du  navire  , et  à 
lui  appartenant,  avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en.,... 
mâts.,.,  voiles,  raines,  etc; 

40  Un  grand  canot,  arrimé  sur  le  pont  dodit  navire,  et  à lui 
appartenant,  avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en 

5»  Un  petit  canot,  arrimé  dans  le  grand  susdit  décrit,  aussi 
avec  ses  agrès  et  apparaux,  consistant  en.... 

Ensemble  flius  autres  elTeU,  agrès,  apparaux  et  u.stensiles 
qui  auraient  pu  échapper  à notre  examen  et  description,  mais 
qui  seraient  maintenant  à bord  du  dit  navire,  et  dans  ses  ap- 
partenances et  dépendances,  sans  en  rien  excepter  ni  réserver. 

f.e  tout  pour  avoir  paiement  des  sommes,  en  principal,  in- 
térêts etfrais.  mentionnés  en  l'itératif  roinmandeinent  ri  des- 
sus, et  so'js  l’expresse  protestation  et  réserve  pour  le  requé- 
rant de  faire  procéder,  en  cas  de  non  paiement  de  la  dite 
créance  , à la  vente  dudit  navire,  aux  formes  de  droit,  après 
l’avoir  fait  ainsi  ordonner  dan.s  les  délais  de  la  loi. 

J’ai  fait  expresses  défenses  audit  sieur....,  capitaine , an 
nom  du  Roi,  do  la  loi  et  justice,  de  mettre  ledit  navire  en 
mer;  de  soustraire  ni  souffrir  qu’il  soit  soustrait  aucune  par- 
tie des  effets  saisis , aux  peines  de  droit  ; et  à la  conservation 
du  tout  j'ai  établi  pour  gardien  la  personne  du  sieur....  maître 
d’équipage  dudit  navire , que  le  capitaine  m’a  à cet  effet  pré- 
•enté,  lequel  a déclaré  consentir  à être  chargé  de  ladite  garde. 

Le  présent  procès-verbal,  qui  a duré  depuis....  heures  du 
matin  jusqu'à...,  heures  de  relevée,  a été  fait  , dressé  et  cloa 
par  moi  huissier  soussigné,  en  présence  de.,.,  et  de...  témoins 
menés  avec  moi  pour  attester  ce  que  dessus  du  sieur....  pilo- 
te, qui  nous  a conduit  à bord  , et  aidé  dans  l’examen  et  des- 
cription des  objets  saisis;  du  sieur...  capitaine  dudit  navire, 
et  du  sieur....  maître  d’équipage  dudit  navire,  gardien  par 
moi  commis  à la  dite  saisie,  qui  ont  tous  signé  avec  moi.  tant 
à_  la  copie  laissée  au  sieur....  capitaine,  qu’à  celle  laissée  au 
sieur  gardien  cl  au  présent  original,  le  coiU  est  de.... 

( Signatures  ) 
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ART.  aoi. 

136.  NOTIFICATION  du  procès-verbal  de  saisie  avec  assi- 

gnation. 

L’an....  le....,  à la  requête  du  sienr....  (nom,  prénoms,  pro- 
fession, qualité  du  saisissant),  demeurant  è...  lequel  constitue 
pour  avoué  au  Irihunal  de...  M«...  demeurant  à....  rue...  n"..., 
où  il  élit  domicile  . j’ai  (noms,  immatricule,  indication  de  la 
patente  et  demeure  de  l'huissier)  dénoncé  et  en  tête  du  présent 
signifié  ei  donné  copie  au  sieur.,.,,  armateur,  demeurant  à.... 
rue,...  n°,..,,  du  procès-verbal  de  saisie  du  navire  le....  h lui 
appartenant,  aciuellement  mouillé  en  la  rade  de....  avec  tous 
ses  agrès  et  apparaux  , circonstances  et  dépendances  ; ledit 
procès-verbal  fait  par...,  huissier,  le....  enregistré  le.... 

En  outre,  et  à même  requête,  constitution  d'avoué  et  élec- 
tion de  domicile  que  ci  dessus,  je  lui  ai  donné  assignation  de 
comparaître  le...  à l’audience  du  tribunal  de  première  instance 
de....  pour  entendre  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie  dudit 
navire  ci-dessus  énoncée  ; en  conséquence , entendre  ordon* 
ner  qu’il  sera  procédé  à la  vente  tant  dudit  navire  que  de  ses 
appartenances  et  dépendances  énoncées  et  détaillées  audit 
procès-verbal;  le  tout  sons  la  réserve  expresse  du  privilège 
et  de  tons  les  droits  du  requérant,  et  avec  dépens , qui  seront 
pris  par  privilège  sur  lé  prix  de  la  vente  ( si  le  saisissant  est 
créancier  privilégié). 

La  copie  do  présent  exploit  et  du  procès-verbal  de  saisie  ci- 
dessus  relaté  a été,  par  moi  sooy.'^igné,  remise  an  sieur.... (ibr 
lieu  où  elle  a été  remise  ) en  parlant  à....  (la  personne  à qui 
elle  a été  laissée),  le  coût  est  de...  [Signature  de  ihuissier.) 

ART.  a02. 

137.  PROCÈS-yERBÀL  de  criée  , et  publication  pour  la  vente 

« d’un  navire. 

L’an....  le...,  à la  requête  du  sieur....  (nom, />rén<m.r,  pro- 
fession,  qualité  du  saisissant)  demeurant  à....  lequel  fait  élec- 
tion de  domicile  cbex  M«....  avoué, demeurant  à....  roe.'.,.n°... 
et  en  exécution  d’un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de....  le,...  enregistré  le....  au  préjudice  du 
sieur...  négociant-armateur,  demeurant  à...  rue...  n°...  i lui 
signifié  par  exploitée....  huissier,  en  date  du...  enregistré  le..., 
j’ai  ( noms,  immatricule , indication  de  la  patente  et  demeure 
de  l'huissier),  accompagné  du  sieur...,  tambour  de  ville,  crié, 
annoncé  et  publié  dans  la  place  publique  du  marché  de  cette 
ville  de....  sur  le  lieu  dit....  où  se  font  les  embarqoemens , à 
la  porte  de  la  sons-préfecture,  à celle  de  la  mairie,  à celle  dis 
tribunal  de  première  instance,  et  autres  lieux  accoutumés  de 
eeUe  ville,  que  faute  par  ledit  sieur....  d’avoir  payé  au  requé- 
rant la  somme  de,...  en  principal,  intérêts  et  frais,  aux  termes 


î 
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da  susdit  jugement , il  sera  procédé  devant  le  tribunal  de  pre>^ 
mière  instance  de....  à la  vente  au  plus  oflranl  et  dernier  en- 
chérisseur du  navire  à ti’ois  mâts,  le....  du  port  de....  ton- 
neaux, appartenant  audit  sieur...,  capitaine...,  actuellement 
mouillé  en  la  rado  de....  et  que  les  enchères  seront  reçues  aux 
audiences  du  susdit  tribunal  le....  de  ce  mois,  sur  la  première 
mise  à prix  par  lo  requérant  à la  somme  de... 

Fait  à....  le....  et  j'ai  signé,,  après  lecture  faite,  avee  ledit 
sieur  tambour.... 

( Signatures.  ) 

Enregistré  é....Ie....  reçu.... 

(Signature  du  receveur  de  l'enre^trement.  ) 

ART.  ao3. 

158.  affiche  pour  parvenir  d la  vente  d’un  navire. 

De  par  la  loi , le  roi  et  justice. 

On  fait  savoir  qu’à  la  requête  du  sieur....  (nom  , prénoms  ^ 

profession,  qualité  du  saisissant)  demeurant  à lequel 

constitue  pour  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de...^ 
M'....  avoué  demeurant  à....  rue...  n”...,  chez  lequel  le  requé- 
rant fait  élection  de  domicile.... 

En  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  , séant 
à....  en  date  du....  enregistré  le....  et  faute  de  paiement  par  le 
ci-après  nommé,  de  la  somme  de....  par  lui  due  en  principal , 
intérêts  et  frais,  aux  termes  dudit  jugement,  il  sera  le....  dn 

courant,  à l’audience  du  tribunal  de  première  instance  de 

en  présence  de  M....  l'un  des  juges-commissaires  pour  lesJites 
saisies,  procédé  à la  première  réception  des  enchères , pour 
parvenir  à la  vente  du  navire  le....  du  port  de....  tonneaux, 
appartenant  au  sieur....  négociant  à....  y demeurant,  me..... 

n° ledit  navire  mouillé  en  rade  de commandé  par  le 

capitaine....  avec  ses  agrès,  apparaux  , chaloupes,  canots  et 
nsteusiles,  saisis  par  procès-verbal  de....  huissier,  eu  date 
du....  enregistré  le....  sur  la  première  mise  à prix  de  la  som- 
me de.... 

Le  présent  placard  a été  aGQcbé  à....  et  è....  (nom  du  lieu  où 
est  apposée  V affiche)  après  criées  et  publications. 

Fait  à....  le....  {^signature.) 


ART.  aïO. 

138.  DEMAHDE  en  distraction  des  objets  indûment  eomptis 
dans  la  saisie. 

Cejourd'bni  (Jour,  mois  et  an  ) le  soussigné  greffier  du  tri- 
bunal de  première  instance  de....  département  de....  déclare 
qu'est  compara  au  greiTe  M*....  avoué  du  sieur....  négociant, 
demeurant  à....  rue....  n°....  leouei  a dit  que  le  sieur....  char- 
gé d’expédier  pour  le  sieur....  a....  île  de....  dix  pièces  de  ca- 
non de  six  livres  de  balles  chacun,  avec  leurs  affûts  et  uslen- 
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siles,  les  a chargées  à bord  du  navire  le....  du  port  de..,,  ap- 
partenant au  sieur,...  de....,  capitaine.... 

Que  par  conv cation  passée  entre  le  requérant  et  ledit 
Eieur...,  le.,.,  enregistrée  le..’.,  il  a été  permis  à ce  dernier 
d'armer  le  dit  navire,  avec  les  dix  pièces  de  canon  ci-dessus 
énoncées,  même  de  s'en  servir  h la  défense  dudit  navire. 

Que  le  requérant  est  instruit  que  le  navire  dont  il  s'agita 
été  saisi  avec  tous  ses  agrès  cl  apparaux,  y compris  les  dix 
canons  dont  il  vient  d’ôlre  parle; 

Qu’il  requiert  que  les  dites  pièces  de  canon,  avec  leurs  af- 
fûts et  autres  ustensiles  décrits  dans  le  connaissement  qu’il 
représentera,  soient  distraites  de  ladite  saisie,  cl  délivrées  à 
lui  requérant,  sans  préjudice  de  tous  les  dommages-intérêt» 
contre  qui  do  droit,  avec  dépens  : 

Desquels  comparution,  dire  et  réquisition  , ledit  M'.,..  pour 
sa  partie,  nous  a requis  de  dresser  le  présent  acte  qu’il  a si- 
gné avec  nons,  après  lecture  faite.  (Signatures.) 

Nota.  Le  demandeur  doil  faire  signilier  cette  opposition  au  saisissant  , et  lui 
donner  copie  des  titres  jiistificaiils  de  sa  demande,  avec  assignation  à compa- 
railre  à trois  jours  fraoci  à l’audiuttee , pour  soir  ordonner  la  dislractiou 
< art.  211 

\ 

ART.  212. 

140.  OPPOSITION  des  créanciers  à la  délivrance  du  prix. 

( Cette  opposition  se  fait  dans  une  forme  pareille  au  modèle 

• précèdent,  si  ce  n'est  qu'au  lieu  de  demanâer  la  distraction, 
les  créanciers  exposent  leurs  droits , demandent  que  le  prix  ' 
du  navire  soit  distribué  en  conséquence,  et  s'opposent  à ce- 
qu'il  soit  attribué  exclusivement  aux  autres  créanciers.  ) 

TITRE  IV.  DW  C VPITAIBE. 

ART.  225. 

• 141.  PROCÈS-rERBAL  de  visite. 

Le  procès-verbal  de  visite  n'est  assujéti  à aucune  forme 
apécvile  ; il  n'est  autre  chose  qu'un  certificat  donné  par  d'an- 
ciens navigateurs  nommés  pour  faire  lesdites  visites  par  les 
juges  de  commerce,  dans  les  villes  où  il  s'en  trouve  ; et  dans 
les  autres  par  les  officiers  municipaux  ( loi  du  15  août  1791}, 
pour  constater  l’état  du  navire , s'il  peut  soutenir  la  naviga- 
tion , et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le 
voyage. 

ART.  226. 

142,  ACQUIT  à caution. 

Ces  acquits  consistent  ordinairement  dans  dos  formules  im- 
primées que  possède  l'administration  , et  dans  lesquelles  les 
blancs  sont  remplis  à la  main  : les  dispositions  que  ces  actes  , 
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doivent  contenir  sont  indiquées  par  l'article  9 , titre  iii  de  la 
loi  du  6 août  1741  ainsi  conçu}:  « Les  marchandises  sujettes  à 
» des  droits  de  sortie  seront  déclarées  , Térihées  et  expédiées 
» par  acquits  à caution:  ces  acquits  contiendront  la  soumission 
» de  rapporter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  snirant  la  distance 
» des  lieux,  un  certificat  de  l’arrivée  ou  do  passage  des  mar- 
» chandises  au  bureau  désigné , ou  de  payer  le  double  des 
» droits  de  sortie.  Les  expéditionnaires  donneront  caution  soi* 
n vable  qui  s'obligera  solidairement  avec  eux  au  rapport  du 
» certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent  de 
» consigner  le  montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des 
» déclarations  portant  lesdiles  soumissions,  énonceront,  ainsi 
» que  les  acquits  à caution , la  reconnaissance  des  sommes 
» consignées.  » 

ART.  a35. 

143.  SOMMATIOH  de  contribuer  aux  frais  d’expédition  du 

navire. 

L’an....  le....,  à la  requête  dn  sieur....  capitaine  de  navire, 
demeurant  à....  rue....  d°...  où  il  fait  élection  de  domicile, 
agissant  en  sa  qualité  de  capitaine  du  navire  le....  appartenant 

è MM....  armateurs  à...,  actuellement  mouillé  eu  la  rade  de 

j’ai...  (nom,  prénoms,  immatricule,  indication  de  la  patente  et 
demeure  de  l'huissier)  déclaré  au  sieur....  l'un  des  armateurs 
dudit  navire , demeurant  i...  rue...  n*... 

Que  ledit  navire  ayant  fini  son  chargement,  était  descendu 
jusqu’à...  et  devait  continuer  sa  descente  ponr  mettre  en  mer 
et  aller  à...  lieu  de  sa  destination; 

Qu’il  restait  cependant  à embarquer  mille  quintaux  de  bis- 
cuit pour  la  consommation  de  l’équipage  ; lequel  biscuit  de- 
vait être  amené  hier  à bord  ; 

Que,  ne  l’ayant  pas  reçu,  le  requérant  s’est  transporté  chex 
le  sieur.,.,  par  qui  la  livraison  devait  être  effectuée  , lequel 
loi  a dit  que  cette  fourniture  de  biscuit  lui  a été  demandée 
par  le  sieur...,  et  qu’elle  devait,  aux  termes  de  leurs  con- 
ventions avec  ses  co-intéressés,  être  payée  comptant  par  lui 
en  prenant  livraison  ; 

Que  ledit...  prétend  avoir  sommé,  par  acte  extra-judiciaire, 
ledit  sieur de  venir  dés  le....  du  courant,  prendre  livrai- 

son des  mille,  quintaux  de  biscuit  dont  il  s’agit,  en  payant  le 
prix  comptant  ; ce  à quoi  ledit  sieur....  s’est  refusé: 

C’est  pourquoi,  et  attendu,  d’une  part,  que  le  navire  ne  peut 
mettre  dehors  sans  avoir  à bord  la  totalité  de  ses  vivres  ; et, 
d’autre  part,  que  rien  ne  doit  en  suspendre  la  sortie  , j’ai  fait 
sommation  audit  sieur....  défaire  transporter,  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  à bord  du  navire  sns  daigné,  les  mille 
quintaux  de  biscuit  fabriqué  chez  ledit  sieur....  ou  semblable 
quantité  d’autre  biscuit,  bon,  frais,  et  capable  de  faire  le 
voyage  auquel  ledit  navire  est  destiné,  à peine  de  tous  dépens, 
dommages -intérêts,  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 
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Et  de  plas , j'ai  donné  assignation  audit  sieur....  de  compa- 
raître le....  du  courant,  à l'auilience  du  tribunal  de  commerce 
(le....  dans  le  cas  seulement  où  jusque  là  la  livraison  deman- 
dée n’aurait  pas  été  elTectuée,  pour  entendre  prononcer  que, 
pour  les  ^motifs  ci- dessus,  le  requérant  sera  autorisé  à em- 
prunter à' la  grosse  la  somme  de...  nécessaireau  paiement  des 
mille  quintaux  de  biscuit  indispensable  pour  le  voyage  du 
navire^  lequel  emprunt  à la  grosse  sera  fait  par  le  r<‘quérant 

Îiour  le  compte  de  l’assigné,  et  sur  sa  portion  d'inlérét  dans 
edit  navire  le.,.,  et  enfla  entendre  ordonner  que  le  jugement 
à intervenir  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  et  sans  y préjudicier,  avec  dépens, 
La  copie  du  présent  exploit  a été  par  moi  soussigné  remise 
au  sieur...  {lieu  où  elle  a été  remise) , en  parlant  à....  {la  per< 
sonne  à gui  elle  a été  laissée);  le  coût  est  de.... 

{Signature  de  Vhuissier). 

ART.  254. 

i44.  PROCES-VERBAL  constatant  gu’Ujr  a nécessité  de  ra- 
doub OH  achat  de  victuailles. 

Gejourd’hui....  {la  date)  à bord  du  navire  le....  du  port  de... 
{la  ville)  appartenant  à MM....  armateurs  en  ladite  ville  de.... 
étant  de  relâche  forcée  b....  île...  sous, la  présidence  de  nous... 
capitaine  dudit  uavire , se  sont  réunis  en  la  .grand’chambre 
d’icelui  les  sieurs...,  lieutenant...,  sous-lieutenant...,  et...,  pi- 
lotins...,  chirurgien...,  maître  d’équipage...,  maître  charpen- 
tier...., maître  voilier....,  maître  canondier...,  pilote...,  les 
sieurs....  timoniers,  et  les  sieurs....  passagers  ; 

En  présence  desquels  le  maître  charpentier  a fait  rapport 
que,  par  suite  de  la  tempête  dont  le  navire  a été  battu,  ainsi 
qu’il  est  constaté  aux  procès-verbaux  des..,  et  qui  a nécessité 
la  relâche  en  ce  port,  il  a découvert.,.,  voies  d'eau  ( lieu  où 
elles  sont  ); 

Que  ces  voies  d’eau  sont  d’une  telle  importance , qu’il  est 
impossible  que  le  navire  puisse  achever  sa  route  sans  être  mis 
en  radoub. 

Sur  quoi,  nous  capitaine  avons  observé  que  nous  ne  con- 
naissons à....  aucune  maison  de  commerce  à laquelle  nous 
puissions  nous  adresser  pour  avoir,  au  nom  et  sous  le  crédit 
des  armateurs  susnommés  , la  somme  nécessaire  au  radoub 
constaté  par  l’exposé  du  maître  charpentier,  et  qu'il  apprécie 
pouvoir  s élever  à la  somme  de....  argent  de  France; 

Qu'étant  descendu  à..., nous  avons  appris  de  differens  com- 
merçans,  que  le  vin  de....  se  vendait  actuellement  jusqu’à 
mille  francs  le  tonneau , argent  des  colonies , revenant,  à.... 
francs,  argent  de  France; 

Et  comme  notre  cargaison  consiste  principalement  en  vins 
de....  nous  avons  mis  en  délibération  la  question  de  savoir 
s’il  n'était  pas  dans  l'intérêt  des  armateurs,  chargeurs  et  co- 
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intéressés  andit  navire  lo....  ainsi  que  de  l'équipage  el  des 
passagers , do  vendre  an  meilleur  cours  de  la  colonie  une 
quantité  suffisante  de  vin  de  la  cargaison,  pour  fournir  la 
somme  nécessaire  au  radoub,  dont  l’urgence  est  unanime- 
ment reconnue. 

Les  susnommés  , après  avoir  délibéré , vu  l’article  233  du 
Code  de  commerce,  et  ouï  MM....  tel....  et  tel....  qui , descen- 
dus A....  avec  le  capitaine,  onl  confirmé  son  rapport,  quant 
au  prix  courant  des  vins  de.... 

Sont  demeurés  unanimement  d’avis  que  le  sieur....  capi- 
taine, devait  être  autorisé  à vendre  , au  cours  do  raille  francs 
le  tonneau  , argent  des  colonies  , et  à meilleur  prix , s’il  le 
peut,  la  quantité  devins  de...  de  1a  cargaison,  qui  sera  néces- 
saire pour  fournir  aux  frais  du  radoub,  auquel  ledit  sieur  ca- 
pitaine devra  aussi  être  autorisé  à faire  procéder  sans  délai. 

Fait  à bord  dudit  navire,  signé , après  lecture  faite , par.... 

{Signatures.) 

ART.  242. 

148.  RAPPORT  du  capitaine. 

Cejonrd'hui (la date)  nous....  consul  de  France  à.... 

déclarons  et  attestons  que  : 

Le  sieur....  capitaine  du  navire  le....  appartenant  à MM.... 
armateurs,  demeurant  h.... 

Nous  a représenté  son  livre  de  voyage  , qui  s’est  trouvé 
écrit  sans  blancs  ni  lacunes , commencé  à la  page....  pour  le 
présent  voyage  , et  finissant  à la  page....  il  nous  a requis  d'y 
apposer  notre  vïsa,  ce  qui  a été  a l'instant  exécuté. 

Pois , il  nous  a rapporté  qu’après  avoir  vendu  ou  livré  sa 
cargaison  d'aller  et  pris  celle  de  retour,  il  a mis  à la  voile  do 
port  de....  le...,  le  vent  soufflant  du.... 

Qu’il  a tenu....  telle  route....  éprodvé  tel  coup  de  vent  le... 
à....  telle  hantenr  ; qu’il  a été  obligé  de  relâcher  à...  le... 
ainsi  qu’il  résulte  du  procès-verbal  du...;  qu’il  y a fait  faire 
à son  navire  telle....  réparation  , dont  le  besoin  et  l’urgence 
ont  été  constatés  par  procès-verbal  du..'.;  que  pour  fournir  â 
cette  dépense,  il  a été  autorisé,  par  décision  de  M....  consul 
français  audit  port  de...,  4 vendre  dix  pièces  de  vin  de....  char- 
gées à son  bord , et  appartenant  an  sieur....  à lui  expédiées 
par  le  sieur....  négociant  à...,  suivant  le  connaissement  dont 
le  comparant  est  porteur; 

Qu’il  est  reparti  de....  le....  et  est  arrivé  après....  jours  de 
route , à....  le  vent  soufflant  du....  que  ledit  jour,  à....  heures 
du  matin  , Il  a été  rencontré  par...,  pilote  jamaneur  do  la  sta- 
tion do....  qui  l’a  entré  en  rivière , et  mouillé  hier  à trois  heu- 
res du  soir  à....  , 

Duquel  rapport  il  nous  a requis  acte,  ce  que  nous  lui  avons 
accordé  : el  il  a signé  avec  nous,  après  lecture. 

{Signatures). 
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TITRE  V.  — DK  l’ehgagemeiit  et  des  doyers  des 

MATELOTS  ET  DES  GERS  DE  l’ÉQUIF.VOB. 

ART.  l50r 

146.  EWGjiGEMENT  du  capitaine. 

Entre  les  soossignés 

A....  arraalear  du  navire  le....  du  port  ic,...  {la  ville)  y 
demeurant,  rue....  n°....  d’une  part , 

Et  B....  capitaine  de  navire  , demeurant  à..^  d’autre  part  ; 

Ont  été  faites  les  conrventions  suivantes  : 

Art.  1».  Le  sieur  B...  prend  le  commandement  du  navire 
le....  actuellement  en  armementà....  et  destiné  pourl’Ile  de... 
aller  et  retour,  an  port  de....,  en  se  conformant  à tout  ce  qui 
est  prescrit  par  les  lois  et  réglements. 

t.  Le  sieur  B....  aura  à sa  consignation  la  cargaison  dudit 
navire;  il  sera  seul  chargé  d’en  faire  la  vente  au  plus  grand 
avantage  des  intéressés. 

3.  Il  est  de  même  chargé  d’acheter  pour  le  retour  les  den- 
rées coloniales  dont  il  croira  la  vente  en  France  la  plus  utile, 
et  ce,  jusqu’à  concurrence  de  la  totalité  du  produit  de  la  vente 
de  la  cargaison  de  France. 

4.  Le  sieur  B....  pourra  charger  pour  son  compte  jusqu'à  la 
concurrence  de....  tonneaux  , gratis  et  sans  fret.  Il  sera  libre 
de  charger  une  plus  grande  quantité , mais  en  payant  le  fret 
comme  les  autres  chargeurs. 

5. 11  lui  sera  payé  par  le  sieur  A....  la  somme  de....  francs, 
argent  de  France,  pour  son  voyage  d’aller  et  retour,  plus,  il 
lui  est  alloué  on  pour  cent  sur  le  produit  de  la  vente  des  car- 
gaisons , tant  d’aller  que  de  retour. 

Fait  double  , à le....  ( Signatures.  ) 

* Ifota.  Lei  geiM  da  i'é^uipige  peuwnt  égalemeot  foira  des  Iriiléi  «o  cette 
forme. 

TITRE  VI. — Des  chartes-parties  , affrétkmehts  ou 

BOLISSEMENTS. 

ART.  ajS. 

447.  CHARTE-PARTIE. 

Entre  les  soussignés  , 

A....  B....,  négociants , propriétaires  du  navire  le-...  de- 
meurant à en  leur  maison  sociale,  me n<>....,  d’une 

part; 

Et  G....  négociant,  demeurant  à....  me....  n°....  d’antre  part; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  i<r.  Les  sieurs  A...  et  B...  propriétaires  du  navire  le..., 
da  port  de....  tonneaux,  actuellement  mouillé  en  la  rivière 
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formulaire  du  gode  de  commerce- 
aaportde....  fonent,  par  ces  présentes,  la  totalité  dudit 
navire  audit  siour  C....  demeurant  à 

2.  Le  sieur  C....  affrète  ledit  navire.  ' 

3.  Le  navire  sera  chargé  à commandé  par  le  capitaine.... 

demeurant  à , • 

4.  La  destination  dudit  narire  est  a la  rade  et  ville  de.. 

sans  pouvoir  changer  ni  dévier  de  sa  route  , sauf  les  cas  for- 
tuits, événements  de  force  majeure.  / , 

5.  Lo  chargement  dudit  navire  , à la  charge  de  l’affrétear  • 
devra  être  terminé  de  manière  à ce  qXi’il  puisse  mettre  h la 
voile  et  sortir  de  la  rivière  de,...  le...  prochain , à peine  de... 
d’indemnité  pour  chaque  jour  de  retard. 

6.  Le  déchargement  sera  fait  à pour  le  coroptp  de  raffré- 

teur,  et  par  les  soin»  du  sieur.,.,  négociant,  chargé  de  pou- 
voirs, dans  le  délai  de,...  jours,  à compter  de  la  connaissance 
que  le  capitaine  leur  aura  donnée  de  son  arrivée , a peine 

de francs  , argent  de  France , d’indemnité  par  chaque 

jour  de  retard. 

7.  L’affréteur  promet  et  s’oblige  de  payer  aux  sieurs  A....  et 

B acceptants,  la  somme  de pour  ledit  affrètement,  sa- 
voir : etc. , etc.  ...  , 

8.  Lo  présent  affrètement  est  fait  ïl  la  charge  par  les  parties 
de  se  conformer  en  tout  point  aux  dispositions  des  lois  ma- 
ritimes et  du  Code  de  commerce,  et  sou»  leurs^ responsabilités 
respectives  et  privilèges. 

Fait  triple  entre  nous , à....  le....  ( Signatures.  ) 


TITRE  VII.  Do  COHWA.TSSEMKKT, 
ART.  a8i. 

148.  CONISJISSEUEIIT. 

PORT  DE.... 


là  8. 


9àll. 


Marqutt.  Le  navire  le armateurs  , MM.  A....  et  B,... 

Marchandises  chargées  par  le  sieur  C propriétaire  , de- 

meurant à ...,  rue....,  n".... 

Sur  le  navire  le.,.,  de tonneaux , appartenant  à MM.  A... 

et  B....,  armateurs  h...; 

Capitaine , le  sieur....  demeurant  à...,  ledit  navire  armé  à... 
V pour 

A l'adresse  de»  sieurs .négociants à qui  déchargeront 

le  présent  ; Savoir  : < , x 

Huit  barriques  de  vin  ronge  do  crû  de.... , de  l’année.... 

L. C. chacune  desdites  barriques  portant  la  marque  L.  C.  ci-contre, 

avec  les  numéros  depuis  l jusqu’à  8 inclusivement  ; 

Trois  pièces  d’eau  de-vie  montant  ensemble  à.,.,  hectoli- 
tres , et  à degrés  ; chacune  desdilcs  pièces  portant  la 

M. c.marque  M.  C.  ci-contre  , et  le»  numéros  depuis  9 jusqu’à  H 

inclusivement. 
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A raison  duquel  charKemeut , s’élevant  an  totalité  à cinq  . 
tonneaux  , s’ils  sont  rendus  à leur  destination  , et  en  rappor- 
tant le  présent  connaissement  déchargé  par  lesdits  sieurs. .... 
sauf  les  accidents  de  mer  et  force  majeure  légalement  Justi- 
fiés, et  sous  les  responsabilités  réciproques  prononcées  par 
les  lois  ; 

Il  sera,  par  moi  chargeur  soussigné  , payé  anxdits  sieurs 
A....  et  B..,,  armateurs  dudit  navire,  la  somme  de....  francsde 
fret  par  tonneau  , montant  le  tout  à la  somme  de francs. 

Et  moi....  capitaine  dudit  navire,  stipulant  et  acceptant 
dans  l’intérét  des  armateurs,  déclare  que  les  marchandises 
énoncées  au  présent  connaissement  sons  leurs  marque  et  nu- 
méros, sont  arrivées  et  chargées  à bord,  promets  et  m’oblige, 
sons  les  responsabilités  voulues  par  les  lois,  et  sauf  les  acci- 
dents de  mer  et  de  force  majeure  légalement  justifiés,  de  les 

délivrer  aux  sieurs.....  négociants  à vers  lequel  port  je 

promets  faire  roule  directe,  sauf  les  relâches  forcés  et  de  né- 
cessité absolue. 

Fait  quadruple,  â......  le..,..  , 

{Signature  du  chargeur  ).  ( Signature  du  capitaine  ). 

HOTA'.  Ce  conDiissemeDt  ttl  un  de  ceux  que  ]a  loi  appelle,  cmnainêmemt 
à pêrionne  iénommét^ 

Le  connaissement  au  porteur , au  lieu  des  expressions , 

A l'adresse  des  sieurs porterait  : Pour  être  remises  an 

porteur  de  l'un  des  quadruples  dû  présent  connaissement.  £t 
s'il  était  à ordre  , il  y aurait  : Pour  être  remises  à notre 
porteur  d’ordre  ; ou  Pour  être  remises  à M...  ou  â son  ordre. 

TITRE  Vm.  — Do  FBET  00  H01.I8. 

ART.  292. 

149,  SOMMJTTOir  pour  obliger  à mettre  à terre  des  marchan- 
dises non  déclarées. 

L’an le......  à la  requête  du  sieur capitaine  du 

navire  le du  port  de,....  appartenant  an  sieur de- 
meurant à rue n°.....  ledit  sieur demeurant  aussi 

à rue n° qui  fait  élection  de  domicile  en  la  maison 

dudit  sieur j’ai  (noms , immatricule,  demeure  , indication 

de  la  patente  die  l'huissier),  signifié  au  sieur.....  propriétaire, 
demeurant  â rue n«..... 

Que  le  requérant  vient  de  s’apercevoir  qu’â  son  insu  et  sans 

aucune  déc'aration , ledit  sieur a embarqué  une  pièce  de 

vin,  marquée  E.  D. 

Que  le  requérant  ne  peut  ni  ne  veut  conserver  à bord  ladite 

pièce  ; c’est  pourquoi  j’ai  sommé  le  dit  sieur de  la  faire 

reprendre  dans  le  jour,  pour  tout  délai  à bord;  sinon  et  faute 
de  ce  faire  , lui  déclare  que  , ledit  délai  passé  , il  présentera 
requête  au  tribnnal  de  commerce  , pour  être  autorisé  à faire 
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ineUre  Udite  pièce  à terre,  dans  les  magasins  dn  sfeur.....  an* 
risanes  et  périls  dndiu....  et  à ses  frais,  des<jneU  le  requérant 
nroleste  de  se  faire  rembourser  , avec  privilège  sur  ladite 

pièce  , ainsi  que  le  coût  des  présentes  qui  est  de la  copie 

dn  présent,  ( comme  dans  les  autres  modems  ). 

[Signature  de  rhuissser^. 

^ ABT.  2^8- 

iJîO.  COMPTE  que  le  capitaine  établit  des  marchandises 
• vendues. 

A bord  du  navire  le du  port  de (la  ville). 

Doit  le  sieur  A armateur  dudit  navire,  au  sieur  C,....  n^ 

sciant  à pour  six  tonneaux  do  vin  de marques  1.  T. 

du  crû  de  ...  que  j’ai  été  obligé  do  vendre  suivant  delibera- 
tion en  date  do inscrite  sur  mon  livre  do  bord , fol..... 

pour  payer  les  dépenses  du  radoub  et  achat  de  victuailles  qui 

V sont  énoncées.  ...  . 

' Ledit  vin  à raUon  de francs  le  tonneau  , argent  de 

Franco,  prix  auquel  il  a été  vendu  à le  surplus  dn  viB 

du  même  cm,  chargé  à bord  par  ledit  sieur  G....,,  ci.  00000  flr. 

A déduire  pour  le  fret  convenu  par  le  con- 
naissement , à francs  par  tonneau  , argent  do 

France  , ci • - — 

Reste  à compter  au  sieur  C.  • 00000 

Ces  six  tonneaux  n’ont  été  vendus  que francs  leton- 

neau,  ce  qui  a produit francs,  cl, • • 00000 

J’ai  payé  suivant  pièces  et  quittances.  . . . . . OOQOO 

Je  redois  à l’armateur 00000  fr. 

Arrêté  par  moi capiuine  dudit  navire^,  jÿ— ^ 

Nota.  Le  c.pilaine  fait  mettre  >u  h»$  : Pu  et  «rti/i.'per  noue,  à 
le....,  t*....  Ce  »i»a  ert  »igné  per  les  pnncipeui  de  l’équipage.  Ce  bordereau 

ïSI  fait  triple  : le  capilaioe  en  garde  un. 

ART.  3o4- 

iSi.  COUTRIBÜTION  au  rachat. 

RÉPARTITION. 

De  la  somme  do  huit  cent  dix  miUo  francs . P»yJ« 

moi..  ..  capitaine  dn  navire  le.....  de la 

sieur au  capitaine du  corsaire  le de le * la 

Prix  do  rachat  payé 810,000  1. 

Le  navire  avec  ses  agrets  et  appa-  ^ 

vaux  , évalué  cent  mille  francs  , . 

enîre  en  contribution , pour.  . . . &0,ooo  i. 
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Report.  . . 80,000  810,000 

Le  fret , d’après  les  chartes-par- 
ties et  les  coonaissements,  à raison 

de francs  par  tonneau , s’élevant 

pour cent  tonneaui  , à cent 

mille  francs  , entre  en  contribution , 

pour.  . . • tOO  ,000 

Les  marchandises  chargées  par  le 
eieur estimées  an  lieu  de  la  dé- 

charge 400 ,000  fr.  après  en  avoir 
déduit  le  fret  de  100,000  fr. , entrent 

en  contribution  pour . . 300,000 

Le  vin  de chargé  par  le  sieur 

vendu  au  lieu  de  la  décharge 

à raison  de le  tonneau,  a produit 

800 ,000  fr.  et  entre  en  contribution 
déduction  faite  du  fret  de  50,000  fr. 


pour 250,000 

Les  marchandises  chargées  par  le 
sieur estimées  au  lien  de  la  dé- 
charge, à entrent  en  contribution 

déduction  faite  du  fret 200,000 

Total  de  la  somme  contribuante . 800,000  f.  810,000 


TITRE  IX. — Des  coutrats  a S'A  gbosse, 

ART.  5ii. 

182.  CONTRATà  la  grosse. 

Entre  les  soussignés  , A propriétaire,  demeurant  à..,.. 

rue ti° , d’une  part  ; 

Et  B armateur  Uu  navire  le... . en  chargement  à......  ca- 
pitaine  de demeurant  à.....  rue n° d'autre 

part  ; 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  : 

Art.  l'”.  Le  sieur  A prête  h titre  de  fret  a la  grosse  , 

au  sieur  B acceptant,  la  somme  de.....  francs,  aujourd’hui 

payée  comptant  audit  sieur  B qui  le  reconnaît , et  en 

donne  quittance. 

2.  Le  sieur  B promet  et  s’oblige  de  rembourser  ladite 

somme  au  sieur  A.....  (ou  à son  ordre),  le  cinquantième  jour 

après  le  retour  dudit  navire,  au  port  de ou  dans  tout  autre 

port  de  France. 

3.  Le  sieur  A aura  pour  bénéfice  maritime  le  quart  en 

sus  de  la  somme  prêtée,  quelle  que  soit  la  durée  du  voya^ 
que  le  navire  va  faire  à lieu  de  sa  destination  ; lequel  bé- 
néfice le  sieur  B promet  et  s’oblige  k payer  au  sieur  A..... 

acceptant,  le  soixantième  jour  apiAs  le  déchargement  dudii 
navire,  lors  de  son  retour  dudit  voyage. 
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4.  Le  prélenr  ne  contribuera  pas  aux  aTaries  simples  , 
et  ne  sera  tenu  des  risques  qne  dans  les  lieux  et  aux  épo- 
ques fixés  par  la  loi. 

Le  sieur  A déclare  qn^l  prête  ladite  somme  de...,,  sous 

la  condition  expresse  acceptée  par  le  sieur  B qu’elle  sera 

affectée  sur  le  corps  et  quille  dudit  navire,  ses  agrès  et  appa- 
raux, et  sur  les  portions  de  chargement  apparU  «.ant  audit 
sieur  B tant  d'aller  que  de  retour. 

6.  Les  parties  se  soumettent  respectivement , pour  l'exécn- 
tion  du  présent  contrat  à la  grosse,  à toutes  contraintes,  privt* 
léges,  et,  eu  général,  à toutes  les  dispositions  des  lois. 

7.  Le  présent  contrat,  qui  sera  enregistré  au  greffe  du 

tribunal  de  commerce  de a été  fait  double  entre  nous, 

avec  élection  de  domicile,  en  nos  demeures  ci-dessus  indi- 
quées  à le (^Signature»), 

•Vuta.  Ce  coniret  doit  être  écrit  lur  papier  timbre  et  eoregitlré,  il  eit  entail» 
diDi  les  dix  joura  de  ca  date  porté  au  grefle  du  tribunal  de  commerce.  Le  gref- 
fier le  traïuerit  aur  un  rcgiatre  et  le'reod  eoauite  au  priteur,  apréa  aeoir  écrit 
eu  marge  : 

Le  présent  contrat  a été  enregistré  an  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de le....  {SigtMture  du  greffier j. 

ART.  32a. 

iS3.  SOMUATIOU  uux  propriétaites  de  mettre  leur  contingent 

en  état, 

( Cette  sommation  doit  être  faite  dans  une  forme  analogue 
à celle  du  n<>  143  ). 

TITRE  X.  — DBS  ASsuaxHCES. 

ART.  33a.  . 

iM.  POUCE  éCassurance. 

Navire  le....  appartenant  à....  somme  assurée  fr...  .... 

Capitaine prime....  O^O  fr 

'Voyage....  police....  

Total....  fr 

Entre  les'soussignés, 

A '(nom,  prénoms  t profession,  qualité , domicile  de 

ttassuré), 

El  B et  C....  (idem  dkt  assureurs).  . 

A été  convenu  et  arrêté  ce  jourd’bui....  (data ) avant  (om 
après)  midi  la  police  d’assurance  sons  les  conditions  générales 
suivantes.  • , . , 

Article  premier.  Les  assureurs  prennent  à leurs  risques 
tous  dommages  et  perles  provenant  de  tempête , naufrage. 
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^hooement , abordage  fortoit , relâches  forcéea,  chang emenls 
forcés  de  route  , de  voyage  et  de  vaisseau,  jet,  feu  . pillage  , 
guerre,  hostilités,  représailles  , arrêts , captures,  molestations 
de  pirates  et  sujets  de  gouvernemenls  quelconques  , amis  et 
ennemis  , reconnus  et  non  reconnus,  baratterie  de  patron,  et 
générale.'uent  tous  accidents  et  fortunes  de  mer  et  de  guerre. 

Art  S.  Les  assureurs  sont  exempts  de  tous  dommages  et 
pertes  provenant  du  vice  propre  de  la  chose  ; de  captures, 
confiscations  et  événements  quelconques  , provenant  de  con- 
trebandeon  de  commerce  prohibé  ou  clandestin;  delà  baratte- 
rie de  patron,  seulement  à l’égard  des  armateurs,  des  proprié~ 
taires  de  navires  ou  de  leurs  ayant-droit,  lorsque  le  capitaine 
est  de  leur  choix;  enfin,  de  tous  frais  quelconques  de  quaran- 
taine, d'hivernage  et  de  jours  de  planche  (l). 

Art.  3.  Les  risques  sur  marchandises  et  espèces  courent  du 
moment  de  leur  embarquement , et  finissent  au  moment  de 
leur  mise  à terre  au  lieu  de  destination.  Les  risques  de  trans- 
port par  allège  de  terre  à bord  et  de  bord  â terre,  dans  les 

} torts  et  rades  de  chargement  et  de  déchargement , sont  ton- 
ours  à la  charge  des  assureurs. 

En  cas  d’assurance  â prime  liée,  les  risques  continuent  sur 
les  objets  substitués  aux  premiers  et  provenant  de  leur  vente 
ou  de  leur  échange,  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  assurée, 
et  sauf  justification  de  leur  valeur  et  de  leur  mise  en  risque 
en  cas  de  sinistre  ou  avarie. 

Art. A.  Les  risques  sur  corps  courent  du  moment  où  le  navire 
a commencé  à embarquer  des  marchandises,  ou,  à défaut,  du 
moment  où  il  a fait  voile , et  cessent  cinq  jours  après  qu'il  a 
été  ancré  ou  amarré  au  lien  de  sa  destination  , à moins  que  le 
déchargement  n’ait  été  achevé  plus  tdt , ou  qu’il  n’ait  reçu  à 
bord  des  marchandises  pour  on  autre  voyage  avant  l'expira- 
tion de  ces  cinq  jours. 

Art.  5.  En  cas  d’assurance  à prime  liée  pour  nn  voyage  au- 
delà  du  tropique  du  Cancer,  il  est  accordé  an  capitaine  quatre 

(i)  Cm  deux  «rticlM  doixent  èln  remplteéi  par  caox-el  quand  on  ne  Tant 
ptt  atiurtr  eo  temps  de  guerre. 

Ariklé  prtmUr.  Lef  ■«•ureurt  prennent  • leun  rîiquef  tout  dommage!  et 

Eirtet  provenant  de  tempête , naufrage,  écbouemeot , abordage  fortuit  rc- 
cfaea  forceet,  cbangemeota  foreêt  de  route  « de  voyage  et  de  vaicaeau,  jet,  feu, 
pilUge  , tous  arrêts,  captures  ou  molestation  de  pirates  « de  iujêtë  des  puis* 
tances  barbaresques  et  de  su/cts  des  gonvernemeuts  non  reconnus  par  les 
puissances  de  PEurope,  baratterie  de  patron  » et  généralement  tous  accidents 
et  fortunes  de  mer. 

Article  eeconé.  Les  assureart  sont  exempts  des  risques  de  guerre , captura  , 
bostilités,  représailles,  et  arrêts  de  princes  ou  de  f^ouvenumente  tjuelcon^uee,  ré* 
connus  ou  non  reconnus . ainsi  que  de  tous  dommages  et  pertes  provenant  du 
vice  propre  de  la  chose  et  de  sou  dépérissement  naturel , de  capture , eouÜKa- 
tion  et  événemrns  quelconques , pruvciiRnt  de  contrebande  ou  de  commerce 
prohibé  ou  clandestin  ; de  la  baratterie  de  patron,  seulement  à IVgard  des 
armateurs,  de  propriétaires  de  navires  ou  de  leurs  ayant-droit  , lorsque  le  capi- 
taine est  deleur  choix  ; enfin  ,,  de  tous  f/ais  quelconques  de  quarantaine  , d ni« 
femage  et  de  jours  de  planche.  . ^ 
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mois  de  séjour,  i compter  du  jour  où  il  aura  abordé  an  pie-' 
mier  port  où  U doit  commencer  ses  opérations  : il  n’est  accordé 
que  trois  mois  pour  les  autres  Toyages.  Â l’expiration  de  ce 
terme,  chaque  mois  de  séjour  en  sus  donne  lieu  à une  aug- 
mentation de  prime  de  trois  quarts  pour  cent  par  mois  jusqu’à 
la  fin  du  huitième  mois.  Dès  lors  les  assureurs  sont  déchargés 
de  tous  risques , et  ils  ont  droit  aux  deux  tiers  de  ta  prime 
liée  fixée  par  la  police,  plus  à l’augmfotation  de  prime  résul- 
tant de  la  prolongation  du  séjour. 

Art.  6.  Si  l’assurance  est  faite  sur  narires  déterminés,  l’as- 
suré est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  navire  au  plus  tard 
dans  quatre  mois  pour  les  voyages  au-delà  des  caps  Horn  et 
de  Bonne-Espérance,  dans  trois  mois  pour  les  autres  voyages 
de  long  cours , dans  deux  mois  pour  les  voyages  de  grand 
cahotée,  et  dans  un  mois  pour  ceux  de  petit  cabotage,  le  tout 
à partir  de  la  date  de  la  police;  faute  de  quoi  la  police  est  nulle 
de  plein  droit,  et  il  est  payé  aux  assureurs  un  pour  cent  de 
droit  de  ristourne  pour  les  voyages  de  long  cours  , et  demi 
pour  cent  pour  ceux  de  cabotage. 

Art.T.S'i  l’assurance  porte  sur  on  navire  partant  4’Enrope, 
les  assureurs  ont  la  faculté  d’annuler  l’assurance  dans  le  cas 
d’un  retard  de  trois  mois  dans  le  départ. 

Art.  8.  Le  délaissement  peut-être  fait  dans  tons  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; mais  il  ne  peut  avoir  lien  pour  les  mar- 
chandises , dans  les  cas  de  naufrage , d’échonement  avec  bris 
et  d’inoavigabilité  par  fortune  de  mer , si  la  perte  ou  la 
détérioration  matérielle  ne  s’élève  pas  aux  trois  quarts  de  la 
valeur. 

Art.  9.  Soit  que  le  délaissement  ait  été  fait , soit  qu’il  ne 
l’ait  pas  été,  l’assuré  est  tenu  de  veiller  à la  salvation  et  à la 
conservation  des  objets  assurés. 

Art.  10.  Les  avaries  grosses  sont  remboursées  sons  la  re- 
tenue d'un  pour  cent  de  la  valeur  assurée  : elles  se  régleqt 
indépendamment  des  avaries  parüeulières,  sans  aucune  cnosu- 
latioo,  et  conformément  à l’article  17  ci-après. 

Dans  les  réglements  d’avaries  snr  corps,  les  assureurs  sont 
exempts  de  la  part  des  avaries  grosses  incombant  au  fret. 

Art.  11.  Les  avaries  particulières  snr  corps,  quille,  agrès  , 
apparaux  et  dépendances , se  remboursent  sous  la  déduction 
de  trois  pour  cent  de  la  valeur  assurée. 

Art.  IS.  En  cas  d’assurance  à prime  liée  ou  à temps  limité  , 
snr  corps,  quille,  agrès  et  apparaux,  chaque  voyage  est  l’ob- 
jet d’on  réglement  séparé.  La  fin  de  chaque  voyage  est  déter- 
minée ainsi  qu’il  est  dit  à l’article  4 , et  le  voyage  subséquent 
est  censé  commencer  immédiatement. 

Art.  13.  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'armateur  reste 
passible  des  gages  dus  à l’équipage  autérienrement  à rembar- 
quement dos  marchandises  qui  composent  la  cargaison  au 
moment  du  sinistio , et  dont  le  fret,  si  elles  sont  sauvées  , 
revientaux  assureurs  sur  corps,  conformément  à l'arljcle  388 
du  Code  de  comm'’rce. 
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Art.  li.  Il  n’est  admis,  dans  les  réglements  d’araries  grosses 
et  particulières  snr  corps,  que  les  objets  remplaçant  ceux  per^ 
dus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer;  et  tous  les  remplace- 
ments , fournitures  et  main-d'œuvre  b charge  des  assureurs 
supportent  une  réduction  d’un  tiers  sur  leur  coût  justifié  an 
lieu  des  réparations,  pour  compenser  la  différence  do  ^vieux 
au  neuf.  Cependant  celle  réduction  n’est  jamais  faite  sur  les 
ancres,  et  elle  n'est  que  de  quinze  pour  cent  sur  les  chaînes- 
câbles  en  fer. 

Dans  les  risques  de  pèche,  les  assnienrs  sont  exempts  de 
la  perle  des  ancres  , cables , embarcations  et  ustensiles  do 
pèche,  pendant  la  pèche  et  le  mouillage. 

Les  profits  maritimes  on  primes  des  contrats  b la  grosse  , 
relatifs  aux  réparations  et  dépenses  extraordinaires  faites  en 
cours  de  voyage,  ne  peuvent  être  b la  charge  des  assureurs 
que  jusqu'au  dernier  fieu  de  destination  fixé  par  la  police:  et 
ces  primes  ne  sont  jamais  rembonrsées  sur  les  dépenses  faites 
, audit  lien. 

Art,  !5.  Sont  francs  d’avaries  particulières  les  fruits  verts  et 
secs , les  fromages , les  laines  en  suint , le  sel , les  plumes , les 
liquides  en  bouteilles  , les  glaces  et  autres  objets  fragiles  , et 
les  marchandises  sujettes  b la  rouille  ; cependant,  en  cas  d’a- 
bordage ou  d’échouement  avec  bris  , les  avaries  particulières 
sur  ces  objets  sont  payées  sous  déduction  de  quinze  pour  cent 
de  la  valeur  assurée. 

En  cas  d'avaries  particnliéres  snr  d’autres  marchandises,  les 
assureurs  no  paient  que  l’excédent  de 


TBOI8  POUR  CENT  SUR  LES 

CINQ  Pour  cent 

SUR  LES 

Alun* 

Merceries. 

Àiizari. 

Beurre* 

Orfèvrerie  et  bijoule* 

Bijouterie  fausae. 

Broi  cl  Goudron. 

rie  fines. 

C.C.O  en  fuuilin. 

Café  en  fulaillea. 

Passeuicnierie. 

Café  en  sacs  ou  balles. 

Canneilc. 

Pierres  précieuscl* 

Colle  en  futailles  ou 

CRuialIgnea. 

Piment  en  sacs. 

en  caisses. 

Cîri*. 

Poivre  en  sacs. 

Cordages  uoo  gou> 

Clous  de  girofle. 

Quinquina. 

dronnés. 

Corhenilie. 

Rubans. 

Cornes. 

Cordages  goudronnés. 

Savon. 

Curcuuia. 

Cotons. 

Soies  et  soieries. 

Farine  en  barils. 

Draps  et  autres  ctofTes 

Soufre. 

Gingrmbrc  ru  fuUil- 

de  laine. 

Suif. 

les. 

Espèces  moiinaj'ées. 

Tbé. 

Gomme  en  fulailles. 

Garance  en  futailles. 

Toileries  et  attires  üs* 

His  en  futailles. 

Indigo. 

sus  de  lin  et  de  colon. 

Sucre  «Il  futailles  ou 

Lninrs  l.técs. 

Vif  argriiU 

en  caisses. 

MrUUS. 

Venlel. 

'i'ahar  en  fiitaUles. 
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I SIX  rov&  CEitr  sua  tïs 

QUINZE  POUR  CEHT  I 
SUR  LES  1 

Amandn  en  futrillei. 
Amidon. 

Anis. 

Cacao  en  iaca  on  bal- 
les. 

Café  en  Trac. 

ChanTre  et  Lin. 
Charbon  de  terre. 
Crina  et  Poilt. 

Cuira  et  Peaux. 
Drogueries. 

Ecorces  de  chêne. 
Gingembre  en  tact. 
Gomme  en  laci  ou  en 
Trae. 

Graint  sécbéi. 

Li(juidea  en  fuUüUei. 
Nok  de  galle. 

Papier  en  caltie. 
Pellelerict. 

Poitsout  aees  et  laléi. 
Poirre  en  rrac. 
Poiam. 

Ria  en  taca. 

Soude. 

Sucre  eu  aaca  ou  en 
ballea. 

Sumac. 

Tabac  en  aaca  ou  en 
ballea. 

Teinturea. 

Viandea  aalèea. 

Cacao  en  rrac. 

Farines  en  aaca. 

Graina  non  aêchéaet 
Grainea. . I 

Lêgumea  a<^. 

Lirrea. 

Papier  en  ballea. 
Salpêtre. 

Sel  de  aoude. 

Eb  cas  d’aTaries  particalières  sur  des  objets  non  désignés 
dans  le  présent  article,  les  quotités  de  franchise  sont  détenni> 
nées  par  analogie  avec  les  articles  qui  y sont  désignés. 

La  franchise  de  dix  pour  cent  déterminée  ci-dessus  pour 
les  liquides  en  futailles  est  indépendante  de  la  franchise  dn 
coulage  ordinaire,  laquelle  est  fixée  à deux  pour  cent  pour  le 
petit  cabotage,  à quatre  pour  cent  pour  le  grand  cabotage , et 
à dix  pour  cent  pour  le  long  cours.  . . 

Art.  16.  Les  franchises  déterminées  par  1 article  précédent 
ne  se  prélèrent  que  sur  les  avaries  matérielles.  Les  avaries 
particulières,  qui  n»?  se  composent  que  de  frais  étrangers 
h la  nature  des  marchandises  , et  qui  proviennent  d’une 
contribution  proportionnelle,  sont  remboursées  sons  la  rete- 
nue d’un  pour  cent  de  la  somme  assurée , et  cela  indépen- 
damment des  autres  avaries  particulières,  considérées  comme 


avaries  matérielles. 

Art.  17.  Les  indemnités  pour  sinistres  et  avaries  sont  réglées 
suivant  les  lois  et  usages  de  France  , en  quelque  endroit  que 
le  sinistre  ait  eu  lieu,  ou  que  le  réglement  en  ait  été  opéré , 
et  quelqu’ait  été  le  lieu  de  déchargement. 

Art.  18.  Tous  avis,  communications,  détails  de  chargements 
et  réclamations  quelconques,  doivent  être  adressés  , avec  les 

pièces  nécessaires,  à où  par  l’entremise  de les 

réponses  des  assureurs  seront  données. 

Art.  19.  Toutes  pertes  et  avaries  à la  charge  des  assureurs 
sont  payées  comptant  et  sans  escompte  an  plus  tard  quinxe 
jours  après  le  réglement. 

Le  payement  est  lait  au  nom  des  assureurs  , par....  au  por- 
teur de  la  présente  police  et  des  pièces  justificatives  , sans 
quHl  soit  besoin  de  procuration. 
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Art.  90.  Le*  primes  et  les  frab  de  police  se  paient  comptant 
s*ils  s’élèTent'à  moins  de  cent  francs;  et,  pour  les  sommes  de 
cent  francs  et  au-dessus  , en  billets  signés  par  la  Maison  an 

nom  de  laquelle  la  police  est  faite  et  payables  i Ces  billets 

sont  exprimés  non  négociables;  ils  sont  faits  au  profit  et  non 
à ordre. 

Art.  St.  Les  ristonrnes  et  augmentations  de  primes  relatives 
k l’assurance  sont  inscrites  sur  le  billet  de  prime  à mesure 
qu’elles  sont  reconnues,  si  elles  le  sont  avant  l’échéance  dudit 
billet,  et  elles  se  réglenl  alors  sur  cette  échéance.  Les  ris- 
tournes et  augmentations  de  primes  reconnues  après  cette 
échéance  sont  payables  comptant.  En  cas  de  paiement  de  perle 
on  avarie,  avant  l’échéance  du  billet  de  prime,  les  assureurs 

genvent  déduire  de  l’indemnité  due  par  eux,  le  montant  de  ce 
illet,  qui  est  alors  admis  comme  comptant. 

Art.  S2.  Il  est  convenu  que  le  capitaine  peut  être  reçu  ou 
non  reçu,  ou  remplacé  par  tout  autre,  et  que  la  manière  dont 
son  nom  est  orthographié  ne  préjudicie  pas  è l’assurance. 

Art.  33.  Les  assureurs  et  les  assurés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  s’engagent  à se  conformer  aux  lois  et  réglemens 
maritimes  en  vigneur,  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente police.  , 

Art.  34.  La  présente  assurance  est  faite  sur  bonnes  on  mau- 
vaises nouvelles,  pour  être  exécutée  franchement  et  de  bonne 
foi,  renonçant  k la  lieue  et  demie  paé  bènre. 

Et  sous  les  conditions  particulières  qui  suivent  : 

Art.  1*'.  Le  sieur  A déclare  avoir  chargé mentant 

ensemble et  qu'il  évalue  à la  somme  «le francs ce 

qui  fait  au  total  la  somme  de francs  sur  le  navire  le en. 

chargement  au  port  de appartenant  aux  sieurs capi- 
taine le  sieur de ledit  navire  partant  du  port  de 

pour où  il  fera  son  déchargement,  ne  devant  toucher  de 

relâche  volontaire  qu’à....  duquel  chargement  il  justifie  par  un 
double  de  lui  certifié,  du  connaissement  qui  loi  a été  délivré 
le...  par  ledit...  capitaine  et  qu’il  a remis  aux  sieurs  B...  et  C... 

Art.  2.  Les  sieurs  B...  et  C...  assurent  au  sieur  A. ..  la  somme 
de....  francs,  montant  dudit  chargement,  jostifiéjpar  le  dupli- 
cata du  connaissement, qu'ils  reconnaissent  avoir  reçu,  et  dont 
ils  se  contentent,  et  ont,  en  cas  d'accident , risques  de  mer  à 
raison  desquelles  lois  maritimes  françaises  obligent  l'assureur, 
h garantir,  et  à indemniser  l’assuré. 

Art.  3.  Les  parties  ont  fixé  et  déterminé  la  prime  d’assu- 
rance k payer  par  le  sieur  A....  aux  sieurs  B et  C 

k la  somme  de 'francs,  ce  qui  est  k raison  de....  pour  cent, 

lequel  paiement  sera  effectué  dans  les jours  de  la  nouvelle 

de  l’arrivee  dudit  navire  k sa  destination. 

Art.  4.  En  cas  de  perte  do  navire  ou  de  la  chose  assurée, 

les  sieurs  B et  O paieront  le  montant  de  l’assurance  , 

la  prime  déduite  , au  sieur  A dans  les jours  de  la 

signification  de  la  dite  perte. 


•-■N. 
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Art.  S.  La  prime  ci-dessns  stipalée  ne  pourra  être  aag'< 
meatée  ni  diminuée,  quels  que  soient  les  événements  de  paix 
ou  de  guerre  qui  surviendraient  entre  ta  France  et  les  antres 
puissances  pendant  lu  durée  dudit  voyage. 

Art.  6.  Les  parties  se  soumettent  respectivement , quant  k 
l’exécution  de  la  présente  pulice,  à tout  ce  qui  est  prescrit  par 
les  lois  françaises,  en  matière  d^assurance. 

Art.  7.  En  cas  de  coolcstalion,les  parties  déclarent  s’en  rap- 
porter en  dernier  ressort  à la  décision  'de [nom  , \f)ré- 

noma,  profession,  qualité,  demeure  des  personnes  choisies 
pour  arbitres)  qu’elles  nomment  à cet  elTel  leurs  arbitres,  et 
amiables  compositeurs , leur  donnant  tous  pouvoirs  à ce 
nécessaires  même  celui  de  choisir  nu  autre  arbitre  en 
remplacement  de  celui  d’entre  eux  qui,  en  cas  de  contesta- 
tion , ne  pourrait  ou  ne  voudrait  accepter  les  fonctions  d’ar- 
bitre ; et  en  outre  de  choisir,  et  d’avance , un  tiers  arbitre 
pour  le  cas  où  il  y aurait  partage.  ^ 

Fait  double  k.....  les  jour,  heure,  mois  et  an  sus  relatés. 

(^signatures). 

Nota.  Crt  acte  peut  être  fuH  par  aein  notarié  , et  par  l’iiilcrmédiaire  d’un 
courtier.  Dans  lea  coiiditioua  pai'ticuliérca,  on  peut  mudililier  lof  condiliont  gé' 
néralci  qui  ordiaaireiueut  sont  imprimées  d’avauce  sur  papier  timbre  aliu  d'e- 
titer  l'amende. 

ART.  346. 

EXPLOIT  pour  demander  caution  ou  résiliation  du  contrai 
d’assurance  en  cas  de  faillite. 

L’an le i Lt  requête  dn  sienr....  (nom,  prénoms,  pro- 

fession et  qualité)  demeurant  à....  rue ....  n°....  où  il  élit  do- 
micile, j’ai  [noms,  immatrictâe  , indication  de  la  patents  et 
demeure  de  l'huissier)  donné  assignation  an  sieur....  [nom  , 
prénoms,  profession,  qualité)  demeurant  à....  rue — n<>....  et 
....  [nom,  prénoms,  profession,  qualité),  demeurant  à. ..  rue 
....  n°....  syndics  de  la  faillite  du  sienr....  de  comparaîtré  le... 
b l’audience  du  tribunal  de....  pour  entendre  dire  que  la  par 
po'ice  passée  le....  entre  le  réquérantet  ledit  sieur....  enre- 
gistrée à....  le....,  le  requérant  a fait  assurer  par  ledit  sieur 
'...le  corps  et  quille  de  son  navire ie....,  capitaine....  de.... 
actuellement  en  roule  à la  destination  de....  et  évalué.... 
francs  , sous  la  prime  de....  pour  cent  pour  l’aller  et  le  re- 
tour. 

Attendu  la  faillite  ouverledndit  sieur....  entendre  prononcer 
qoe  le  contrat  d’assurance  sera  et  demeurera  résilié  ; s’enten- 
dre en  outre  condamner  à restituer  au  requérant  le  coût  de 
la  police  d’assurance  et  aux  dépens  de  l’instance. 

La  copie  de  ladite  police  et  dn  présent  exploit  a été  re- 
mise par  moi  soussigné  au  sieur,...  ( et  la  suite  comme  dans 
les  autres  exploits).  < 

[Signature  de  Vhuissier). 

Nota.  Si  le  réclamant  piéfcre  une  caution  , il  ) conclut. 

O 
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ART.  374. 

1S6.  signification  de  l’avis  de  la  perte  du  navire. 

E 8n,...  à Is  rcqnélB  du  sieur....  {nom^  pténorns . pro^ 
fe.ision,  qtialité'),  demeurant  à....  rue....  n»...,  où  il  élit  do~ 
inicile;  j’ai....  (*ioms,  immatricule  , indication  de  la  patente 
et  demeure  de  l'huissier)  signifié  au  sieur....  ( nom,  prénoms 
profession  de  l'assureur),  demeurant  à....  rue..,,  n®....  ’ 

Que  le  rei^nérant  a chargé  sur  le  narire  ie....  de....',  capi- 
taine.... destiné  pour.... , la  quantité  de. ..  pièces  d’eau-de- 
vie  évaluées  à....  hectolitres. 

Que  ces  eaux-de-vie  ont  été  assurées  à....  le....  par  le 
sieur.... 

Que  par  une  lettre  en  date  de....  {la  ville)  le....  dernier , le 
requérant  est  averti  par  le  sieur,...  capitaine  dudit  navire, 
qu’il  a été  pria  par  une  escadre  de....  et  conduit  à....  d’où  il 
lui  enverra  les  procès-verbaux  constaUnt  ladite  capture  ; 

C’est  pourquoi , j’ai  déclaré  audit  sieur,...  qu’il  est  averti  de 
la  fortune  de  mer  arrivée  au  navire  le....  afin  qu’il  ait  à agir 
au  mieux  de  son  intérêt;  le  requérant  se  réservant  de  lui  faire 
acte  de  délaissement  desdites  eaex-de-^ie  assurées  , dans  la 
forme  et  les  délais  voulus  par  les  lois.  La  copie  de  la  lettre  et 
des  présentes  a été  remise  , etc. 

( Signature  de  l'huissier). 

ART.  375. 

ACTE  de  délaissement. 

L’an....  le  ...,  à la  requête  du  sieur....  [nom,  prénoms'  pro- 
fession, qualité),  demeurant  è....  qui  fait  élection  à..;,  chei 
le  sieur...  . demeurant  h....,  rue....  n®....,  j’ai...  (boots,  imma- 
tricule , indication  de  la  patente  et  demeure  de  l’huissier) 
signifié  an  sieur...  (boot, prénoms,  profession,  qualité  de  l’as- 
sureur), demeurant  à....  rue....  n®.... 

Que,  par  exploit  de  l'huissier  soussigné..,,  en  date  du 
dernier,  enregistré  le....,  le  requérant  leur  a donné  avis  dé 
la  capture  du  navire  te....  de capitaine....,  sur  lequel  na- 

vire il  avait  charge....  pièces  d’eau-de-vle  a la  destination 
de.... 

Que  depuis,  et  par  acte  de....  en  date  du.  ..  il  leur  a signi- 
fié copie  legale  et  authentique  du  procès-verbal  de  la  canture 
dudit  navire  : . 

Que  d’après  les  factures  en  date  du....  enregistrées  le 
et  le  connaissement  en  date  du....  enregistré  le...,  dont  copies 
sont  données  en  tête  des  présentes , ainsi  que  de  la  police 
d’assurance  en  date  du....  enregistrée  le.,.,  le  prix  desdites 
eaox-de-Tie  s’élève  à la  somine  de..,. 

En  conséquence,  je  lui  ai  déclaré  que  le  sieur...,  loi  fait 
par  ces  présentes,  délaissement  et  abandon  desdites  pièces 
d ean-de-vio  énoncées  et  désignées  dans  les  factures  , con- 
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naissement  et  charte-partie  ci-dessus  datés  , avec  sommation 
de  payer  audit  sieur  requérant,  ou  à moi  huis^er,  porteur  de 
pièces  et  pooToirs,  la  susdite  soimne  de....  lui  déclarant  que, 
faute  par  lui  d’obéir  à la  présente  sommation,  d'accepter  ledit 
abandon  et  délaissement , en  payant  ladite  somme  de....  , le 
requérant  se  pourroira  pour  l’y  faire  contraindre  par  les 
Toms  de  droit , arec  dépens  ; les  copies  ci-dessus  énoncées 
ainsi  que  celle  du  présent  exploit  ont  éic  remises,  etc. 

(,Signatvre  de  l'huissier). 

TITRE  XI. DES  AVARIES. 

ART.  400. 

188.  DÉUBÉBATIOIf  pour  motiver  le  jet  ou  avarie. 

L'an....  le....  à bord  du  navire  le....  do  port  de....  capf« 
taiue....  se  sont  réunis  en  la  cbambredn  conseil,  et  sur  la  con- 
vocation dudit  capitaine,  MM.  (noirM,  et  prénoms  désintéres- 
sés au  navireet  a sa  cargaison,  ou  de  leurs  fondés  depouvoîrs 
s’il  y en  ad  bord,  et  des  principaux  de  l'équipage)  auxquels 
le  capitaine  a exposé  que  depuis  trois  heures,  il  est  poursuivi 
par  un  corsaire  ennemi , qui  parait  être  du  port.,.,  au  moins 
de....  canons. 

Que  jusqu’à  présent  il  a évité  son  feu  en  faisint  force  de 
voiles  ; 

Mais  qu’il  est  évident  que  la  surchage  du  navire  retarde 
sa  marche , de  sorte  que  iWnemi  est  sur  le]  point  de  l’at- 
teindre. 

Que  le  sedl  moyen  d’échapper  peut-être  à l’ennemi,  c'est 
de  je>er  à l’eau , l°  {énoncer  les  objets  et  marchandises  qu'il 
parai  t nécessaire  de  jeter  ). 

Les  voix  recueillies  sur  ces  propositions,  les  délibérants 
ci-dessus  nommés  ont  unanimement  adopté  i'avis  du  capi- 
taine. 

En  conséquence  , il  a été  rédigé  le  présent  procès-verbal 
de  ladite  délibération,  lequel  a été  clos  et  signé  par  toutes  les 
parties  délibérantes  ci-dessus  nommées.  {Signatures). 

Nota.  Si  la  drlibéralion  n'arait  pH  êtr«  rédigés  (t  lignée  lur-le-chemp  , on 
ferait  i.m  niion  de  l'ubalacle  4ui  a forcé  de  remeUrcla  redaetton,  de  rbeiite  où 
elle  a en  lieu. 

ART.  407. 

189.  ISSTIMATIOK  du  dommage  arrivé  au  navire  en  cas 
d’abordage. 

Nons  A.... R.  ...  etc....,  négociants,  demeurant  à experts 

nommés  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de....  en 
date  du....  enregistré  le....  réunis  en  la  chambre  du  conseil 
dudit  tribunal , et  après  avoir  prêté  devant  M.  le  président 
dudit  tribnual,  le  serment  vonln  par  l'article  315  du  Code  de 
commerce  ; 

AUeslous  que  les  sieurs.... , capUaioe  du  navire  le....  do 
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port  de....  (/a  vi/Ie) , et....  capitaine  do  navire  le...  du  port 
de....  (/n  cille],  lesquels  ont  dit  qu'étant  à la  hauteur  de...., 
les  deux  navires  se  sont  heurtés  sans  qu’il  soit  possible  d'en 
eUribner  la  faute  à l’un  des  capitaines  plotdtqu’à  l’antre;  que, 
de  ce  choc,  il  est  résulté  [indiquer  le  dommage). 

Nous  dits  experts  , procédant  en  exécution  du  jugement 
susdaté  : 

Vu  {déterminer  le  dommage  éprouvé  par  chaque  navire.) 

En  conséquence,  déterminons  que  le  dommage  éprouvé  par 
le  navire  le....  est  de  la  somme  de....  et  celai  éprouvé  par  le 
navire  le....  de  la  somme  de lesquelles  sommes  seront  ré- 

parties comme  il  suit,  savoir  ; [fixer  la  répartition). 

Fait  et  arrêté  par  nous  experts  susdits  et  soussignés  , le.... 

( Signatures.) 


LIVRE  IIL 

DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES. 


TITRE  PREMIER.  — nv.  i.a  faillite. 

ART.  44<’- 

160.  DÊCLAR/iTION  de  faillite  de  la  part  du  failli. 

Ce  Jourd’hui....  [la  date)  nous....  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de...  avant  [ou  aprè-}miili,  attestons  que 

Le  sieur....  négociant,  demeurant  A....  rue...  n".... , 

Nous  a déc'aré  qu’ayant  éprouvé  de  grandes  pertes  dans 
son  commerce,  il  a fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  faire 
jusqu’à  présent  honneur  à ses  engagemeus  , mais  qu’ayant 
perdu  l’espoir  de  continuer  ses  opérations  , il  se  voit  forcé 
de  les  cesser  et  de  déclarer  sa  faillite  ; 

Qu’il  ajedigé  l'état  énonciatif  de  son  actif  et  de  son  passif, 
qu’il  nous  dépose  écrit  sur....  feuillets  de  papier  du  timbre 
de....  centimes,  signé  de  lui  au  bas  de  chaque  page  et  à la 
fin,  (ou  si  le  bilan  n'a  pat  été  dressé  il  faut  mettre  : il  nous  a 
en  outre  déclaré  n’avoir  pu  dresser  l'état  de  sa  fortune  en  ac- 
tif et  passif). 

Desquels  déclaration  et  dépôt  il  nous  a été  requis  de  dresser 
le  présent  acte  qu’il  a signé  avec  noos,  après  lecture  faite. 

[.Signatures). 
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ART.  44  >• 


161.  ASSIGNATION  donnée  par  un  créancier  pour  faiix  dé- 

clarer lajaillite  du  débiteur. 

L'an....  le....  à la  reqnâle  ds  sieor....  [mm,  prénoms,  pro- 
fession, qvuiHlé  du  créancier),  demearant  i....  rue....  lequel 
fait  élection  de  domicile  à....  chez.... 

J’ai  (noms,  immatricule,  indication  de  la  patente  et  demeure 
de  l'huissier),  donné  assignation  au  sieur,...  négociant,  de- 
meurant à....  rne....  n°.... 

De  comparaître  le...à  l’audience  du  tribunal  de  commerce  de... 

Pour  s’y  entendre  condamner  et  par  corps,  h payer  au  re- 
quérant la  somme  de....  francs,  en  vertu  d’un  biltet  souscrit 
par  ledit  sieur....  au  pro6t  du  requérant  le....  dernier,  échu 

Je....  enregistré  le dont  le  protêt  a été  fait  par  exploit 

de....  huissier,  en  date  du....  enregistré  le....  et  dont  copie  est 
donnfe  en  tête  du  présent,  avec  intérêts  et  frais. 

Et  encore,  attendu  que  depuis  plusieurs  jours  on  a chez  ledit 

sieur refusé  le  paiement  de  tous  les  efleta  qui  lui  ont  été 

présentés  ; et  que  depuis  huit  jours , ledit  sieur....  ne  parait 
plus  dans  sa  maison,  ni  dans  ses  bureaux; 

Attendu  que  c’est  le....  de  ce  mois  que  le  sieur....  a refusé 
la  première  fois  le  paiement  de  ses  effets  ; 

Entendre  déclarer  par  le  tribunal  qu’il  est  en  état  de  fail- 
lite ; que  l’ouverture  do  sa  faillite  date  du....  de  ce  mois; 

Entendre  en  conséquence  ordonner  qu’il  sera  procédé  ë 
l’apposition  des  scellés  au  domicile  de  l'assigné  déclaré  en 
faillite,  et  dans  ses  bureaux , ainsi  que  sur  tous  ses  meubles , 
effets,  marchandises,  livres,  titres  et  papiers; 

Et  enfin  entendre  nommer  l'un  de  Messieurs  pour  commis- 
saire de  le  faillite,  et  par  le  tribunal  nommer  un  ou  plusieurs 
agens; 

La  copie  tant  du  billet  à ordre  que  du  présent  exploit,  a 
été  remise,  etc.  (Comme  dans  les  autres  exploits.'^ 

[Signature  de  l'huissier). 

ART.  46 

162.  INVITATION  que  donne  le  juge-commissaire  aux  agents. 


Celte  invitation  doit  consister  en  une  lettre  par  laquelle 
« le  juge-commissaire  informe  MM.  tel  et  tel  qu’ils  sont  nom- 
més agents  de  la  faillite  du  sieur.. . et  les  invite  à venir  b.... 

heures....  le prêter  devant  lui  le  serment  requis  par  la 

loi. 

, tVi'K,  S'ils  ne  se  rendent  pat  à celle  insitation , des  auteurs  pejurnt  inc  te 
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juge-commisMirc  doit  coiislalrr  leur  refiii  do  cumparaître  par  un  pro- 
rès-Tcrbnl,  et  provoquer  une  nouvelle  nomination  ; qu*il  doit  auparavant  leur 
faire  MpiUicr  le  juftenienl  qui  les  nomme,  el  les  sommer  devenir,  aux  jour  et 
iicure  qu'il  indique,  prêter  leur  serment. 


ART.  463* 


165.  ACTE  par  leqj$el  le  juge  Je  paix  arrête  les  livres. 

Le  juge  de  paix  met  au  bas  des  livres  ; Arrêté  par  nous 
jnge  de  paix  de....  le  présent  registre  écrit  sur....  pages  el 
remit  aux  sieurs. ...et....  agents  provisoirs  nommés  à ia  faillite 
du  sieur.... 

A....,  le....  ^ {Siynatvre), 


ART.  4t)4-  . ■ • 

164.  ACTE  que  rédigent  les  agents  pour  obtenir  du  juge 
commissaire , l’ autorisation  devendre  les  denrées  el  marchan- 
dises sujettes  à dépérissement. 

Â Monsieur....  juge  au  tribunal  de  commerce  de...,  commis* 
saire  à la  faillite  du  sieur 

Les  sieurs....  et....  agents  de  ladite  faillite,  ont  l'honneur  de 
vous  exposer  qu’il  existe  dans  l’actif  de  ia  faillite  des  mar- 
chandises consistant  en  (indiquer  la  nature  des  denrées  et 
marchandises  etjes  motifs  qui  doivent  porter  à les  vendre). 

C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Juge-commissaire,  ils  vous 
prient  de  leur  donner  l’autorisation  nécessaire  pour  faire  re- 
tirer et  vendre  lesdites  marchandises. 

A....  ce....  {Signatures). 

165.  AUTORISATION  du  juge-commissaire  à la  suite  de  la 

requête  précédente. 


Nous....  juge- commissaire  à la  faillite  du  sieur...,,  sur 
la  demande  des  sieurs....  et....  agents  de  ladite  faillite,  et 
attendu  l’urgence. 

Autorisons  lesdits  agents  à vendre  sans  délai  et  de  la  ma- 
nière qu’il  leur  semblera  la  plus  avantageuse  à tous  les  créan- 
ciers : 

2“ ( Détailler  les  denrées  et  marchandises  dont 

la  vente  est  nécessaire  ). 

Parce  que  ces  denrées  et  marchandises  seraient  exposées  à 
dépérir.  , 

Fait  en  notre  demeure  à le {Signature),  ' 


* 
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ART.  466. 

106.  SOUMISSION  de  la  caution  que  fournit  le  failli  de  se  re- 
présenter. 


Ce  jourd’hui [la  date)  nous  greffier  du  tribnnal  de  com- 
merce de atieslons  que  le  sieur.  ...  négnciant,  demeurant 

à lequel  nous  a exhibé  l’expéfiiiiîhi  d’un  jugement  de  ce 

tribunal,  en  dale  du qui  accorde  au  sieur..,.,  sa  liberté 

provisoire  , moyennant  on  caulionneinenl  de  la  somme  de 

francs  ; plus  l’expédition  de  l’ordoqnance  de  M juge- 

commissaire  de  ladite  faillite , en  date  du qui  reçoit  le 

sieur pour  caution  dudit  sieur... . jusqu’à  concurrence  de 

la  somme  de francs,’ et  nous  a déclaré  faire,  en  conséquence, 

les  soumissions  requises  et  nécessaires  : de  tout  ce  qui  précède 
il  nous  a requis  de  dresser  le  présent  acte  qu'il  a signé  avec 
nous,  après  lecture  faite.  ( Signatures  ). 

art.  4^7. 

167  demande  de  sauf  conduit  par  le  failli. 

A Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce 

Le  sieur demeurant  à rue n“ a l’honneur  do 

vous  exposer  que  des  malheurs  et  des  perte^par  lui  éprouvés 
dans  son  commerce,  l’ont  obligé  à cesser  ses  paiements; 

Qu'il  s'est  empressé  d’en  faire  sa  dé^laraliou  au  greffe  do 

tribunal;  .'j.  . ^ 

Que  par  jugement  du.....  sa  faillite  a été  d^larée  ouverte  , 
et  qu’il  a été  mis  en  dépôt  dans  la  maison  d’arrêt  pour  dettes, 
do*  ••• 

qÜÔ  sa  condnite  a toujours  été  sans  reproche  et  qu’il  ose 
espérer  qu’il  ne  s'élèvera  contre  lui  aucune  présomption  de 
fraude  ni  d’imprudence  ; , 

C’est  pourquoi  il  conclut  à ce  qu’il  vous  plaise , vu  la  pré- 
sente requête , et  y faisant  droit,  ordonner  qu’il  sera  mis  en 
libofld  * 

Qu’il’ loi  sera  délivré  un  sauf-condnit,  conformément  à la 

Subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  oti  jo  tribunal  ne 
croirait  pas  devoir  accorder  à l’exposant  sa  liberté  pure  et 
simple,  la  lui  accorder  provisoirement,  et  aux  offres  qu  il  fait 
de  fournir  esutioD  de  se  représenter  à tous  mandeineDls  oe 
justice,  et  fixer  le  moptant  dudit  cautionnement, 

{Signature  j. 
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A la  suite  de  cette  requête,  le  président  du  tribunal  écrit  : 
Soit  commaniqué  à M.  le  jage-commissaire  pour  donner  son 
A ,1e {Signature  du  président). 

Nota,  L«  juge-commituire  donne  aon  aeii  loil  pour  ia  mile  en  liberli  pure 
«l  limple,  loil  pour  U mile  en  liberté  proriioire. 


ART.  468. 

168.  SAXJP- CONDUIT. 

• SAUF-CONDUIT, 

AU  NOM  DE  LA  LOI. 

1.0  tribunal  de  commerce  de..... 

Ouï  le  rapport  fait  à son  audience  de  ce  jour  par  M l’un 

de  ses  membres,  commissaire  à la  faillite  du  sieur ancien 

négociant,  demeurant  à rue n° de  l’état  de  la  fail- 

lite dudit  sieur.,.. 

En  exécution  de  son  jugement  de  ce  jour, 

Accorde  audit  sieur un  sauf-conduit  conformément  à la 

loi. 

En  conséquence,  il  est  fait  défenses  à tons  porteurs  de  juge- 
ments emportant  contrainte  par  corps  contre  ledit  sieur 

en  matière  de  commerce , prononcés  jusqu’à  ce  jour , de  les 
mettre  à exécution,  en  attendant  sa  liberté,  et  à tous  concierges 
et  gardiens  des  maisons  d’arrêt  pour  dettes  do  l’y  recevoir  ni 
ecrouer  pour  cause  de  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce,  sous  les  peines  prononcées 

Ear  la  loi  contre  les  auteurs  d’arrestation  et  de  détention  ar- 
itraires.  En  foi  de  quoi  le  présent  a été  signé  par  le  président, 
le  juge-commissaire  et  le  greffier. 

A"”,  le , {Signatures). 

Nota,  Tout  lauC-conduit  doit  porter^ le  sceau  elle  timbra  du  tribunal. 


Signalement. 

Le  sieur ancien  banquier , demeurant  à rne 

u“ âgé  de ans taille  de cheveux  et  sourcils.... 

front nez.....  bonche menton visago 

{Signature  du  failli,  porteur  du  sauf-conduit), 

168.  SOMUAl'ION  au  failli  de  comparaître  pour  voir  clore  et 
arrêter  ses  livres. 

L’an.....  le....',  à la  requête  des  sieurs.  ...  agents  de  la  fail- 
lite du  siciir...  . nommés  en  celte  qualité  par  jugement  rendu 
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le au  tribunal  de  commerce  de devant  lequel  ils  ont 

prdté  serment  en  leur  dite  qualité,  pour  lesquels  agents  demi* 
cile  est  élu  chez  le  sieur....  Tun  d’eux  demeurant  à....  rue... 
j’ai  (noms,  immatricule , indication  de  lu  patente  et  demeure 

de  l’huissier),,  fait  sommation  audit  sieur ayant  demeuré 

h rue....'  n° , demeurant  actuellement  rue n° 

de  se  trouver  le heure  de en  son  ancienne  demeure, 

sise  à rue n° à TefTet  d’y  être  présent  à la  clôture 

des  livres  et  registres  à lui  appartenant , qui  sera  faite  en 

présence  des  agents  susnommés  , par  M juge  du  tribunal 

de  commerce,  a ce  commis;  lui  déclarant  quM  y sera  procédé 
tant  en  son  absence  qu’en  sa  présence;  la  copie  de  la  pré- 
sente sommation  a été  par  moi . etc.  {Comme  dans  les  autres 
exploits  ) (Signature  de  l'huissier). 


i70.  PRCCkS-yERBÂL  de  non  comparution  du  failli. 

Ce  jourd'bui {la  date)  nous juge  au  tribunal  de  com- 
merce de commissaire  à la  faillite  du  sieur demeu- 
rant à rue n° où  sont  déposés  ses  livres,  registres, 

papiers  et  autres  effets  , nous  sommes  transporté  audit  domi- 
cile, où,  étant  avec  les  sieurs et agents  de  ladite  fail- 
lite; vu  la  sommation  faite  au  sieur de  se  trouver  ce  jour- 

d’bni  en  ce  lieu heures  du  matin la  dite  sommation 

faite  par huissier,  le enregistrée  le et  ci-annexée; 

et  faute  par  ledit  sieur d’avoir  obéi  à ladite  sommation,  en 

conséquence  de  s’étre  présenté  cejoui d’hui  lieu  et  heure 
présens  , donnons  défaut  contre  lui , et  pour  le  profit,  disons 
qu’il  sera  procédé  devant  nous  en  son  absence,  par  lesdits 
agents,  à l’examen  des  livres  et  registres  à lui  appartenant  : 
à l’effet  de  quoi  nous  avons  dresse  le  présent  procès-verbal 
les  jour  et  an  susdits. 

» , {signature). 


171.  REQUÊTE  du  failli  pour  ohlenir  de  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  à la  clôture  de  ses  livres. 

A Monsieur  ...  juge  au  tribunal  de  commerce  de....  commis- 
saire à la  faillite  du  sieur.... 

Le  sieur....  demeurant  rue n° a l'honneur  de  voug 

exposer  qu’il  a été  sommé  par  exploitée...  huissier...  en  date 
du....  de  comparaître  & la  clôture  des  livres  de  sa  profession. 

Qu’une  maladie  grave  dont  il  est  atteint  depuis....  ainsi  que 

l’atteste  le  certificat  ci-joint  du  docteur no  lui  permet  pas 

de  se  présenter  à la  dite  clôture  de  ses  livres,  au  jour  et  heure 
indiqués. 

C’est  pourquoi,  Monsieur  le  jugc-comraissairc,  il  vous  prie 
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«le  vouloir  bien  Pautorker  k comparaître  k Paccompliiseinen 
de  la  formalité  par  un  fondé  de  pouvoira.  ' 

( Signature ). 

^72.  ORDONNJVCE  du  juge -commistalre  qui  accorde  la  de- 
mande du  failli. 

Monv....  juge  au  tribunal  de  commerce  de...,  commisaaire  à 

la  faillite  du  sieur ; vu  la  requête  par  lui  présentée  , et 

attendu  qu’il  justifie  de  l'impossibilité  de  so  trouver  en  per- 
sonne à la  clôture  de  ses  livres  et  registres,  qui  sera  faite  par 
les  agents  de  la  faillite,  autorisons  le  sieur....  à so  faire  repré- 
senter à cet  elfet  par  telle  personne  qu'il  croira  devoir  charger 
de  sa  procuration. 

Fait  à.  ..  le....  (Signature). 


ART.  47  ï- 

173.  BILAN. 

Bilan  du  sieur....,  demeurant  à....  rue.., 
ACTIF. 


Fonds  do  commerce  évalué  par 

approximation  à 00000  fr. 

Meubles  meublants , et  effets  à 

son  usage ooooo 

Vaisselle  d’argent OOOoo 

Créances  bonnes  et  douteuses.  . ooooo 

‘ Immeubles. 

Une  maison  située  h rue..,. 

n®.,..  évaluée OOdOO 

Toi  Al..  oüOOO 


PASSIF. 

DÛ  aux  créanciers  ci-après  : 

Créanciers  hi/pothécaires. 

Au  sieur.  ..  par  acte  du OOooo 


Au  sieur....  par  acte  du 01.000 

”~0ü000 

Créa  II ciers  chi/ro grapha ires . 

Au  sieur OOOOO 

Au  sieur OüOüo 

Au  sieui 0(.0üo 


Toi AL.  OOOOO 
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Dettes  privilégiées. 


Contribution! 00000 

Pasitf 00000 

Actif.  oooco 

Déficit 000 00 

Pertes. 

Perdu  dans  la  faillite  du  sieur....  00000 

Dans  celle  du  sieur... oooüo 


Payé  pour  intérêts  elnégociations.  oooo'* 

Total,  ooooü 
Dépenses  de  maison. 

En  l’année ooooo 

En  l’année 00000 

En  l’année ooooo 

Total,  ooooo 

D^ëpenses  et  pertes . ooooo  fr. 

BÉCAPITOLAIIOIC. 

Actif. ooooo  fr.  » 

Dépenses  et  pertes,  ! 00000  fr. 

profits  déduits.  . . . 00000  fr.  1 

Passif. ooooo 

L’actif' surpasse  le  passif  de.  . . ooooo 

Certifié  véritable  par  moi...., 

A...  le...  ( signature  du  failli  ). 

Vota.  Lort(}iic  le  bilm  eu  fait  par  let  agenli,  il  est  cerliUé  et  tigiié  par  eux. 


ART.  474- 


174.  demande  faite  par  les  créanciers  ou  les  agents  nu  juge- 
commissaire  d'interroger  les  commis  du  failli,  et  autres  per- 
sonnes. 

A M juge  au  tribunal  de  commerce  de  ...  commissaire  à 

la  faillite  du  sieur.... 

Les  sieurs....  et....  agents  de  ladite  faillite,  ont  l’bonneur  de 
vous  exposer  que  pour  parvenir  à dresser  un  état  exacide  la 
situation  du  failli,  ils  n'ont  pu  obtenir  de  la  dame-...,  épouse 

du  failli , du  sieur son  fils,  du  sieur....  son  caissier,  et  des 

sieurs....  ses  commis,  les  uotions  nécessaires  pour  iu  foiina- 
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tioD  du  bilan  : c’est  pourquoi  ils  requièrent,  Mopsieur,  qu’il 
vous  plaise  leur  perinellre  de  faire  citer  pardevant  tous  à 
tel  jour  et  heure  qu’il  vous  plaira  indiquer  : 

2”....  ( énoiicer  les  noms  des  di^érentes  personnes  à 
interroger,  en  exceptant  réponse  du  failli  et  ses  enfants.) 

{Signatures  des  agents  ou  des  créanciers). 

178.  ORDONNANCE  du  juge-commissaire  à la  Suite  de  la  pré- 
cédente re.fuéle. 

Nous  ...joge-commissaire  à la  faillite  du  sieur....  antorisohs 
les  agents  de  ladite  faillite  à faire  citer  pardevant  nous  en  la 
chambre  do  conseil  du  tribunal , pour  le.  ..  heure  de....  les 
personnes  dénommées  en  leur  requête,  à l’effet  par  elles  d’y 
lépondre  aux  interrogations  que  nous  jugerons  convenable 
de  leur  faire. 

Fait  à....  le....  ( signature  du  juge-commissaire  ). 

170.  INTERROGATOl  RE  des  commis  employés  du  Jailli  par  le 
juge-commissaire. 

Cejourd'hui....  (la  date)  nous....  juge-commissaire  à la  fail- 
lite du  sieur...  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  attestons 
que  les  ci-après  nommés,  cités  en  vertu  de  notre  ordonnance 
du....,  se  sont  préseniés  et  ont  répondu  : 
l«  Le  sieur....  caissier  dudit  sieur....  que  nous  avons  inter- 
rogé ainsi  qu’il  soit  : 

Demande.... 

Réponse.... 

2°  Le  sieur....  commis  principal , que  nous  avons  inlerrogé^ 
ainsi  qu’il  suit  : 

Demande.... 

Réponse.... 

3»  Le  sieur....  commis  aux  écritures  dudit  sieur.... 
Demande.... 

Réponse.,.. 

'4“  Etc. 

Le  présent  procès-verbal  a été  par  nous  rédigé,  et  nousTa- 
veos  signé  avec  le  greffier. 

[Signatures  du  juge-commissaire  et  du  greffier). 

ART.  476. 

177.  LISTE  des  ciéanciers  formée  par  le  juge-commissairc . 

Nous.  ..  juge-commissaire  à la  faillite  de...,  nommé  par  ju- 
gement du..  . 
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Vu  le  bilan  dudit....  a nous  reinij  le....  par  les  sieurs.... 
et....  agents  de  ladite  faillite , avons  dressé  la  liste  dos  créan- 
ciers connus  dudit....,  comme  il  suit: 

Le  sieur....  négociant,  demeurant  i....  rue....  n°.... 

Le  sieur....  banquier,  demeurant  à....  rue....  n°.... 

Le  sieur....  négociant , demeurant  à....  rue....  n°.... 

Etc.,  etc. 

La  présente  liste  sera  par  nous  remise  au  tribunal,  lus 
créanciers  ci-dénommés  aeronl  convoqués  pour  se  réunir  de- 
vant nous  en  la  chambre  du  conseil  do  tribunal  le....  pro- 
chain , à....  heures  du  matin  , laquelle  convocation  sera  par 
nqns  faite  tant  par  lettres  que  par  rinseition  dans  les  jour- 
naux. 

A....  le....  (signature). 

178.  ACTE  de  convocation  des  créanciers. 

Cette  qonvocation  par  lettre  consiste  dans  une  invitation 
U que  le  juge-commissaire  donne  au  sieur....  créancier  du 
sieur....  de  se  trouver  devant  loi  b la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  commerce  , le....  à....  heures  du  matin,  à la  réu- 
nion des  divers  créanciers  dndit  sieur. 

Jfola.  Lea  afliclief  et  lea  inaertions  dans  les  journaux  te  font  de  U raSme  nia- 
iiiSre , si  ce  n'est  qu'elles  l'adreatent  A tous  les  créaniiert  en  ginértl. 


ART.  483. 


179.  EXÉCVTOIBE  pour  faire  payer  une  indemnité  aux  agents. 


Le  tribunal,  après  avoir  entendu  M...  l’un  des  juges  , com- 
missaire é la  faillite  du  sieur....  en  son  rapport;  vu  la  deman- 
de des  sieurs....  et....  ayant  été  agents  de  ladite  faillite  pen- 
dant.... 

Ordonne  que  sur  Pactif  de  la  faillite  il  leur  sera  payé,  à titre 
d'indemnité,  par  les  syndics  provisoires,  une  somme  de...,  du- 
quel paiement  lesdits  syndics  seront  bien  et  valablement  libérés. 

A î’elTet  de  quoi  le  tribunal  a délivré  le  présent  exécutoire. 

Fait  audit  tribunal,  le....  an.... 

{Signatures  du  président  et  du  greffier). 

ART.  488. 

100.  SIEMOIRE  sommaire  de  la  situation  apparente  de  la- 

faillite. 

A M.  Le  procureur  do  roi  de.... 

Les  .«leurs....  et...  syndics  do  la  faillite  du  sieur....  ont  l’hon- 
neur de  vous  transmettre  l’état  de  la  faillite  dudit  sieur.... 
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Celte  faiilite  présente  un  sclif  de....  dont....  en  non  valeurs, 
et  un  passif  de.... 

Le  failli  attribue  le  dérangement  de  ses  affaires  aux  pertes 
que  lui  a fait  éprouver  le  aieur.  ..  qui  a manqué  à ses  eugage-- 
inents. 

Les  exposans  doivent  cependant  faire  remarquer  que , peu 
avant  sa  faillite,  il  a fait  des  emprunt')  euiisidérablcs  , notam- 
ment d’une  somme  de....  au  sieur....  d’uue  autre  somme  de.... 
au  sieur.... 

li  parait  embarrassé  de  justifier  de  l’emploi  de  ces  divers 
emprunts  : 

Le  sieur....  est  aujourd'hui  détenu  provisoirement  dons  la 
maison  d’arrêt  de....  {Siijnatures  dos  syndics). 


ART.  497 • 

181.  BORDEREAU  de  situation  de  la  caisse. 

Bordereau  de  la  situation  de  la  caisse  de  la  faillite  du  sieur... 
demeurant  à....  rue...  n°... 

; Trouvé  chez  lui  en  numéraire  (ou  reste  en 

caisse,  suivant  le  précédent  bordereau) 2,0ü0  fr. 

Reçu  depuis  du  sieur SOO  fr. 

du  sieur 2;;o 

du  sieur 300 

— — — du  sieur 250 


5,000 

Payé  an  sieur ir>0 

au  sieur 200 

au  sieur 400 

au  sieur 250 


Reste  en  caisse 2,000  fr. 

Certifié  véritable  par  nous  agents  de  lu  dite  faillite. 

A....  le...,  (.Siynatures). 

182.  ORDONNANCE  de  'versement  des  deniers  de  la  faillite  à 
la  caisse  d'amortissement. 

Nous Juge  au  tribunal  de  commerce  de....  nommé  com- 

missaire à la  faillite  do  sieur....  demeurant  é...  rue...  n».*.. 

Yu  le  burderean  de  situation  de  la  caisse  de  la  dite  faillite , 
certifié  véritable  par  les  sieurs....  et....  agents  nommés  pour 
l'administrer,  en  date  du.  ..  du  courant  ; 

Allendu  qu'il  eu  résulte  qu’il  y a dans  ladite  caisse  uqe 
somme  disponible  de....  francs  t 


1 ,000  fr. . t .000 
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AUendo  qu'une  somme  de....  francs  paraît  suiEsanic  pour 
fournir  aux  dépenses  courantes  de  la  dite  faillite  ; 

Attendu  qu’il  est  dans  l’intérét  de  la  masse  et  du  failli  lui- 
même  que  la  somme  disponible  soit  versée  à la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  produire  intérêt  conformément  é la  loi; 

Ordonnons  auxdita  sieurs....  et....  agents  de  la  faillite  du 
sieur....  de  verser  à la  caisse  d’amortissement  une  somme  de 
....  francs,  prise  sarcelle  de....  francs,  qui  se  trouve  aujour- 
d’hui disponible  à la  caisse  de  la  ditejaillîte  ; 

Lequel  versement  sera  fait  en  vertu  de  notre  présente  or- 
donnance, et  sauf  le  retireinent , quand  par  justice  il  sera  or- 
donné. 

A....  le....  (Signature), 


ART.  498. 


l»ô.  ORDONNANCE  du  j uge-cxtmnussaire  pour  autoiiser  le 

rctiienient  des  deniers  déposés  à la  caisse  d’amortissement . 

Mous....  juge  au  tribunal  de  commerce  de....  commissaire 
à la  faillite  du  sieur.... 

Vu  la  sitnation  de  ladite  faillite,  considérant  qu’il  est  néces- 
saire eux  agents  (eu  syndics)  de  ladite  faillite  d’avoir  des  fonds 
à leur  disposition,  et  que  ceux  qui  étaient  restés  entre  leurs 
mains  lors  du  versement  par  eux  fait  h la  caisse  d’auiortisse-' 
ment,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du....  sont  insuflisants; 

Ordonnons  que  sur  les  sommes  versées  à la  caisse  d'amor- 
tissement,  en  vertu  de  nutredite  ordonnance  , lesdits  agents 
(ou  syndics)  lelireiont  celle  de....  qui  leur  sera  remise  par 
tous  dépositaires,  en  vertu  de  cette  ordonnance. 

A....  le....  ( Siguature  ). 


ART.  499- 


184.  BORDEREAU  de  créance  hjpothécaire  pour  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  des  débiteurs  du  failli. 

Bordereau  de  créances  hypothécaires  au  profil  des  sieurs.  .. 
et....  syndics  de  la  faillite  du  sieur....  nommés  à cette  quali- 
té par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de....  en  date  du-... 
enregistré  le....  et  dont  extrait  est  annexé  au  présent  borde- 
reau, au  nom  et  comme  représentant  la  masse  des  créanciers 
de  la  dite  faillite,  pour  lesquels  domicile  est  élu  chez  le  sieur 
...4  demeurant  à.... 

Contre  le  sieur....  {guuiilés  et  domicile). 

Pour  sûreté  et  conservation, 

1°De  lu  somme  de  quatre  mille  francs  due  par  ledit  sieur... 
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au  sieur....  en  vertu  d’un  jugement  du  tribunal  de  commerce 


de....  en  date  du....  dûment  enregistré, 
ci •.  . . 4,000  fr. 

De  la  somme  de  cent  francs  pour 
les  frais  liquidés  par  ledit  jugement,  ci.  100  fr. 

3°  Pour  ceux  de  mise  d’exécution 

évalués  à SO 

4»  Pour  les  intérêts  échus  depuis  le 
jour  de  la  demande  , aux  ternies  dudit 

jugen^ent  jusqu’à  ce  jour 100 

5»  Pour  deux  années  d’intérêts  à 
échoir 400 


Tôt  Al.  4,6u0  fr. 

Pour  sûreté  et  conservation  de  laquelle  somme  de  4,6oü  fr. 
aciuelleraenl  exigible,  lesdits  syndics  requiéient  l’inscription 
d’hypothèque  sur  lesbiens  dudit  sieur situés  dans  l'éten- 

due au  bureau  des  hypothèques  de....,  et  notamment  sur  une 
maison  qui  lui  appartient,  située  à....  rue....  n°.... 

{.Signatures). 


ART.  DOO. 


Iflo.  BORDERIlAV  pour  prendre  inscription  sur  les  tnens 
memes  du  failli. 

Doidereau  de  créances  au  prqflt  des  sieurs et syn- 
dics de  la  faiiliio  du  sieur nommés  à cette  qualité  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de en  date  du.....  dùmebt 

enregistré  , dont  extrait  est  joint  au  présent  bordereau  , au 
nom  et  comme  représentant  la  masse  des  créanciers  dudit 

sieur actuellement  en  faillite,  pour  lesquels  domicile  est 

élu  chez  le  sieur demeurant  à.... 

Contre  ledit  sieur.... 

Pour  sûreté  et  conservatiou  des  sommes  qui  peuvent  être 
dues  aux  divers  créanciers  dudit  sieur....  lesquelles  sommes , 
attendu  la  faillite,  sont  actuellement  exigibles  et  paraissent 
s’élever  à...  francs. 

Pour  quoi  lesdits  syndics  sus-nommés  requièrent  l’inscrip- 
tion d'hypothèque,  pour  sûreté  de  ladite  somma  de....  fr. 

sur  tous  les  immeubles  qui  peuvent  appartenir  au  sieur 

situés  dans  l’arrondissement  de  ce  bureau  , déclarant  que  les 
seuls  qu’ils  connaissent  sont , 

1°  Une  maison  sise  à 

2"  Une  autre  maison  sise  à.  .. 

3“  Etc....  {Signatures  des  syndics). 
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ART.  5o2. 

186.  AVIS  que  les  syndics  fnnt  inséier  dans  les  papiers  publics 
pour  que  les  civanciers  présentent  leurs  tilrcs  à la  vérijîcalimn. 

Les  sienrs et syndics  de  la  faillilc  dn  sieur pro- 

viennent tous  les  créanciers  de  ladite  faillite  qu’ils  ont  terminé 

l’examen  des  livres  et  registres  du  failli , et  que  le Jieiire 

de...  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  de... 
séant  à il  sera  procédé  en  présence  de  M.  le  juge-commis- 

saire à la  vérification  des  diverses  créances,  tous  les  créanciers 
sont  en  conséquence  invités  à s’y  trouver. 

ART.  5o5. 

167.  PROCÈS-VERBAL  de  vérification. 

Aujourd'hui (fa  date)  heure  de noos....  juge  au  tri- 
bunal de  commerce  de commissaire  à la  faillite  du  sieur... 

étant  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal , attestons  que  les 

sieurs et syndics  de  ladite  faillite  , nous  ont  dit  qu’ils 

ont  terminé  l'examen  des  livres,  registres  et  papiers  du  failli; 
qu'ils  ont  dressé  l’état  apparent  de  celte  faillite;  qu’ils  en  ont 
averti  les  créanciers,  tant  par  lettres  que  par  l’insertion  qu’ils 
ont  fait  faire  dans  le  journal  judiciaire  (ou  dans  le  journal  du 
département) , le en  annonçant  en  outre  qu’il  serait  pro- 

cédé aujourd’hui  en  notre  présence,  lieu  et  heures  présents  , 
à la  vérification  des  divers  litres  de  créance. 

Sur  quoi , nous  juge-comiuissaire  avons  procédé  i ladite 
vérification  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Le  sieur porteur  d'un  jugement  de  condamnation  de 

la  somme  de  1,000  fr.  pour  un  billet  que  le  failli  n’avait  pas 
acquitté  à son  échéance  , a représenté  ledit  jugement,  et  le 
billet  sur  lequel  il  est  intervenu,  alQrmanl  en  son  ftmc  et  con- 
science n’avoir  jamais  reçu  d’à-coniple  sur  celte  créance,  qui 
lui  est  encore  due  en  totalité , ainsi  que  les  intérêts  et  frais  : 
les  syndics  nous  ont  déclaré  n’avoir  aucune  observation  à fai- 
re; c’est  pourquoi  , vu  ledit  jugement  et  billet,  et  attendu 
ruIBrinalion,  nous  juge-commissaire  tenens  ladite  créance  pour 
vérifiée  ; en  couséquence,  disons  que  le  sieur  comparant  sera 
porté  sur  la  masse  passive  de  la  faillite  pour  ladite  somme  de 
1,000  fr.,  et  pour  les  intérêts  et  frais  à lui  dus,  liquidés  qu’ils 
soient. 

2”  Le  sieur porteur  de  la  grosse  d’une  obligation  sous- 
crite par  !o  failli  le devant....  notaire  à , dûment  en- 

legisirée,  dans  laquelle  le  failli  a reconnu  lui  devoir  la  somme 
de  4,000  fr.  pour  argent  prête,  laquelle  somme  le  comparant 
a affirmé  lui  être  due  en  totalité. 
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Les  syndics  n’ayant  présenléaiicune  observation,  nous  juge- 
conimissaire  {môme  déclaration  du  juge-commissaire). 

5"  Lo  sieur porte  ur  d’un  billet  de  1,000  fr.  souscrit  par 

le  failli  le aflirmant  que  ladite  somme  lui  est  due  en  to- 

talité. 

Les  syndics  de  la  faillite  ont  observé  que  ce  billet  était  sans 
cause  réelle,  et  paraissait  avoir  été  souscrit  par  le  failli  pour 
augmenter  le  nombre  de  ses  créanciers  , et  recevoir  de  celui- 
ci  l'argent  qu’il  se  serait  procuré  ; que  ce  billet  n’ayant  été 
enregistré  que  postérieurement  à la  faillite  , il  n’avait  pas  do 
date  certaine  qui  pût  détruire  le  soupçon  de  concert  fraudu- 
leux entre  le  pi  étendu  créancier  et  1e  failli. 

Nous,  juge-coiniiiissaire  , considérant  que  le  comparant  ne 
justifie  pas  suflisuminent  de  la  cause  de  sa  créance  ; que  lo 
billet  dont  il  est  porteur  n’a  de  date  certaine  qné  postérieure- 
ment à la  failliie  , disons  que  la  créance  dudit  comparant 
n’est  pas  suilisainnient  justifiée  ; qu'ainsi  il  ne  doit  pas  être 
porté  dans  la  masse  passive  de  la  faillite,  sauf  b lui  à se  pour- 
voir devant  le  tribunal , ainsi  qu’il  avisera  , pour  justifier  sa 
créance. 

4“  Etc...,  (.Signatures). 

188.  ORDONNANCE  prescrivant  un  compulsoire. 

Nous....  juge  au  tribunal  do  commerce  de,...  commissaire 
à la  faillite  du  sieur.... 

Attendu  que  le  sieur....  se  prétend  créancier  de  ladite 
faillite  d'une  somme  de....  montant  de  fournitures  fuites  par 
lesienr.... 

Attendu  que  les  syndics  do  la  faillite  contestent  cette 
créance  ; 

Ordonnons  que  les  registres  du  sieur....  seront  compulsés 
par  MM.  les  juges  de  commerce  du  tribunal  de....  pour  s’assu- 
rer si  lesdites  fourailures  ont  été  laites,  et  qu'extrait  desdits 
registres  dudit  sieur....  constatant  ses  opérations  de  commerce 
depuis  le....  jusqu’au....  nous  sera  transmis  , pour  être  par 
nous  procédé,  suivant  la  loi,  à la  vérification  delà  créance 
réclamée  par  le  sieur.... 

Fait  b....  lo....  (Signature). 

ART.  607. 

189,  ACTE  d'affirmatiom  des  creances. 

Ce  jourd’hui....  (la  date)  nous....  juge  an  tribunal  de  com- 
merce de....  commissaire  à la  faillite  du  sieur....  étant  en  la 
chambre  dn  conseil  dudit  tribunal , attestons  que  le  (sieur.... 
sur  l’interpellation  que  nous  lui  avons  faite  d’ailirmer  la  sincé- 
rité des  créances  par  lui  réclamées  , a répondu  ; 
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le..  . da  courant  à l’audience  du  tribunal  de  commerce  de.... 
pour  y entendre  recevoir  les  requérants  npposaas  envers  le 
jugement  du....  qui,  en  donnant  défaut  contre  les  requérants, 
U déclaré  qu’il»  ne  seraient  pas  compris  dans  les  répiartitions 
à taire  do  l'actif  du  sieur...  failli;  statuant  sur  la  dite  oppo- 
sition, les  entendre  décharger  des  condamnations,  et  relever 
de  la  déchéance  prononcée  contr'eux. 

Au  principal , attendu  qu’ils  sont  créanciers  sérieux  et  lé- 
gitimes du  dit....  et  qu'ils  ont  été  empêché  jusqu’à  ce  jour  de 
produire  et  affirmer  leurs  créances  sur  le  dit....  entendre  dire 
que  les  requérants  seront  admis  à produire  leurs  titres  et  af- 
firmer leurs  créances  ; en  conséquence  , entendre  ordonner 
que  vérification  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions 
du  code  de  commerce  ; la  copie  du  présent , a été  par  moi 
soussigné  remise,  etc.  {Comme  dans  les  autres  exploits.) 

[Signature  de  l'huissier), 

art.  5i5. 

193.  ORDONNANCE  du  juge-ccmmissaire  pour  indigner  les 

jours,  lieu  et  heure  de  l’assemblée  des  créanciers  reconnus. 

>’ous....  juge-commissaire  de  la  faillite  du  sieur.... 

Ordonnons  que  l’assemblée  des  créanciers  reconnus  dudit 
sieur....  aura  lieu  le....  heure  de....  an  domicile  du  sieur.... 
rue....  n»....  sous  notre  présidence. 

Fait  à....  le... 

[Signature). 

ART.  5l8. 

194.  PROCkS-FERBAÛ,d^  ce  qui  a été  dit  et  décidé  dans  l’as- 

semblée des  créanciers  reconnus. 

Ce  jourd’hui ...  (la  date)  à midi,  en  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  commerce  de....  nous....  juge  audit  tribunal , 
commissaire  à la  faillite  du  sieur....  attestons  que  les  sieurs 
[noms,  professions  et  demeures  de  tom  les  créanciers  présents 
''d  l’assemblée,  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoir).  _ _ 

Tous  créanciers  dudit....  et  dont  les  créances  ont  été  véri- 
fiées et  admises  par  procès-verbaux  en  date  des.... 

Ont  dit  que,  conformément  à notre  convocation  faite  par 
la  voie  de»  afliches  et  de  l’insertion  dans  les  journaux  , il  se 
réunissent  sous  notre  présidence  pour  entendre  le  compte 
qui  doit  leur|ètre  rendu  par  les  syndics  provisoires  de  ladite 
faillite.  , _ i a-» 

Aussitôt  les  sieurs....  et....  syndics  provisoires  de  la  uito 
faillite,  ont  dit  qu’ils  sont  prêts  à rendre  le  compte  de  leur 
gestion. 

Enaüile  le  sieur.,.,  failli , a dit  qu’il  se  présentait  pour  omc 
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le  compte  qui  va  être  rendu,  et  y fournir  ses  obserrations  et 
débats  s'il  y a lieu. 

Après  ce  les  syndics  provisoires  ont  exposé  que  depuis  leur 
entrée  en  fonction  il  ont  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite  , 
savoir  : des  agents  la  somme  de.  . . 

Des  sieurs....  noms) débiteurs,  celle  de.  . . 

De  la  vente  du  mobilier  , celle  de 

De  la  vente  d’un  immeuble  sis  à....  celle  de.  . . 

Total.  ."T 

Qu’ils  ont  payé  la  somme  de,  savoir  , etc.  . . 

Qu'ils  ont  versé  à la  caisse  d’amortissement  la 

somme  de 

Total.  . ■ 

Que  les  sommes  par  eux  versées , déduites  de  celles  par 
eux  reçues  les  constituent  reliquataires  de  la  somme  de — 
qu’ils  ont  représentée  en  déclarant  qu’ils  sont  prêts  à la  ver- 
ser entre  les  mains  des  syndics  définitifs; 

Qu’il  reste  à recouvrer  {ihdiifucr  leu  sommes).,.. h vendre... 
^indiquer  les  objets)-, 

Que  par  suite  des  connaissances  qu’ils  ont  prises  , et  des 
examens  qu’ils  ont  faits , ils  estiment  que  l'actif  s’élèvera 
A la  somme  de....  qu’en  conséquence  le  passif  s’élèvent  en 
créances  admises  é la  somme  de....  la  balance  de  la  faillite 
sera  en  perle  de....  pour  cent. 

Les  comptes  produits,  ayant  été  examines  et  discutés  , ont 
été  arrêtés,  savoir  : la  recette  à la  somme  de....  la  dépense  à 
la  somme  de...  et  le  reliquat  dù  par  les  syndics  provisoires  et 
par  eux  ofTerl,  mais  resi  é en  leurs  mains  du  consentement  una- 
nime de  l’assemblée,  à la  somme  de... 

Fait  et  arrêté  lo....  Et  ont  signé.  iSûjnulures). 

ART.  5aa. 

/ 

l»iî.  CONCORDAT. 

Ceiourl’hui....(fa  ifafe;nous...juge  au  tribunal  do  commer- 
ce de...  commissaire  é la  faillite  du  sieur....  en  laVliambre  du 
conseil  du  tribunal,  heure  de....  atlcslons  que  le  sieur....  a re- 
nouvelé les  propositions  par  lui  précédemment  faites  de...  cl 
les  sieurs.... (é/iortcer  les  noms,  qualités  et  domicüesdes  créan- 
ciers) loua  créanciers  sérieux  et  légitimes  dudit  sieur....  qui 
ont  accepté  Icsdiles  propositions  ainsi  qu’elles  vont  être  éta- 
blies, Icsdits  créanciers  formant  la  majorité  absolue  Ces  créan- 
ciers dudit et  le  montant  réuni  de  leurs  créancr.s  formant 

les  trois  quarts  du  passif  de  la  faillite. 

Ont  arrêté  entre  eux  lo  concordai  qui  suit  ; 1“  Le  passif 
dudit  sieur..,,  demeure  irrévocablement  fixé  à la  somme 
de..,.  ^ 

2°  Sarcelle  somme  de....  les  créanciers  sus  nommés  et 
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soussignés  consentent  en  faveur  du  sieur....  acceptant , une 
remise  de....  pour  cent  de  leurs  créances  en  principal  , et  de 
tous  les  intérêts  et  frais  qui  peuvent  leur  être  dus  ; 

5°  Sur  la  somme  restant  à payer  à chacun  des  créanciers 
contractants,  il  sera  fait  imputation  de  la  portion  que  chacun 
d’eux  aura  à prendre  dans  la  répartition  a faire  dos  sommes 
qui  sont  actuellement  au  pouvoir  de  la  masse; 

4°  Le  surplus  sera  payé  auxdits  créanciers,  savoir  ; moitié 
dans  un  an,  et  l’autre  moitié  dans  deux  ans,  sans  intérêt; 

S»  A défaut  de  paiement  aux  époques  ci-dessus  fixées,  le 
sienr....  pourra  être  contraint  au  paiement  de  l’intégralité 
des  créances,  en  capitaux^  intérêts  et  frais,  et  par  corps,  sans 
autre  procédure  qu’un  simple  commandement  par  un  huis- 
sier à ce  commis  ; 

6«  Et  le  sieur....  exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes 
ses  dispositions,  demeurera  quitte  et  libéré  de  l’universalité 
de  ses  dettes  vérifiées  et  admises  par  les  procès-verbaux  des 
....  en  capitaux,  intérêts  et  frais,  et  tous  ses  titres  obligatoi- 
res lui  seront  remis  ; 

70  Jusqu’aux  époques  susdites,  le  sieur....  continuera  ses 
opérations  commerciales,  si  bon  lui  semble  , gérera  ses  affai- 
res, fera  ceux  de  ses  recouvrements  qui  no  l’ont  pas  encore 
été,  à l’elTet  de  quoi  ses  livres,  registres  , titres  et  papiers  loi 
seront  remis  après  l’homologation  du  présent  concordat,  pen- 
dant la  durée  duquel  il  ne  pourra  être  attenté  à la  liberté  do 
la  personne  et  aux  biens  dudit  sieur....  par  les  créanciers 
soussignés,  et  pour  raison  des  dettes  dont  il  s’agit. 

Desquelles  conventions  donnons  acte  aux  parties,  qui  ont 
clos  et  arrêté  le  présent,  et  l’ont  signé  avec  nous  les  jours, 
mois  et  an  susdits. 

[Signatures). 

AKT.  5a3. 


196, 

ORDONyjNCE  du  juge  - commissaire  pour  remettre  à 
huitaine,  lorsque  la  majorité  des  créanciers  ne  forme  pas  tes 
tiois  quarts  en  Somme, 

Ce  jourd’hui...  [la  date)  nous juge-commissaire  à la  fail- 

lite du  sieur....  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  com- 
merce de... 

Se  sont  réunis,  ainsi  qn’il  est  énoncé  en  notre  procès-verbal 
de  ce  Jour,  les  sieurs  [noms  des  créanciers)  tous  créanciers 

sérieux  et  légitimes  du  sieur ainsi  que  les  sieurs et 

syndics  provisoires  de  ladite  faillite. 

Et  lorsque  notre  susdit  procès-verbal  a été  clos,  le  sieur...., 
a proposé  à scs  créanciers  d’atermoyer  avec  eux  aux  condi- 
tions suivantes  r i" a” 3"...  . 4“ (conditions  pro- 


Digitized  by  Google 


ia8  FORMULAIRE  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

posées) , lesquelles  proposilions  ayant  été  long-temps  discu- 
tées et  débattues  i 

Le  sieur créancier  d’une  somme  de le  sieur cré- 
ancier d'une  somme  de etc.,  ont  déclaré  acquiescer  aux 

propositions  faites  par  ledit  sieur mais  attendu  que  les 

créanciers  consentant  au  concordat  font  la  majorité  absolue 
des  créanciers  admis  et  vérifiés,  mais  n’atteignent  pas  les  trois 
quarts  en  somme  des  créances  vérifiées  et  admises,  nous 
arpns  continué  et  ajourné  la  séance  à la  huitaine,  échéant 

le pour  être  la  délibération  reprise  en  ce  lieu,  heure  de 

midi  précis,  auxquels  jour,  lien  et  heure  les  parties  demeu- 
rent convoquéee. 

Fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  énoncés  ci-dessus;  et 

avons  signé  avec  ledit et  ceux  de  ses  créanciers  acceptant 

ci-dessus  nommés.  ( Signatures  ). 

197.  ACTE  d'opposition  au  concordat. 


L’an le.  ...  à la  requête  du  sieur demeurant  à où 

il  élit  domicile,  j’ai  {noms,  immatricule , indication  de  la 
patente  et  demeure  de  l’huissier)  déclaré  et  signifié,  1'’  au 
sieur  ....  demeurant  à rue...  . n°.... 

2»  au  sieur....  etc.  \ des  syndics  1 

3»  au  sieur....  etc.  / {tes  synatcs,) 

Que  le  requérant,  créancier  dudit  sieur....  est  opposant  à 
l’homologation  du  concordat  arrêté  le....  entre  ledit  sieur.... 
et  ceux  de  ses  créanciers  qui  l’ont  signé. 

Les  motifs  de  la  présente  opposition  sont  que....  {déduire 
ces  motifs)  et  autres  qu’il  se  reserve  de  déduire  en  temps  et 
lieu;  la  copie  du  présent  exploit  a été  remise  par,  etc  ... 

{Signature  de  l'huissier). 

Sur  celte  opposaluu  , les  nyudics  et  le  iaHii  assignent  le  créancier  op« 
pusaiit  fct  les  créauciers  iiuii*signaiaires. 


A comparaître  le....  à l’audience  du  tribunal  de  commerce 
de.,.,  savoir  : le  sieur....  opposant,  pour  entendre  ordonner 
que,  sans  s'arrc>cr  ni  avoir  égard  à son  opposition  du....  le 
concordat  en  date  du....  sera  homologué,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  avec  les  créanciers  non-signataires, 
comme  avec  ceux  qui  l’ont  sigué;  s'entendre  en  conséc^uence 
faire  défenses  pures  et  simples  d’attenter  à la  liberté  de  la 
personne  et  aux  biens  dudit  ...  si  ce  n'est  aux  termes  dudit 
concordat. 

El  les  sieurs....  pour  entendre  déclarer  commun  avec  eux 
le  jugement  a intervenir;  s’entendre  les  assistants  condamner 
aux  frais,  etc.  etc.  (Signature  de  Vhuissier), 
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i08.  JU GEMRnT  d' homologation  d’un  concordat. 

Louis-Philippa,  Roi  des  Français,  à tons  présens  et  avenir 
salut  : 

Le  tribunal  de  commerce  de a rendu  le  jugement 

gnivanl  : 

Entre  le  sieur  demeurant  à...  rue....  n°...,  et  les  sieurs... 
et....  syndics  à la  faillite  dudit....  demeurant  le  premier  à.... 
rue....  n“...,  le  second  à,...  rue....  n°...,  demandeurs  en  ho- 
mologation du  concordat  arrêté  en  leur  assemblée  légalement 
convoquée,  du...,  d’une  part: 

El  les  sieurs  {noms,  qualités  et  domiciles)  tous  eféanciers 
dudit....  non-signataires  dudit  concordai,  défendeurs,  d'autre 
part. 

POINT  DE  PAIT. 

Le  sieur....  a été  par  jugement  du....  déclaré  en  état  de 
^ faillite  ouverte;  il  a été  sur  cette  faillite  procédé  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  de  commerce. 

A l’assemblée  dûment  convoquée  desdiu  créanciers  le.... 
dernier,  il  a été  proposé  par  ledit....  un  concordat,  ^ni  a clé 
accepté  par  les  créanciers  piésents,  faisant  la  majorité  en 
nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  : ce  concordai  a été  con- 
senti en  présence  de  M....  juge-commissaire,  et  signé  séance 
tenante. 

Les  demandeurs  ont  assigné  les  défendeurs,  par  exploit 
du....  pour  entendre  boinotoguer  ledit  concordai,  et  à l'au- 
dience de  ce  jour,  ils  ont  conclu  à ce  qu’il  plaise  au  tribunal 
donner  défaut  contre  les  défendeurs  non-comparants,  quoique 
dûment  cités,  et  pour  le  proiU  homologuer  le  concordai  sus- 
énoncé;  ordonner  en  conséquence  qu'il  sera  exécuté  avec  les 
créanciers  refusant  comme  avec  ceux  qui  l’ont  signé,  con- 
damner les  défendeurs  aux  frais. 

Les  défendeurs  n’ont  pas  comparu. 

POINT  DE  DROIT. 

t°  Doit-il  être  donné  défaut  contre  les  non-comparant? 

S°  I.e  concordat  du....,  doit-il  être  homologué  par  le  tri- 
bunal? 

Le  tribunal,  vu  l’exploit  du....  donne  défaut  contre  les 
sieurs....  non-comparant,  et  pour  le  protil,  apres  avoir  en- 
tendu les  demandeurs  en  leurs  conclusions  et  les  observations 
de  juge-commissaire  ; 

.Attendu  qu’il  a été  procédé  régulièrement  il  toutes  les  ope- 
rations prescrites  par  le  Code  de  commerce; 

.Attendu  que  le  concordat  est  régulier,  et  qu'il  a été  signé 


\ 


t 
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par  an  nombre  de  créanciers  présents,  et  réunissant  la’majo- 
rité  en  nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  ; attendu  d'ail- 
lenrs  que  la  demande  n’est  pas  contestée, 

Homologue  le  dit  concordat;  ordonne  qn'il  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  avec  les  créanciers  refusant  comme 
arec  les  créanciers  signataires,  dépens  compensés. 

Fait  et  jugé,  etc.  • 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

(Signature  du  président  et  du  greffier'). 

îieia»  8i  le  ju|*einriit  eut  contradicloirc  , i]  sera  fê^içé  dam  la  forme  dci  |u* 
gemealt  conlraüiciolrei  ordinaires. 


199.  bordereau  d’^inscriplion  hypothécaire  au  pigfit  de 
tous  les  .créanciers,  sur  les  biens  du  failli  après  le  concordat. 


Bordereau  d’inscription  hypothécaire  an  profit  des  sieurs 
( noms,  qualités  et  domiciles  des  syndics)  tant  en  leur  nom 
personnel  que  comme  syndics  des  créanciers  du  sieur....  et 
au  profit  de  la  masse  entière  desdits  créanciers  dont  les  noms, 
qualités  et  domiciles  sont  énoncés  au  bilan  dndit....  arrêté 
le....  dernier. 

Contre  le  sieur....,  demeurant  b....  rue....  n».... 

Four  sûreté  et  avoir  paiement  de  la  somme  principale  de.... 
francs  due  par  ledit....  à la  masse  de  ses  créanciers,  suivant  le 
concordat  arrêté  entre  eux  le.  ..  enregistré  le.... 
dernier,  ci 000,000  fr. 

Ladite  somme  exigible  , savoir  : ( énoncer  les 
diverses  époques  de  paiement.  ) 

Et  pour  les  intérêts  qui  s’élèveront  à la  somme 
de  (indiquer  les  intérêts  ^ui  seront  dus  selon 
les  diverses  époques  de  paiement)  ci 00,000  fr. 


Total 000,000  fr. 

L'hypothèque  desdits  créanciers  , résultant  du  dudit  con- 
cordat en  date  du....  et  du  jugement  homologatif  d’icelui, 
rendu  le....  par  le  tribunal  de  commerce  de....  enregistré  le.... 

Pour  sûreté  desquelles  créances  en  capitaux  et  intérêts  les 
créanciers  ci-dessus  nommés,  requièrent  inscription  sur  tous 
las  biens-immeubles,  présents  et  avenir,  qui  appartiennent  et 
appartiendront  à l’avenir  audit....  dans  l’étendue  du  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement  com- 
munal de 

A....  le....  ( Signatures  des  syndics). 
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aijt.  5a5. 

2iK),  SIG^'IFIC/iTIOy  dn  jugement  d’homologation. 

L’an....  le à la  reqnéle  ün  sieur....  ( no»»,  prénoms,  pro- 

fession, qualité  du  failli),  demeurant  à...  où  il  élit  ilomicile, 
j’ai  {noms,  itnma triculc,  indication  de  la  patente  et  demeure 
de  l’huissier)  signifié  au  sieur....  négociant,  demeurant  à.... 
rue...  n*>...  et  au  sieur....  aussi  négociant,  demeurant  à.... 
rue  ,.  n®....  syndirs  à la  raillite  du  requérant. 

t“  Le  jugement  rendu  le.  ..  par  le  tribunal  de  commerce 
de....  enregistre  le....  lequel  homologue  le  concordat  du  re- 
quérant; 

2“  L’oirdonnance  par  laquelle  M juge-commissaire  ù 

ladite  raillite,  a fixé  le....  du  courant,  à....  heure  du  malin, 
pour  entendre  le  compte  définitif  desdits  syndics  : 

De  plus,  je  leur  ai  donne  a.ssignalion  de  comparaître  le.  .. 
à....  heure  du  matin,  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
commerce  do....  en  la  présence  de  M....  juge-commissaire, 
pour  y rendre  au  requérant  le  compte  définitif  de  leur  ges- 
tion, par  chapitre  de  recettes,  dépenses  et  reprises  ; entendre 
le  tout  débattre,  clore  et  arrêter  aux  peines  ae  droit. 

La  copie  tant  desdits  jugement  et  ordonnance  que  du  pré- 
sent a été  par  moi  soussigné,  etc. 

{Signature  de  l’huissier). 


201.  Compte  définitif  que  les  syndics  doivent  rendre  an 
. failli. 

Compte  définitif  que  les  sieurs....  et....  syndics  provisoires 
h la  faillite  du  sieur....  lui  rendent  de  leur  gestion,  eu  pré- 
sence de  M....  juge-commissaire  de  ladite  faillite. 

CHAPITRE  DE  RECETTES. 

Les  rendant- compte  sont  entrés  en  fonction  le....  ils  ont 
reçu  des  agents  de  la  faillite,  suivant  le  compte 
arrêté  je....  en  numéraire,  la  somme  de....  fr.  cl.  0000  fr. 

Depuis  leur  entrée  en  jouissance  ils  ont  reçu, 
pour  le  produit  net  de  la  vente  dn  mobilier.  . ci.  . 0000 

Du  sieur....  débiteur  d’une  lettre  de  change  de 
la  somme  do.  . . ci 

Etc cl .' 0000 


Total 


0000  fr. 


13a  formulaire  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

CHAPITRE  DE  DÉPENSES, 


Le*  rendanl  comple  ont  pavé  aux  agent?  , par 
décision  dé  M.  le  jnge-commisaaire,  en  date  du.... 

la  somme  de.  . . ci 0000  fr. 

Ils  ont  payé  aux  contributions,  suivant  quit- 
tances, la  somme  de....  ci OOOO 

Iis  ont  payé  pour  expéditions  de  jugements  rap- 
portés une  somme  de....  ci 0000 

Iis  ont  versé  à la  caisse  d’amortissement  la 
somme  de....  ci OOOO 


Total.  .....  0000  fr. 


La  recette  s’élève  à OOOO  fr. 

La  dépense  à OOOO 

Reste  dû  par  les  rendant- compte.  OOOO  fr. 

Les  rendant-compte  représentent  en  monnaie  du  jour  et 
ayant  cours,  cette  somme  de.... 

• A l'appui  du  présent  compte  ils  rapportent,  t<>  le  compte 
rendu  par  les  agents,  et  arrêté  par  M.  le  juge-commissaire, 
et  duquel  il  résulte  que  les  agents  ont  versé  pour  solde  dudit 

compte  ia  somme  de fr.  ; ledit  compte  appuyé  de 

pièces  justificativei;  le  tout  réuni  sous  la  rote A. 

2°  Le  prorès-verbal  de  vente  du  mobilier  faite  par 
le  sieur....  commissaire  priseur-vendenr,  duquel  î\  ré- 
sulte que  les  rendant-compte  ont  reçu  pour  cet  objet 
....  fr.,  ledit  procès-verbal  accompagné  de....  pièces  ; 
le  tout  réuni  sous  la  cote B. 

i Décrire  ainsi  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  recette 
et  de  la  dépense.) 

I,es  rendant-compte  affirment  le  présent  sincère  et  véri- 
table. 

A....  le....  {signature  des  syndics.) 

202.  PROCÈS- VERBAL  dressé  par  le  juge-commissaire  de  la 

reddition  de  compte  des  syndics  et  de  la  remise  au  failli  de 

l’universalité  de  ses  biens,  etc. 

Cejourd’hui....  (la  da/e)  nous....  juge  au  tribunal  de  com- 
merce de....  commissaire  à la  faillite  du  sieur....  demeurant 
à....  en  ia  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  commerce  de.... 
heure  de....  déclarons  que  le  sieur....,  demeurant  à....  a dit  : 

Que  par  son  jugement  en  date  du....  le  tribunal  de  com- 
merce de....  a homologué  le  concordat  passe  et  signé  devant 
nous,  le....  entre  loi  et  ses  créanciers  réunissant  la  majoriié 
n nombre,  et  les  trois  quarts  en  somme; 
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Que  ce jug;einent,  enregistré  le...  aété,  à la  requête  du...  si- 
gniPié  par  exploit  de....  en  date  du....  enregistré  le...  aux 
sieurs....  el....  syndics  de  sa  faillite,  arec  assignation  de  com- 
paraître derant  nous  à ce  jour,  lieu  et  heure,  pour  lui  rendre  le 
compte  définitif  de  leur  gestion , à laquelle  reddition  il  con- 
clut sons  la  réserre  de  tous  ses  (droits. 

Déclarons  aussi  que  le  sieur....  et  le  sieur....  syndics  de  la- 
dite faillite,  ont  dit  comparaître  en  conformité  de  l’assignation 
qu’ils  ont  reçue  le....  et  demandent  qu’il  nous  plaise  de  leur 
donner  acte  de  la  remise  qu’i'sfont: 

..1°  Do  compte  définitif  qu’ils  rendent  en  notre  présence  au- 
dit sieur....  de  leur  gestion; 

' 3^e....  liasses  de  pièces  jnstificaiives  dudit  compte,  cotées 
dépôts  la  lettre  A jusques  et  y compris  la  lettre....  ; 

7>°  De  la  8on:u:e  de....  fr.  qu’ils  prétendent  être  le  solde  du 
compte  par  eux  rendu  ; 

Le  sieur....  après  avoir  examiné  le  compte  rendu  par  les 
sieurs...  et...^  a observé  {observations  du  failli)  , c’est  pour- 
quoi il  a demandé  que  cette  somme  de....  soit  rejeiee  du 
compte,  et  que  les  syndics  rendant  compte  soient  déclarés  re- 
liqnataires  de  cette  somme  de....  en  sus  de  celle  de....  par  eux 
présentement  déposée. 

A cette  demande,  les  sieurs....  et....  ont  répondu  {réponses 
des  syndics),... 

Le  sieur....  ayant  déclaré  n’avoir  plus  de  débats  à proposer 
contre  ledit  compte  , nous  l’avons , du  consentement  des 

fiarties , clos  et  arrêté,  savoir  : en  recette,  à 
a somme  de 0000  fr. 


En  dépense , à la  somme  de 0000 


En  conséquence  lesdits  sieurs....  sont  retiqnataires 
de  la  somme  de 0000  fr. 


Enfin , nous  attestons  qu’ils  ont  à l’instant  remis  et  numéré 
devant  noos , en  deniers  an  cours  do  jour  , ladite  somme 
de....  fr.  ' 

De  plus,  que  ledit  sieur....  a pris  et  retiré  ladite  somme 
de....  fr.,  ainsi  que  le  compte  et  les  pièces  àl’appui.  Déclarons, 
le  son  consentement , que  lesdits  sieurs....  et....  sont  entiè- 
rement déchargés  et  iiberés  de  la  mission  qui  leur  a été  confiée; 

Déclarons  que  leurs  fonctions  cessent  à cet  iustant,  et  que  le- 
sieur....  est  dès  ce  moment  remis  en  libre  possession  de  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers;  déclarons 
en  outre  que  nos  ionctiens  de  juge-commis*: Mrs  & la  faillite 
dudit.  . sont  terminées. 

Fait,  »tos  etarrèie  '<'‘.,diti  jour,  mois  et  an  que  C’-dessus; 
et  ont  les  parties uou.-.  {Sùrnaivres). 

4. 
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203-  COMPTE  que  rendent  les  syndics  proi>isoües  aux  syn~ 
dics  définitifs 

( Ce  compte  est  rédigé  dans  la  forme  du  modèle  n'>  201.  ) 
ART.  59.9. 

204.  ÉTAT  que  dressent  les  syndics  défnitifs  des  objets  if' y 

doivent  être  remis  au  failli.  , ... 

Le*  soussignés  syndics  de  la  faillile  du  sieur....  ont  dressé 
ainsi  qu’il  suit,  d’après  la  vérification  qu’ils  en  ont  faite,  l’état 
des  meubles,  vêtements  et  hardes  à son  usage , savoir  : 

10  Une  commode  en  bois  de  noyer,  six  fauteuils  en  velours 
jaune , douze  chaises,  une  armoire  propre  à renfermer  du 
linge,  etc....  , . .... 

2»  Quatre  paires  de  draps,  deux  douzaines  de  chemises  a 
son  usage  personnel,  deux  douzaines  de  mouchoirs  de  poche, 
une  douzaine  de  cravates , une  douzaine  de  paires  de  bts  de 

coton,  etc.  , , . , , 

30  Une  redingote  de  drap,  deux  liab'ts,  trois  pantalons, 
quatre  gilets  de  drap  et  deux  gilets  blancs,  etc. 

Lesquels  meubles,  linges  et  effets,  les  soussignés  pensent 
qu’il  faut  laisser  audit....  pour  son  usage  et  celui  de  sa  fa- 

miUo.  . . 

A....  le....  ' {Signatures). 

203.  Oj^DONNAIfCB  du  juge-commissaire  à la  suite  de  l’elat 
qui  précédé. 


Bon  à délivrer  suivant  l’avis  des  syndics.  . 

A....  le....  {signature  du  juge-eommissaire). 

\ 

ART.  53o. 


208.  requête  du  failli  pour  obtenir  une  somme  à titre  de 

secours. 


A Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  do  con.ojerco 
de.... 


n®.,. 


Le  sieur....  ancien  banquier  , demeurant  à....  rue. 

A l’honneur  de  vous  exposer  que  les  malheurs 
vés  dans  son  commerce  l’ont  réduit  h la  nécessité  de  lairo 
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falUile  , ioai&  qu’il  croit  avoir  établi  jusqu’A  l'évideDce  que 
cette  faillite  n'otail  l’elTet  ni  de  son  imprudence  , ni  de  son 
inconduite,  mais  des  pertes  qu’il  a éprouvées  par  la  faillite  du 
sieur...,  sur  lequel  il  avait  des  créances  considérables  , qu’il 
n'a  pas  recouvrées. 

Dans  celte  situation  malheureuse,  il  a remis  aux  syndics  de 
sa  faillite,  tons  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  pouvaient 
lui  appartenir;  en  sorte  qu’il  ne  lui  reste  rien  pour  subsister  ^ 
et  soutenir  sa  famille. 

Il  a trois  enfants  qui  sont  dans  un  âge  ou  leur  éducation 
exige  des  sacribees  de  sa  part  {énoncer  les  dépenses  que  doit 
nécessiter  la  'position  des  enfants  et  de  la  famille). 

D’après  cet  exposé,  il  supplie  le  tribunal  de  lui  accorder  sur 
ses  biens,  dont  il  a fait  l’abandon  à ses  créanciers,  un  secours 
annuel  de....  francs  pour  subvenir  à ses  besoins  et  à ceux  de 
sa  famille.  {Signature). 

207.  AyjS  des  syndics  ù la  suite  de  la  précédente  requête. 

Les  syndics  de  la  faillite  du  sieur....  qui  ont  In  l'exposé  ci- 
dessns  , sont  d’avis  qu'il  est  dans  le  cas  d'obtenir  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  famille,  un  secours  annuel,  qu’ils  croient 
pouvoir  être  fixé  annuellemeutà  la  somme  de....  francs. 

{Signatures  des  syndics). 

ART.  56a. 

200.  PROCÈS-yEB,BAL  de  reddition  de  compte  par  les  syndics. 

Cejonrd’bui....  {la  date)  en  la  chambre  do  conseil  dn  tri- 
bunal de  commerce  de....  et  sons  la  présidence  de  jugo 
audit  tribunal , et  commifsaire  à la  faillite  dudit  sieur....  se 
sont  réunis  les  syndics  de  ladite  faillite , lesquels  ont  rendu 
aux  créanciers  unis  de  ladite  faillite  convoqués  à cet  eOTet,  le 
compte  définitif  de  la  liquidation  de  cette  faillite  ainsi  qu’il 
suit  : 

CHAPIIBE  DE  RECETTES. 

En  venu  du  jugement  du  tribunal,  en  date  du....  il  a été 


procédé  à la  vente  des  immeubles  du  sieur 

1'’  La  maison  située  â....  rue....  n«....  a été  ven- 
due au  sieur....  muyennant  la  somme  de....  fr.  qu’il 
a payée , ci 0000  fr. 

Deux  hectares  de  terre  situés  à....  ont  été  ven- 
dus au  sieur....  moyennant...  fr. , ci 0000 

La  vente  du  mobilier  a produit 0000 

On  a fait  le  recouvrement  détruis  créances  an- 
noncées par  le  bilan  comme  douteuses  , ensemble 

de  la  somme  de..,,  fr.,  ci OOOO 

Eu  autres  ci'éances  bonnes  il  a été  reçu 0000 


Total.  . . . 0000  fi 
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Sur  cette  somme  it  a été  prélevé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  celle  de....  fr.,  ci 0000 


Il  a été  versé  net  à la  caisse  de  la  faillite OOOO  fï. 

CH1.FITKX  SE  SÉFEHSES. 

De  cette  somme  de  fr....  il  a été  déjà  réparti  entre 

les  créanciers  unis  celle  de 0000 

Les  frais  de  liquidation  , d’après  l'état  ci-annexé  , 
s’élèvent  ï! oooo 


TotaL  oooo  fr. 

En  sorte  qn’il  reste  fr....  à répartir  entre  les  ayant-droit. 

Duquel  compte  il  a été  dressé  procès-verbal  par  nous  juge- 
commissaire  susdit  et  soussigné,  les  jour  et  an  susdits,  et  nous 
avons  signé  avec  lesdits  syndics.  {Signatures). 

ART.  563. 


200.  REQUETE  pour  sejaire  autoriser  à traiter  àjorj'ait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n’a  pas  été  opéré. 

A Messieurs  les  président  et  juges  du  tribunal  de  commerce 
de. ... 

Les  sieurs....  et....  syndics  définitifs  nommés  à l’union  des 
créanciers  du  sieur....  ancien  négociant  failli. 

Ont  l’honneur  d’exposer  qu’il  importe  aux  intérêts  de  l’n- 
nion  de  pouvoir  traiter  à forfait,  et  aliéner  les  droits  et  actions 
dont  le  recouvrement  n’a  pu  être  opéré  et  consistant  en  {énou~ 
cer  les  divers  droits  et  actions). 

C’est  pourquoi , ils  concluent  à ce  qn’il  vous  plaise  , Mes- 
sieurs, leur  donner  ladite  autorisation. 

A....  ce....  [^Signatures  des  syndics). 

ri*  ART.  565. 

210.  SURENCHÈRE  de  la  part  des  créauciers  , en  cas  d’ad- 
judication des  immeubles  du  failli. 

Cejourd’bui....  {la  date)  s’est  présenté  au  greCTe  do  tiibunal 
de  première  instance  de....  le  sieur...  négociant , demeurant 
à ...  rue....  n°...  créancier  sérieux  et  légitime  du  sieur...,  an- 
cien banquier  failli,  assisté  de  M'....  avoué,  lequel  après  avoir 
pris  communication  de  l’enchère  contenue  dans  le  jugement 
d’adjudication  qui  précède,  des  publications  et  adjudications 
que  ledit  jugement  renferme  également,  a déclaré  qu'il  offre 
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de  $e  rendre  adjudicalaire  des  biens  désignés  aiixdits  enchère 
et  jugement,  aux  charges,  clauses  et  conditions  qui  s’y  trou- 
'venl  énoncées,  moyennant  le  prix  de....  principal  de  ladite 
vente,  et  en  outre  la  somme  de...  formant  le  dixième  dudit  prix 
principal  ; à l’efTet  de  quo<,  il  requiert  que  ladite  enchère  soit 
lie  nouveau  publiée  , et  qu’il  soit  procédé  é uoe  nouvelle  ad- 
judication dans  les  formes  voulues.  11  a signé  le  présent  avec 
ledit  avoué  et  nous.  (Signatures'). 

liüta,  La  dénonciation  aoi  parliea inlércsaéei  «tics  autres  formalilês  ont  lien 
conXbrménieDt  au  Code  de  procédure  cîtUc,  au4Uel  reoTuie  Tarticle  564* 


TITRE  II.  — DE  EX  CESSION  DE  BIENS. 

ART.  5(17. 

2H.  CESSION  volontaire. 

Entre  les  soussignés, 

D....  ancien  banquier,  demeurant  é....  rue.... , d<>....,  d’une 
part, 

Et  C ...  négociant,  demeurant  à....  rue....  n°.... 

D....  marchand  de  vin,  demeurant  à ...  rue....  n .... 

K....  marchand  debois,  demeurant  à...  rue....  n*>..  . 

Etc.... 

Tous  créanciers  du  sieur.... 

Ontéié  faites  les  conditions  suivantes  : 

Ledit  sieur....  dans  l’impossibilité  où  il  se  trouve  de  rem- 
plir les  engagements  de  commerce  qu’il  a contractés  avec  les 
dénommés  ci-des.<us,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de 
tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  aux  conditions  suivantes 
{énoncer*  les  conditions,  s’ü  en  existe). 

Lesdits  sieurs  C....  I)....  E....  etc....  déclarent  accepter  vo- 
lontairement la  cession  qui  leur  est  faite  aux  condition  plus 
haut  énoncées.  ' 

Et  au  moyen  de  ladite  cession , lesdits  sieurs  C D 

E etc....  déclarei^-.  tenir  quitte  et  décharger  ledit  sieur 

B....  de  tontes  dettes  et  engagements  contractés  ^vec  eux 
j;u6qu’é  ce  jour  , ei  renoncer  à toutes  poursuites  relative- 
me'it  aux  obligations  et  eflets  de  commerce  quelconques 
souscrits  ou  endossés  à leur  profit  par  ledit  sieur  B 

Fait  quadruple  A le 

(Signatures  avec  approbation  d'écriture). 
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' ART.  56g. 

4 

212.  DEUANI^B  en  cession. 

L'an le à la  requSte  dn  sieur (nom,  prénoms , 

profession,  qualités)  demeoranl  à lequel  constitue  pour 

avoué  demeurant  à rue n° qui  occupera 

^our  lui,  j’ai  {noms , immatricule,  indication  de  la  patente 
«t  demeure  de  l'huissier)  donné  assignation  : 1°  An  sieor...., 

propriétaire,  demeurant  à , 

2“  Au  sieur  {et  ainsi  à tous  les  autres  créanciers) 

Ue  comparaître  le , à l’audience  du  tribunal  de  première 

Instance  de séant  à 

Pour  entendre  ordonner  que  le  requérant  ayant  déposé 

au  grelTe  de  ce  tribunal,  par  acte  du , dont  il  est , avec 

celle  des  présentes  , donné  copie  , son  bilan  , ses  livres  et 
ses  titres  actifs,  les  opérations  de  son  commerce,  établies 
par  ses  livres,  démontrant  ses  malheurs  et  sa  bonne  foi  , 
doit  être  admis  au  bénéfice  de  cession,  faisant  abandon  h 
ses  créanciers  de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  énon- 
cés dans  son  bilan;  et  offrant  de  réitérer  en  personne  ledit 
abandon , en  présence  de  ses  créanciers , ou  eux  dûment 

appelés,  an  tribunal  de  commerce  de 

Entendre  ordonner  pareillement  que  ledit  sieur de- 

meurera déchargé  de  toutes  poursuites  et  contraintes  par 
corps  prononcées  ou  à prononcer  contre  Ini  pour  raison  des 
créances  énoncées  en  son  bilan. 

Que  pars  uitc  il  sera  fait  défcnscs'^à  tous  créanciers  d’exercer 
contre  loi  aucunes  poursuites  et  contraintes  par  corps , à 
peine  de  nullité  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts; 
et  que  le  Jugement  à intervenir  à cet  égard  sera  exécuté 
par  provision,  nonobstant  appel  ou  opposition  ; s’entendre  en 
outre  les  contestans  condamner  aux  dépens;  la  copie  certi- 
fiée sincère  et  véritable  par  M*  D avoué  du  requérant, 

de  l’acte  de  dépAt  ci-dessus  énoncé  et  du  présent  exploit  h 
été  par  moi  , etc. 

(Signature  de  l'huissier). 

ART.  5gi.  • 

2I.>.  PROCÈS-  VETUiJL  de  réitération  de  cession  à la  maison 

c ommune. 

L’an le...,«,  heure  de....  à la  requête  do  sieur 

(préambule  ordinaire,  Voy.  modèle  précédent),  commis  à cet 
effet  par  le  jugement  ci -après  énoncé,  me  suis  transporté 
avec  ledit  sieur à la  inaison  commuae  de lieu  or- 
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dinaire  des  séances  de  la  mairie  , et  en  présence  de  M.  le 

maire  de  ladite  commune,  pour  par  le  sieur réitérer, 

aux  termes  de  la  loi,  la  cession  de  biens  à laquelle  il  a 
été  admis  par  jugement  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de en  date  du..  ..  rendu  entre  ledit  sieur et 

sas  créantiers,  ledit  jugement  dûment  enregistré  et  signiné 
aux  créanciers  qui  y sont  parties,  avec  sommation  de  compa- 
raitre  aux  jour,  lieu  et  heure  ci-dessus  énoncés  pour  être 
présents,  si  bon  leur  semblait,  à la  réitération  de  ladite 
cession  qu’entendait  faire  le  sieur 

Et,  après  avoir  attendu  depuis heures  du  matin  jus- 
qu’à  sans  qu'aucun  des  créanciers  dudit  sieur se  soit 

présenté,  le  sieur m’a  requis  d’attester  leur  absence  ; et  il 

a ensuite  déclaré  à hante  et  intelligible  voix  ses  noms,  pré- 
noms , qualités  et  demeure,  et  qu'il  réitérait  la  cession  de 
biens  à laquelle  il  avait  été  admis  par  ledit  jugement,  et 
j’ai  dressé  du  tout,  le  présent  procès-verbal  qui  a été  signé  par 

)e  maire,  ledit  sieur et  moi  huissier;  le  coût  du  présent 

procès-verbal  est  de 

( signature). 

Hota,  Aux  ienn)’i  de  l’article  902  du  Code  de  procédure  civile , et  de  l’arliclo 
65  du  tarif,  ai  le  débiteur  e>l  détenu  , le  tribunal  ordonne  quepe  débitrur  aoil 
mis  aoua  b garde  de  l’buiaaier  qui  dreaae  procéa-verbal  de  l'extraction  , constate 
la  réitération  de  la  cession  et  de  la  mise  en  liberté  du  débiteur. 


TITRE  III.  — DE  EA  REVENDICATION. 

ART.  5^6. 

214.  DEMANDE  en  revendication. 

L’an,...  le....,  à la  requête  du  sieur....  {nom,  prénoms , pro- 
fession, qualité)  demeurant  à....  rue....  n*....  lequel  fait  élec- 
tion do  domicile  chez  moi , j’ai  ( noms  , immatricule  , indica- 
tion de  la  patente  et  demeure  àa  l’huissier  ) donné  assigna- 
tion, 

l”  Au  sienr....  négociant,  demenrant  à....  rue....  n°....  syn- 
dic de  la  faillite  du  sienr, 

2°  Au  sieur....  négociant,  demenrant  à....  rue....  n°....  aussi 
syndic  de  la  même  faillite.... 

De  comparaître  le....  devant  le  tribunal  de  commerce  de.... 

Pour  entendre  ordonner  ; 

Qu'il  sera  restitué  au  requérant  dix  pièces  de  vin  de....  de 
la  contenance  de....  marquées....  lesquelles  pièces  expédiées 
par  le  requérant  le....  audit  sieur.. ..faite  par  le  sieur....  voi- 
turier, sont  encore  en  route;  la  copie  du  présent  a été  par  moi 
remise,  etc. 

[Signature  de  l'huissier). 

Sala,  I.’arlicle  585  du  Code  de  coinmerec  auloriaant  Ira  syndics  i .idmoltrc 
Ica  deiuondcs,  saulT.ipprobation  du  commissaire , U acniblc  iiue  la  rcviudica- 
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tton  pourrait  égalemeDt  dire  laite  par  une  aimple  lotnmaliou  adreasêc  par  buts- 
aier  aux  sjndics. 


TITRE  IV.  — Des  bauquehoutes. 

ART.  588. 

218-  POURSUITE  en  banqueroute  simple  par  les  créanciers  du 

failli. 

L'an...  le.,  ë la  requête  dessieurs...  et...  syndics  ë la  faillite 
du  sieur....,  demeurant  le  premier,  rue....  n*....  le  second, 
rue....  n’’....  créanciers  dudit  sieur....  iesqueis  constituent 
pour  avoué  au  tribunal  de  première  insUnce  de....  M'....  de- 
meurant rue....  n°....  chez  lequel  ils  élisent  domicile  ; ,’ai 
[noms  , immatricule,  indication  de  lu  patente  et  demeure  de 
l'huissier)  , donné  assignation  au  sieur....  ancien  banquier  , 
demeurant  ë....  rue....'u"..  ., 

De  cumparailre  le....  ë l’audience  du  tribunal  de  première 
inslat>ce  de....  jugeant  en  police  correctionnelle. 

Pour  ouïr  répéter  en  jugement  la  plainte  qui  sui^et  que  les 
requérants  afrirment  sincère  et  véritable. 

{Suit  l'exposé  de  ladite  plainte). 

En  conséquence,  entendre  dire  qu’il  est  coupable  du  délit 
de  banqueroute  simple;  pour  réparation  civile  duquel  délit 

s’entendre  condamner  cuirectionnellement  ë etc.  , sa  u 

au  ministère  public  a requérir  ce  qu’il  avisera  pour  la  vin. 
dicte  publique;  se  voir  en  outre  condamner  aux  frais;  In  copi 
de  la  présente  citation  a été  par  moi,  etc. 

(Signature  de  F huissier). 

ART.  6o4- 


216.  OÉLIBERJTION  des  syndics  pour  transmettre  au  procu- 
reur du  roi  des  renseigneuiens  sur  le  failli. 

Les  soussignés  syndics  ë la  faillite  du  sieur....  considérant 
qu’il  résulte  de  l’examen  des  papiers  dudit  sieur....  que  ses 
livres  ne  sont  pas  conformes  a ton  bilan  ; d'où  il  toit  qu’il 
a fait  ë ses  créanciers  et  ë la  justice  un  exposé  infidèle  de  sa 
situation  ; 

Considérant  qu’aprës  avoir  obtenu  un  sauf-conduK  il  ne 
s'est  pas  représenté  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites  , 

Que  dè.s  lors  il  est  réputé  s'être  absenté  à dessein, 

Uot  pris  la  prévente  délibération  , dont  expédition  sera 
transmise  ë M.  le  procureur  du  roi  de  cet  arroudistement , 
pour  cire  par  lui  procédé  suivant  la  loi. 

Fail  à.  ..  le....  {Signatures). 


/ 
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TITRE  V.  — De  la  bebabilitatioh. 

ART.  6o4> 

Sf7.  DEMANDE  en  réhabilitation. 

A Messieurs  les  président  et  juges  de  la  cour  royale  de... 

Le  sieur...  (nem, prénoms,  profession,  qualités),  demeurant 
b rue n* 

A l'honneur  de  vous  exposer  qu’en. ...  il  exerçait  à la 

profession  de.....  que,  par  suite  de  perles  considérables,  il  a 
été  forcé  en  l’an défaire  faillite;  il  a en  conséquence  dé- 
posé au  tribunal  de  commerce  de son  bilan  et  les  registres 

et  pièces  JuslificatiTes.Par  i'examen  desdits  registres  et  pièces, 
ii  a été  alors  reconnu  que  la  faillite  de  l’exposant  était  l'effet 
de  malheurs , et  non  de  son  inconduite  ou  de  son  impru- 
dence; ses  créanciers  ini  ont , par  concordat  du enregistré 

le accordé  terme  et  délai  de  trois  ans  pour  leur  payer 

pour  cent  seoiement  des  capitaux  qu’il  leur  dexait,  sans  inté- 
rêts pendant  ledit  délai. 

L’exposant  a repris  le  cours  de  ses  affaires  axec  assez  de 
succès  pour  pouToir  non-seulement  acquitter  les  sommes 
auxquelles  ses  créanciers  axaient  bien  xonlu  se  réduire,  mais 
même  ii  est  parxenu  & payer  la  totalité  des  sommes  qu’il 
dexait  à l’époque  de  l'ouxertnre  de  sa  faillite,  ensemble  tous 
les  intérêts  et  frais,  ainsi  qu’il  résulte  des  pièces  produites  A 
l'appui  de  la  présente  requête; 

C’est  pourquoi  il  xous  plaira , Messieurs , xu  le  bilan  en 
date  du le  concordat  en  date  do les  quittances  pro- 
duites au  nombre  de ensemble  la  présente  requête,  dé- 

clarer que  l’exposant  est  réhabilité  et  remis  dans  l’exercice 
dos  droits  qu'il  axait  perdus  par  sa  faillite. 

( signature  ) . 


ART.  608. 

218.  OPPOSITION  à la  réhabilitation. 

Cejourd'hui (la  date)  ou  greffe  du  tribunal  de le 

sieur demeurant  h....  rue....  n”...., 

A dit  qu’il  est  créancier  du  sieur d’une  somme  dé...  , 

suixani (décrire  ici  la  nature  du  titre) 

Que  depuis  la  faillite  dudit il  n’a  reçu  qne  la  somme 

de h xaluir  sur  ladite  créance  ; d’où  il  résulte  qu’il  lui 
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est  encore  dû  par  ledit  sieur la  somme  de en  principal^ 

ensemble  les  intérêts  et  frais. 

Et  comme  il  est  instruit  que  ledit  sieur a formé  deyant 

la  cour  royale  séante  à sa  demande  en  réhabilitation,  il  dé- 

clare y former  opposition  ; de  quoi  il  a requis  acte  , ainsi  que 
de  ce  qu’il  déclare  avoir  en  main  le  litre  de  sa  créance , et  de 

ce  qu’il  a payé  pour  le  coût  des  présentes  la  somme  de 

requérant  qu’expédition  en  soit  envoyée  b qui  et  par  qui  de 
droit,  conformément  à la  loi,  et  a signé  avec  nous  après ’ecture. 

{Signatures). 


Fin  DU  FOKMllXiaS. 


r.'j.iof 

Vm, 


I 
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